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PRÉFACE. 

FEU  M.  GuYOT,  Avocat  au  Parlement,  déjà 
connu  par  fon  Traité  des  Fiefs,  &  Auteur  de  ce 
Nouveau  Traité  des  Droits  Honorifiques, 
étant  décédé  pendant  le  cours  de  Timpreffion  de  celui- 
ci,  il  a  paru  convenable,  en  préfèntant  fbn  Ouvrage 
au  Public ,  de  lui  rendre  compte  de  Tobjet  que  l'Au- 
teur s'eft  propofé ,  &  du  plan  qu'il  a  fiiivi. 

Le  titre  fèul  de  cet  Ouvrage  annonce  déjà  combien 
il  doit  être  utile  ;  la  matière  eft  importante  par  elle- 
même  ,  &  d'un  ufage  très-fréquent. 

Les  Droits  Honorifiques,  les  Préfëances^  &  toutes 
les  Prééminences  en  général  tirent  leur  origine  de  Tam- 
bition  des  hommes ,  lefquels  font  naturellement  avides 
d'honneurs  &  de  diftinélions. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  cérémonies  profanes 
que  cette  émulation  fe  manifefte  ;  elle  éclate  jufques 
dans  nos  Temples ,  où  l'on  ne  devroit  entrer  qu'avec 
un  efprit  d'humilité,  &  ne  s'occuper  que  d'objets  de 
Piété  &  de  Religion. 

Quelque  foin  que  l'Eglife  prenne  pour  éloigner  des 
Fidèles  tout  efprit  de  vanité,  elle  accorde  néanmoins 
quelques  honneurs  &  diftinèlions  à  certaines  perfonnes 
aufquelles  elle  a  cru  ne  pouvoir  légitimement  Iqs  refufer» 

Les  Patrons  &  les  Fondateurs  font  Its  premiers 
aufquels  appartiennent  de  droit  les  Honneurs  de  l'E- 
glife. Ils  y  occupent  la  première  place ,  font  recom- 
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mandés  aux  Prières ,  reçoivent  TEncens  &  l'Eau  bénite 
par  diftindlion ,  ont  le  droit  de  Litre  ou  Ceinture  fu- 
nèbre à  leurs  armes,  &  de  Sépulture  au  Chœur  de 
TEglife  ;  &  d'avoir  le  premier  rang  pour  TOfFrande , 
le  baifèr  de  Paix,  la  diftribution  du  Pain  bénit ,  la  Pro- 
ceflîon  j  &  autres  cérémonies. 

Deux  motifs  ont  engagé  TEglife  à  déférer  ces  Hon- 
neurs aux  Patrons  &  Fondateurs  ;  Tun  eft  pour  marquer 
/à  reconnoiffance  à  les  Bienfaiteurs  ;  l'autre  eft  pour 
exciter  les  Fidèles  à  lùivre  leur  exemple. 

Après  les  Patrons  6c  Fondateurs,  on  accorde  les 
mêmes  Honneurs  aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  du  lieu 
fur  lequel  l'Egliie  eft  bâtie;  ce  qui  fe  pratique  à  leur 
égard  en  confidération  de  la  Puillànce  publique  qu'ils 
exercent ,  &  pour  les  engager  à  prendre  TEglife  fous 
leur  proteftion. 

Il  a  fallu  auiîî ,  pour  éviter  la  confufion  &  le  dé- 
fbrdre ,  régler  les  rangs  entre  les  autres  perfbnnes  qui 
prétendoient  quelque  préfëance  &  diftinélion  dans 
TEglifè ,  tels  que  les  Seigneurs  de  Fiefs ,  les  Gentils- 
hommes ,  les  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi ,  Iqs 
Officiers  de  Juftice  ,  fbit  Royaux  ou  Seigneuriaux , 
les  Corps  &  Communautés  Laïques  ou  Eccléfiafti- 
ques ,  fëculieres  ou  régulières ,  &  généralement  pour 
toutes  fortes  de  perfonnes  qui  méritent  quelque  con- 
fidération. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  le  bon  ordre  de  la  So- 
ciété civile  qu'on  a  réglé  les  rangs  &  les  préféances , 
la  Religion  même  y  étoit  intéreffée  ;  puifqu'autrement 
Tambition  que  chacun  auroit  eu  de  fe  diftinguer,  auroit 
été  une  occafion  continuelle  de  confufion  &  de  fcan- 
dale  ;  qui  auroit  troublé  le  Service  Divin. 
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Mais  \qs  Patrons  &  Fondateurs ,  &  les  Seigneurs 
Hauts-Jufliciers  du  lieu  où  TEglifè  eft  bâtie ,  font  les 
fèuls  qui  puiflent  légitimement  prétendre  aux  Droits 
Honorifiques  proprement  dits  ;  toutes  autres  peribn- 
nés,  quelque  qualifiées  qu^elles  puilTent  être ,  ne  peu- 
vent avoir  entr'elles ,  &  relativement  à  leurs  inférieurs, 
que  de  fmiples  préfeances  ou  prééminences  pour  le  pas 
à  rOffrande  ou  à  la  ProcelTion,  pour  la  diftribution 
du  Pain  bénit ,  &  autres  cérémonies  femblables. 

La  Puiiîance  fëculiere  ,  fous  la  prote6lion  de  la- 
quelle efl  TEglife ,  &  dont  le  premier  foin  efl  de  main- 
tenir le  bon  ordre  &  la  tranquillité  qui  doivent  régner 
dans  TEtat ,  ôc  principalement  dans  \ts  Lieux  laints 
&  dans  les  Cérémonies  de  TEglifè ,  maintient  chacun 
dans  les  honneurs  &  prééminences  qu'il  a  droit  de 
prétendre. 

Cette  légère  idée  que  Ton  vient  de  donner  de  la 
nature  des  Droits  Honorifiques ,  &  des  préfeances  & 
prééminences ,  fùfîît  pour  faire  fentir  Timportance  de 
cette  matière,  qui  intéreffe  ,  comme  on  voit,  tous  les 
Patrons  &  Fondateurs,  Iç^s  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , 
les  Seigneurs  de  Fiefs,  les  Gentilshommes,  Iqs  Per- 
fonnes  conftituées  en  dignité  ,  &  généralement  tous 
ceux  qui  peuvent  mériter  quelque  confidération ,  & 
qui  font  jaloux  de  confèrver  leur  rang. 

La  plupart  des  hommes ,  plus  fenfibles  à  Thonneur 
qu'à  Tintérêt ,  fàcriiieroient  une  partie  de  leur  fortune 
plutôt  que  de  fe  relâcher  fur  un  Droit  Honorifique  ou 
fur  une  préfeance.  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  guère  de 
matière  qui  occafîonne  plus  de  conteftations  que  celle- 
ci  ,  ni  par  conféquent  qui  mérite  mieux  d'être  éclair- 
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cie  ;  c  efl  Tobjet  que  s*eft  propofe  TAuteur  de  ce 
Traité. 

Quoiqu'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  ayent 
déjà  écrit  fur  le  Patronage  &  les  Droits  Honorifiques , 
leur  travail  ne  diminue  rien  du  mérite  &  de  Futilité 
de  celui  de  M.  Guyot. 

Les  uns  font  des  Auteurs  étrangers  peu  connus  qui 
ont  fait  des  Traités  en  Latin  fiir  le  Patronage  feule- 
ment ;  tels  que  Vivianus ,  Finkeltaiis ,  &c. 

Il  Y  en  a  encore  fèpt  de  la  même  claife ,  que  Ton 
trouve  communément  joints  enfemble  dans  un  même 
volume  inrfolio  ;  fçavoir  ,  Antonius  de  Butrio  ,  Joan- 
nés  de  Anania,  Henricus  Boich,  Cefàr  Lambertinus 
Epifcopus  Inlulanus ,  Rochus  de  Curte ,  Paulus  de  Ci- 
tadinis  ,  &  Joannes-Nicolaus  Delphinates.  Les  trois 
premiers  de  ces  Traités  ne  font  autre  chofo  qu'un 
Commentaire  fiir  le  titre  des  Decretales  de  Jure  Patro^ 
natûs. 

De  Roye  a  auflî  fait  un  Commentaire  for  ce  même 
titre ,  à  la  foite  duquel  il  a  joint  un  Traité  de  Juribus 
Honorijicis  in  Ecclefiâ, 

Tous  ces  Auteurs  n^'ont  traité  principalement  que 
du  Droit  de  Patronage  Se  des  Droits  Honorifiques  par 
rapport  aux  Patrons  ;  ce  que  quelques-uns  d'eux  ont 
dit  du  droit  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  eft  peu  con-» 
fidérable  j  &  en  général  leurs  maximes  font  peu  con- 
formes à  nos  mœurs. 

Nous  avons  auffi  quelques  Interprètes  du  Droit  qui 
ont  écrit  du  droit  de  Préféance  ;  tels  que  Jacques  Go- 
defroy ,  Crufius  Se  autres. 

Un  certain  Hornius,  Allemand,  a  aulTi  fait  fuc 
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cette  matière  un  petit  Traité ,  (a)  dont  le  Ledleur  ne 
fera  fans  doute  pas  fâché  de  trouver  ici  une  courte 
anaiyfè ,  par  rapport  à  la  fingularité  des  qwefiions  qui 
s'y  trouvent  traitéeJ,  &  que  Ton  ne  trouveroit  point 
ailleurs. 

Dans  la  première  partie ,  il  prouve  d^abord  qu'il  eft 
du  bon  ordre  &  de  la  police  d  un  Etat  de  régler  Iqs 
rangs  &  its  préfeances  ;  que  ce  droit  n'eft  point  op- 
pofé  à  la  Loi  du  Chriftianiîme ,  ni  aux  préceptes  d'hu- 
milité de  notre  Religion  ;  qu'il  eft  permis  de  difputer 
&  de  plaider  pour  la  préieance  ;  &  que  comme  il  y  a 
de  Tambicion  à  afFeéler  un  rang  qui  ne  nous  appartient 
pas  5  il  y  a  de  la  juftice  à  défendre  &  conferver  celui 
qui  nous  eft  dû. 

On  connoît  aifément  que  TAuteur  eft  Proteftant, 
par  Tinterprétation  qu'il  donne  au  différend  arrivé  à 
Salamanque ,  entre  deux  Ordres  Religieux ,  aux  funé- 
railles de  Marguerite  Reine  d'Elpagne,  où  ils  dilpu- 
terent ,  non  de  la  préleance ,  mais  à  qui  auroit  le  der- 
nier rang  ;  ce  qui  dans  ces  fortes  de  cérémonies  eft  une 
marque  de  prééminence. 

L'Auteur  examine  enfùite  différentes  queftions  de 
préféance ,  dont  plufieurs  font  propres  à  fbn  Pays. 

Par  exemple  ^  fi  le  Confeiller  d^un  Prince  de  TEm- 
pire  doit  précéder  les  Doéleurs  &  les  Licenciés  ?  Quel 
rang  doit  avoir  un  Confeiller  de  la  Cour  de  l'Empe- 
reur dans  une  Ville,  où  un  autre  Magiftrat  a  la  Jurif^ 

(  a  )  De  Jure  Prœdiœ  feu  Frœcedent'ix  var'mrum  quœflionum  Décades  dua: , 
Authore  Gafpare-Henrïco  Hornjo  ,  J.  C.  Çf  Antecejfore  Wittebtrgenfi.  Wit- 
îebergx  ,  apud  Meierum  Cr  Zimmennannum  1702.  C'eft- à-dire ,  différentes 
queftions  du  droit  de  Préféance  en  deux  décades,  par  Gafpard  -  Henri 
H  o  R  N I  u  s ,  Profedeur  en  Droit  à  Vittemberg ,  vol.  in-4°  de  104.  pages. 
L'extrait  de  cet  Ouvrage  eft  au  Journal  des  Sçavans  du  12  Février  170^. 


viij  PRE  FA  CE. 

diélion  ordinaire  ?  Si  celui  qui  le  premier  a  obtenu  fes 
Licences,  &  depuis  a  été  fait  Dodleur,  doit  avoir  le  pas 
fur  celui  qui  a  obtenu  i^^s  Licences  &  fes  Lettres  de 
Do6lorat  dans  le  tems  intermédiaire  ?  Si  la  fille  d'un 
Do6leur  ,  non  mariée ,  doit  être  préférée  à  la  femme 
d'un  Marchand  ?  De  quelle  manière  on  termina  le 
différend  entre  la  femme  d'un  Relieur  &  celle  d'un 
Boucher ,  touchant  la  préféance  2  Qui  de  deux  Pourvus 
en  même  tems  d'un  Office  doit  être  préféré  \  Si  un 
Greffier  de  Ville  qui  eft  lettré ,  a  droit  de  précéder  les 
Confeillers  de  l'Hôtel-de-Ville  non  lettrés  \  Si  le  Corps 
des  Confeillers  de  Ville  doit  être  reçu  à  prendre  la  dé- 
fenfe  de  fon  Maire,  à  qui  l*on  difpute  la  préféance? 
Si  les  Bourgeois  qui  dans  leur  Ville  ont  la  qualité  de 
Porte -Enfeigne,  doivent  avoir  un  rang  au-delTus  des 
autres  Bourgeois  \ 

La  féconde  partie  comprend  beaucoup  d'autres 
queftions,  dont  les  principales  font  de  fçavoir,  fi  en 
matière  de  préféance ,  le  fucceffeur  peut  s'aider  d'un 
aéle  de  pofTeflion  fait  par  fon  prédécefTeur  î  Quel  eft 
l'effet  de  la  préféance  refpeélive  ,  lorsqu'un  Officier 
poflede  deux  différentes  Charges ,  dont  l'une  lui  donne 
rang  au-deifus  de  certaines  perfbnnes  ,  &  l'autre  au- 
deffous  !  Lorfqu'il  y  a  concours  entre  plufieurs  dans 
l'exercice  de  la  même  JurifHiâion  ,  qui  doit  avoir  la 
préférence  ?  De  la  diftinélion  qui  doit  fe  faire  pour  les 
rangs  entre  les  adles  publics ,  &  les  aftes  de  familles 
ou  privés  ? 

L'Auteur  agite  encore  plufieurs  autres  queftions  de 
préféance  en  faveur  des  Docteurs ,  des  Avocats ,  des 
Subftituts ,  ou  de  ceux  qui  tiennent  la  place  d'un  au- 
tre. Il  y  fait  mention  d'un  Procès  entre  un  Libraire 
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&  un  Marchand  ,  au  fiïjec  de  la  préféance.  Enfin  ,  il 
rapporte  des  conteftations  fèmblables  arrivées  entre 
des  perfbnnes  d'*un  emploi  11  vil  <Sc  lî  mépriiàble , 
qu'elles  ont  excité  la  riiée  du  Public,  &  que  Ton  au- 
roit  honte  de  nommer  ici  leur  Profeflîon  (fl). 

Pour  ce  qui  eft  des  Auteurs  François  qui  ont  traité 
des  Droits  Honorifiques  &  des  Préfëances ,  on  les  peut 
diftinguer  en  deux  clalTes;  Tune ,  de  ceux  qui  n'en  ont 
parlé  que  dans  des  Traités  généraux  de  Drok  qui  em- 
braiïent  plufieurs  matières  ;  l'autre ,  des  Auteurs  qui 
en  ont  fait  des  Traités  particuliers. 

Loifeau  dit  qu^'il  eft  le  premier  qui  ait  traité  des 
Droits  Honorifiques;  il  en  parle  en  plufieurs  endroits 
de  les  Ouvrages,  mais  particulièrement  dans  fon  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  XI ,  qu'il  a  intitulé  des  Droits  ho- 
norables desjimples  Juflices  j  notamment  des  Honneurs  de 
rEglife,  Il  nous  a  donné  d'excellens  principes  fur  cette 
matière;  mais  ce  qu'il  a  dit  des  Droits  Honorifiques  fè 
trouve  principalement  renfermé  dans  un  chapitre  d'une 
douzaine  de  pages,  dans  lequel  il  n'a  pu  prévoir  toutes 

(a)  PoJfeJJîoÙ'  Confuemdo  Reg'is  pr  ce  ce  dent  las  ,  cap.  Ucet  caufam  ,  de  proba- 
î'ionïb.  ubiomnes  coinmuniterù'  waxiiriè.  Baldus  ,  n.  6.Felînus(s' Decîus ,  n.  I. 
TiraquelluSy  de  Nobilitate ,  cap.  20,  n.  ;8.  Lara  de  Corduba  in  pr'mcip.  leg. 
fi  quis  à  J^H^t  w.  31.  Befddus  ,  de  Praxedentiâ ,  cap.  3,  n.  y.  Innocent,  in 
cap.  I  dèlÊBjorit.  O  Obedient.  Baldus  in  cap.  ciim  olim ,  de  Confuetud.  (^  in 
Leg.  obfervandum  ,  §.  Autequaw  ,  jf.  de  Oj'Jic.  Proconfulis.  Par'ifius ,  vol.  4. , 
confiL  J^-p  ,  n.  I.  Aretinus ,  confil.  25.  Gramtnaticus  ,  decif.  64. ,  n.  3J.  5e- 
raphinus  ,  decif.  964..  Majîrillus,  de Magijlratibus ,  lib.  y  ,  cap.^,  n.  30.  Gra- 
tianus  ,  tom.  2  Difceptationum ,  cap.  298 ,  n.  8  &*  p ,  tom.  3  ,  cap.  492 ,  n, 
5? ,  (y  tom.  y  ,  cap.  867 ,  n.  27.  Fabius  de  Anna  ,  confd.  40  ,  n.  i .  Félix  Con- 
telorius  in  quxjî.  de  Prœcedentiâ ,  n.  6  Cr  y  8.  Ludopicus  Rudolphinus ,  in  Tra6l, 
de  origine  (:f  dignitate  (j'poteJîateDucum  Italiût,  n.  234  Gr  25'2. 

On  peut  auflî  voir  Jean-Baptifte  Larrea,  Auteur  Efpagnol,  en  un  vo- 
lume in-folio  réimprimé  à  Lyon  en  1732,  Ouvrage  intitulé  Allegationes 
JîfcaUs  y  divifé  en  deux  parties  ,  dans  la  première  defquelles  les  Alléga- 
tions y  I  &  5*2  traitent  Tuoe  &  l'autre  de  Prxcedentiâ. 

Tome  Vil  b 
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les  queftions  aufquelles  les  Droits  Honorifiques  don- 
nent lieu. 

Il  en  efl  de  même  de  ce  que  Bacquet  en  a  dit  dans 
fon  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  20  ;  Carondas, 
liv.  4,  rep.  99  ;  Tournet ,  lett.  P  ^  Arr.  j  ;  la  Biblioté- 
que  de  Jovet  ;  Coquille ,  tome  i ,  p.  25 1  ;  M.  le  Prêtre , 
cent.  2  ,  ch.  36. 

Chenu  y  dans  fbn  Traité  des  OiEces ,  a  fait  un  titre 
particulier  des  prérogatives,  prééminences,  rangs  <5c 
iéances  d'entre  perfonnes  Eccléfiafliques ,  Magiilrats 
Se  autres  Officiers;  c'efl  le  titre  40^.  qui  eft  diviié  en 
quatre-vingt-cinq  chapitres. 

Quelques  Commentateurs  de  Coutumes  ont  auflî 
parlé  des  Droits  Honorifiques ,  entr'autres  Bafiiage  , 
fur  les  art.  69  &  142  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
&  les  autres  Commentateurs  de  cette  Coutume. 

On  trouvera  aufli  plufieurs  queftions  de  préféance 
traitées  dans  le  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, donné  par  M.  Froland ,  qui  contient  plufieurs 
recherches  curieufes  à  ce  fujet. 

Nos  Canoniftes  François,  en  traitant  du  Droit  de 
Patronage  ,  ont  pareillement  touché  quelque  chofe 
des  Droits  Honorifiques  ,  mais  principalement  pour 
les  Patrons.  On  peut  voir  la  Bibliotéque  canonique 
&les  Définitions  canoniques,  au  mot  Patron;  lesLoix 
Eccléfiafliques  de  M.  d'Hericourt  ;  le  Traité  des  Ma- 
tières Bénéficiales  de  M.  Fuet;  les  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  première  Edition  ,  tome  2  ,  part.  2  ,  tit.  5  ;  le  Re- 
cueil de  Borjon  des  Bénéfices,  &  plufieurs  autres  fèm- 
blables. 

hts  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  contiennent  auflî  plufieurs  décifions  fur  les  Droits 
Honorifiques. 
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Maïs  un  Ouvrage  qu'il  eft  peut-être  plus  néceflaire 
d'indiquer  ,  parce  que  fbn  objet  principal  ne  fèmble 
point  annoncer  qu'il  doive  traiter  des  Droits  Honori- 
fiques, quoique  néanmoins  il  contienne  un  aflez  grand 
nombre  de  queftions  de  cette  nature  i  c'efl:  TOuvrage 
de  M^  Royer-André  de  la  Paluelle ,  Licencié  en  Théo- 
logie &  en  Droit ,  Curé  de  Clinchamps ,  Syndic  du 
Diocèfe  de  Coutances ,  &  Seigneur  Patron  de  la  Lu- 
cerne. 

Il  eft  intitulé  Réjolutions  de  plujieurs  cas  de  confcience , 
&  des  plus  importantes  quejlions  du  Barreau  j  touchant  les 
droits  &  devoirs  réciproques  des  Seigneurs ,  des  Vaffaux  > 
des  Patrons  &  des  Curés  >  tant  pour  le  for  extérieur  que 
pour  celui  de  confcience. 

Cet  Ouvrage  ,  qui  forme  deux  volumes  in-8^ ,  efl: 
divifë  en  trois  parties  :  la  féconde  eft  celle  qui  a  rap- 
port à  l'objet  que  nous  traitons  ici  i  elle  contient  vingt 
DilTertations  en  forme  de  Lettres ,  dans  lesquelles  il 
examine  plufieurs  queftions  concernant  le  Patronage 
Se  les  Droits  Honorifiques  dûs  tant  aux  Patrons  qu'aux 
Seigneurs. 

En  quel  tems  a  commencé  le  Droit  de  Patronage, 
&  Tufàge  de  faire  des  Prières  nominales  pour  les  Pa- 
trons ;  fi  on  les  faifbit  après  leur  mort. 

Quels  font  les  devoirs  d'un  Curé  à  l'égard  de  fbn 
Patron;  en  quelles  occafions  le  Patron  doit  précéder 
le  Curé ,  ou  lui  déférer. 

Si  le  Curé  doit  quelquefois  différer  le  Service  Pa- 
roiffial  à  la  prière  du  Patron. 

Comment  il  doit  faire  les  Prières  nominales  pour 
fon  Patron  &  fà  famille  au  Prône  de  la  Meffe. 

Si  les  Curés  font  tenus  de  faire  donner  l'Encens 
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aux  Patrons  ,  aux  Seigneurs  &  Dames  de  Paroiffe. 

S'ils  le  doivent  donner  eux-mêmes  quand  ils  offi- 
cient. 

De  combien  de  coups  les  Patrons  doivent  être  en- 
cenfës  5  ainfi  que  leur  femme  &  enfans. 

Si  Ton  doit  leur  préfenter  Tafperfbir  pour  prendre 
de  TEau  bénite ,  &  leur  préfenter  Tinftrument  de 
Paix. 

Qu'un  Curé  n'efl:  pas  obligé  d'aller  chercher  un 
Patron  au  bas  de  l'Eglile  pour  lui  donner  TEau  bé- 
nite. 

Que  les  Gentilshommes  n'ont  pas  droit  de  préten- 
dre qu'on  Its  aille  chercher  dans  leurs  places  pour 
leur  donner  l'Eau  bénite  &  leur  préfenter  le  Pain 
bénit  avant  les  Roturiers, 

Quel  droit  le  Seigneur  a  dans  le  Chœur ,  foit  pour 
s'y  placer  ,  foit  pour  y  faire  placer  d^autres  perfbnnes. 

Qu'Hun  Seigneur  ne  peut  pas  faire  tenir  ks  Plaids 
dans  le  Cimetière  ,  ni  dans  le  Portail  de  TEglife ,  ni 
les  indiquer  par  le  fbn  des  cloches. 

S'il  les  peut  tenir  dans  le  Prelbytere. 

Qu'il  ne  doit  jamais  entrer  dans  TEglife  avec  d\iu- 
tres  armes  que  fon  épée. 

Qu'un  Curé  ne  doit  pas  refufer  des  Ornemens  que 
le  Seigneur  de  fà  Paroiffe  veut  donner ,  fous  prétexte 
que  ks  armes  y  font  en  broderie ,  pourvu  que  Iç^s  Sta- 
tuts du  Diocèfè  ne  le  défendent  pas,  &  qu'il  n'y  aie 
rien  d^'indécent. 

De  l'origine  des  Litres  &  Ceintures  funèbres. 
Que  les  Magifters  des  Paroiffes  &  les  Enfans  de 
Chœur  doivent  avoir  tous  les  Honneurs  avant  les  Sei- 
gneurs, quand  ils  font  revêtus  de  Surplis. 
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Que  les  Majeurs  des  Confréries  ne  doivent  point 
précéder  les  Seigneurs  &  Gentilshommes. 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  placer 
leurs  Domeftiques  au-delTus  des  Eccléfiaftiques ,  ni 
dans  le  même  rang. 

Qu'un  Patron  ne  doit  point  afFeâer  de  communier 
.fèul,  ni  dans  un  lieu  diftingué. 

Qu  un  Curé  ne  doit  point  fe  faire  appeller  Mon- 
fieur  d'une  telle  ParoiiTe ,  fans  y  ajouter  le  nom  de 
Curé,  quand  le  Seigneur  du  lieu  en  porte  le  nom. 

Que  le  Patron  honoraire  jouit  des  mêmes  Honneurs 
que  le  Patron  préientateur. 

Que  le  Seigneur  a  droit  d'avoir  le  premier  Banc 
dans  la  Nef  ^  outre  fon  Banc  dans  le  Choeur. 

Enfin ,  que  les  Patrons  doivent  être  inhumés  dans 
le  Chœur  de  l'Eeiliie,  &  non  pas  dans  le  Sanftuaire. 

Pour  ce  qui  en:  des  Auteurs  qui  ont  traité  ex  po- 
fejjb  des  Droits  Honorifiques,  un  des  plus  anciens  efl: 
Jacques  Corbin  ,  qui  a  écrit  fur  les  Droits  de  Patro- 
nage ,  Honorifiques,  6c  autres  en  dépendans.  Mais 
quoique  le  titre  de  cet  Ouvrage  femble  annoncer  qu'il 
ait  beaucoup  de  rapport  avec  la  matière  dont  nous 
difcourons  ici ,  icn  objet  principal  eft  totalement  dif- 
férent ;  les  Droits  de  Patronage  dont  il  traite  font  ceux 
des  Maîtres  fiir  leurs  Affranchis,  &  des  Seigneurs  de 
Fiefs  fur  leurs  VafTaux  ;  &  les  Droits  Honorifiques 
qu'il  examine  à  l'égard  de  ces  Seigneurs  ,  ne  font  pas 
les  Droits  dont  ils  jouiflent  dans  les  Egliles,  mais  des 
Droits  féodaux,  tels  que  les  droits  de  retrait  féodal , 
d'indemnité;  le  droit  de  Guerre,  qui  a  été  aboli  à 
l'égard  àt$  Seigneurs.  Il  examine  aufîi  quelques  quef- 
tions  de  régale ,  &  autres  droits  régaliens.  Tout  cela , 


xiv  PREFACE. 

comme  on  voit ,  n*a  aucun  rapport  que  de  nom  avec 
les  Droits  Honorifiques  dont  les  Patrons  &  les  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  jouifTent  dans  les  Eglifes. 

On  pourroit  plutôt  mettre  au  nombre  des  Auteurs 
qui  ont  traité  de  cette  matière,  de  Chafleneuz,  qui  a 
fait  un  Ouvrage  très-connu  ,  en  un  volume  in-folio, 
intitulé  Catalogus  gloriœ  mundi ,  qu'il  compofa  à  Toc- 
cafion  de  diverlës  queftions  de  préféance  agitées  entre 
quelques  Officiers. 

M.  du  Perray  a  fait  un  Traité  intitulé  des  Droits 
Honorifiques  &  utiles  des  Patrons  &  Curés  primitifs, 
de  leurs  charges  &  de  celles  des  Décimateurs  :  on  y 
trouve  plufieurs  Arrêts  remarquables  &  de  bons  ma- 
tériaux; mais  cet  Ouvrage  embraife  y  comme  on  voit, 
plufieurs  objets. 

MM.  Simon  &  de  Perrière  nous  ont  donné  de  bons 
Traités  fur  le  Droit  de  Patronage ,  où  ils  ont  aufîî 
parlé  des  Droits  Honorifiques ,  mais  principalement 
par  rapport  aux  Patrons.  Ils  fe  font  peu  étendus  fur  ce 
qui  concerne  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  <5c  fur  les 
préféances  que  peuvent  prétendre  d'autres  perfonnes. 

Le  Traité  de  M.  Maréchal  fur  les  Droits  Honorifi- 
ques étoit  le  plus  général  qui  eût  encore  paru  fur  cette 
matière. 

Mathias  Maréchal,  Auteur  de  ce  Traité,  étoit  un 
célèbre  Avocat ,  &  un  des  premiers  du  Confeil  de 
Mademoifelle  Marie  de  Bourbon  ,  Ducheffe  de  Mont- 
penfier  ,  qui  époufa  en  1626  Gallon -Jean-  Baptifte 
Duc  d'Orléans. 

Il  dédia  à  cette  Princefi^e  fbn  Traité  des  Droits  Ho- 
norifiques, Dans  TEpître  dédicatoire,  datée  du  pre- 
mier Janvier  16^15  ,  qui  fe  trouve  dans  \^s  premières 
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Editions  ,  il  annonce  qu'il  compofà  ce  Traité  à  Tocca- 
fion  des  querelles  &  différends  qui  s*élevoient  fréquem- 
ment  entre  les  Vallaux  de  cette  Princeffe,  laquelle 
polTedoit  plujfieurs  grandes  Seigneuries,  &  qu'il  avoic 
eu  pour  but  d'inftruire  ces  Vaffaux  des  régies  qu'ils  dé- 
voient oblerver  en  cette  matière. 

Après  la  mort  de  cette  Princeffe,  il  continua  d'être 
un  des  premiers  du  Confeil  de  Mademoifelle  de  Mont- 
peniier,  fille  unique  &  héritière  des  grands  biens  de 
îa  mère,  &  lui  dédia  la  huitième  Edition  de  fbn  Traité 
à^s  Droits  Honorifiques  ,  qui  fut  imprimée  à  Paris  en 
j(543.  Ce  Confeil^  dont  il  étoit  membre,  luifournif- 
foit  toujours  Jes  mêmes  occafions  d'approfondir  de  plus 
en  plus  la  matière  de  fon  Traité. 

Mais  un  autre  motif  particulier  dont  il  ne  parle  pas , 
&  qui  néanmoins  contribua  (ans  doute  auffi  beaucoup 
à  l'engager  à  faire  ce  Traité ,  c'eft  qu'il  jouiffoit  lui- 
même  des  Droits  Honorifiques  en  deux  Eglifes  diffé- 
rentes ,  en  qualité  de  Patron. 

L'une  de  ces  Eglifes  eft  celle  de  Vaugîrard  près 
Paris ,  dont  le  Patronage  lui  appartenoit  du  chef  de  la 
Demoifelle  le  Cogneux  là  femme ,  defcendante  de  Si- 
mon de  Buey ,  Premier  Président  du  Parlement,  lequel 
poffedcit  à  Vaugîrard  une  Maifbn  non  fèigneuriale  , 
&  fonda  dans  ce  lieu  une  Chapelle,  qu'il  fit  enfuite 
ériger  en  Paroiiîe  en  1342.  Sa  Mailbn ,  qui  dans  tous 
les  titres  eft  appcllée  la  Maifon  Patronale  y  pafla  par 
fîicceffion  julqu'à  M.  Maréchal  avec  le  Droit  de  Pa- 
tronage qui  y  eft  attaché ,  &  que  l'on  peut  regarder 
comme  un  Patronage  mixte,  c'eft-à-dire,  attaché  tout 
à  la  fois  à  la  famille  Ju  Fondateur  &  à  une  Glèbe , 
mais  non  fèigneuriale. 
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M^  Maréchal  avoit  contribué  perfbnnellement  aux 
bâtimens  de  cette  Eglife,  comme  il  paroît  par  fès  ar- 
mes qui  font  gravées  en  pierre  au  dehors  de  TEglifè  , 
derrière  le  Chœur. 

Il  étoit  auffi  Patron  d'une  Chapelle  fous  le  titre  de 
Saint  Jacques  &  Saint  Philippe,  fondée  en  l'Eglife  de 
Sainte  Croix  de  Lyon,  dont  il  avoit  la  pleine  provi- 
fion  &  collation  ;  il  en  parle  dans  le  chapitre  premier 
de  fbn  Traité. 

Comme  chacun  eft  naturellement  porté  à  foutenir 
les  droits  d'un  Titre  dont  il  eft  décoré,  on  ne  doit  pas 
être  lurpris  que  M.  Maréchal ,  qui  ne  jouilfoit  des 
Droirs  Honorifiques  quen  qualité  de  Patron,  fe  foit 
un  peu  trop  prévenu  dans  fbn  Traité  en  faveur  des  Pa- 
trons ,  en  leur  attribuant  les  Droits  Honorifiques  à  Tex- 
clufion  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Il  a  lui-même  fait  mention ,  chap.  i ,  d'une  Criti- 
que qui  fut  faite  à  ce  fujet  de  fbn  Traité  par  un  Reli- 
gieux en  1636. 

M.  Guyot  étoit  inftruit  des  circonftances  dont  nous 
venons  d^  parler  ;  .00  fiçait  même  qu'il  avoit  deffein 
d'en  faire  mention  dans  la  Préface  de  fbn  Ouvrage. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifbn  qu'il  a  été  en  garde 
contre  certains  endroits  du  Traité  de  M.  Maréchal , 
où  cet  Auteur  a  porté  trop  loin  les  privilèges  des  Pa- 
trons. 

Il  obfèrve  ,  1°.  Que  Maréchal  5'eft  trompé  en  fup- 
pofànt  que  l'Ordonnance  de  1539  ?  faite  pour  régler 
les  Droits  Honorifiques  en  Bretagne  ,  devoit  être  ob- 
fèrvée  par  tout  le  Royaume  comme  un  Droit  com^- 
mun  ;  que  cette  Ordonnance  n'a  été  adoptée  qu'au 
Parlement  de  Normandie  ;  ce  qu'il  établit  par  le  fèn- 
riment  des  meilleurs  Auteurs.  a^ 
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îi®.  Que  Maréchal  ne  devoit  pas  attribuer  indiftinc- 
tement ,  comme  il  a'fait  ,  aux  Patrons  les  Droits  Ho- 
norifiques privativement  aux  Hauts- Jufticiers  ;  que  ce 
droit  exclufif  des  Patrons  n'a  lieu  qu'en  Normandie, 
où  le  Patronage  eft  prefque  toujours  joint  à  la  Sei- 
gneurie ,  &  où  le  Patron  ieul  jouit  des  Droits  Hono- 
rifiques ;  tellement  qu'à  défaut  même  du  Patron ,  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  n'en  jouit  pas  ;  mais  qu'ailleurs 
le  Patron  ne  les  a  pas  exclufivement ,  qu'il  les  a  feule- 
ment par  préférence  au  Haut-Jufticier ,  lequel  jouit  de 
tous  les  mêmes  Droits  après  le  Patron  ,  à  Texception 
de  la  nomination  au  Bénéfice. 

3°.  Que  la  plupart  des  Arrêts  {îir  lefquels  Maréchal 
fonde  fes  déciuons^  font  tirés  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  dont  la  Jurifprudence  ne  doit  point  être  pro- 
pofée  comme  une  régie  générale,  étant  fondée  fiir des 
principes  particuliers  à  cette  Province. 

On  fent  aifëment  toute  l'utilité  de  cette  di/cu(îîon 
que  M.  Guyot  a  fait  des  principes  pofes  par  Maré- 
chal ,  &  des  Arrêts  qu'il  cite. 

M.  Danty  avoit  déjà  fait  vingt -une  Obfèrvations 
fur  le  Traité  de  Maréchal ,  qui  font  fort  bonnes.  Elles 
ne  fuffifoient  pourtant  pas  encore  pour  fuppléer  tout 
ce  qui  manquoit  au  Traité  de  Maréchal ,  Se  ne  relè- 
vent pas  certaines  erreurs  échappées  à  cet  Auteur. 

Pour  ce  qui  eft  du  petit  Traité  des  Droits  Honori- 
fiques ,  imprimé  à  la  fuite  de  Maréchal ,  Se  que  Ton 
attribue  à  M.  de  Clugny,  Confeiiler  au  Parlement  de 
Dijon,  c'eft  un  excellent  Précis  de  la  matière,  &  qui 
a  feulement  le  déiaut  d'être  trop  fuccint  pour  embralTer 
toutes  les  queftions  qu'elle  fait  naître. 

Ainfi,  quoique  cette  matière  ait  déjà  été  traitée  par 
divers  Auteurs ,   &  que  leurs  Ouvrages  ayent  chacun 
Tome  VIL  c 
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leur  mérite  &  leur  utilité,  la  matière  avoît  encore 
befoin  d'une  nouvelle  difcuffion  ;  de  c^eft  ce  que  M. 
Guyot  a  fait  dans  les  Obfervations  que  Ton  préfènte 
ici  au  Public. 

La  matière  des  Fiefs ,  qui  étoit  Ion  étude  favorite, 
Tavoit  conduit  naturellement  à  approfondir  aufii  celle 
des  Droits  Honorifiques  &  des  Préfëances  ,  qui  a  beau- 
coup de  liaifbn  avec  la  première ,  puilqu'elle  intérelTe 
tous  les  Seigneurs  féodaux ,  &  les  Hauts ,  Moyens  & 
Bas-Jufticiers. 

Pour  décider  les  queflions  de  Droits  Honorifiques 
&  de  Préfëances,  JVl.  Guyot  s'eft  attaché  principale- 
ment aux  vrais  principes  plutôt  qu^aux  autorités  ;  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  ne  s'eft  point  lailfé  entraîner  par  la  force 
des  préjugés ,  fans  en  fçavoir  les  circonftances  &  les 
motifs ,  ni  au  fentiment  de  certains  Auteurs  qui  ne  fè 
déterminent  que  par  des  préjugés ,  dont  ils  font  fou- 
vent  une  mauvaife  application. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  ait  négligé  ce  que  les  Auteurs  ont 
dit  avant  lui  fur  les  Droits  Honorifiques  ;  il  a  eu  foin 
de  rapporter  leur  fentiment  ;  mais  fans  prendre  un  ton 
trop  décifjf ,  il  a  diicuté  les  raifbns  qu'ils  ont  donné 
de  leur  avis ,  &  a  réfuté  celles  qui  ne  lui  ont  pas  paru 
bonnes. 

Il  a  auffi  fait  mention  des  Arrêts  fur  lefquels  les 
Auteurs  ont  fondé  leurs  décifions  ;  mais  il  a  examiné 
par  lui-même  l'efpéce  &  [ç,s  motifs  de  ces  Arrêts;  il  a 
fait  voir  que  plufieurs  Auteurs  ,  &  notamment  Maré- 
chal, ont  donné  quelques  Arrêts  comme  ayant  jugé 
certains  points  ,  quoiqu'ils  ayent  jugé  toute  autre  cholè. 
Pour  démontrer  leur  erreur  ,  il  a  fait  beaucoup  de  re- 
cherches ,  &  a  fait  diverfes  réflexions  fur  cts  Arrêts 
pour  en  tirer  de  juftes  confequences. 
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Les  Arrêts  remarquables  intervenus  fur  des  ques- 
tions de  Droits  Honorifiques  depuis  l'Edition  des  pré- 
cedens  Traités ,  ne  lui  ont  pas  non  plus  échappé  ;  il 
en  a  fait  Tanalife  aufli-bien  que  des  Mémoires  impri- 
més qu^il  a  pu  recueillir  ;  &  Ton  voit  qu'il  a  eu  l'atten- 
tion d'extraire  les  Arrêts  fur  des  copies  en  bonne 
forme  ;  enfbrte  que  l'on  peut  compter  lùr  l'exadlitude 
de  tout  ce  qu'il  avance.  • 

Il  a  expliqué  d'une  manière  bien  fènCble  les  deux 
lources  d'où  dérivent  tous  les  Droits  Honorifiques , 
qui  font  le  Patronage  &  la  Haute- Juftice.  Il  s'eft  atta- 
ché par-tout  à  diflinguer  les  Droits  Honorifiques  pro- 
prement dits,  qui  n'appartiennent  qu'aux  Patrons  ou 
-Fondateurs,  &  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  d'avec 
les  fimples  préféances  ou  diflindlions  de  rang  ,  qui 
peuvent  être  accordées  à  beaucoup  d'autres  fortes  de 
perfbnnes  ;  &  en  faifànt  attention  à  cette  différence  , 
il  a  concilié  divers  préjugés  qui  paroiflbient  établir 
des  principes  contraires  les  uns  aux  autres. 

Il  a  encore  obfervé  ,  que  l'on  ne  doit  point  argu- 
menter de  certains  Arrêts  qui  paroiflent  contraires  aux 
Droits  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers ,  attendu  que 
ceux  contre  lefquels  ces  Arrêts  ont  été  rendus ,  avoient 
bien  quelque  droit  de  Haute- Juftice  dans  la  ParoilTe  , 
mais  n'étoient  pas  les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  du 
lieu  où  la  ParoilTe  étoit  bâtie  ;  clrconftance  qui  doit 
concourir  pour  leur  attribuer  les  Droits  Honorifiques. 

Comme  ces  fortes  de  Droits  n'appartiennent  qu'aux 
Patrons  &  aux  Seigneurs ,  M.  Guyot  a  trouvé  néceflaire 
d'examiner  qui  font  ceux  qui  peuvent  fè  qualifier 
Seigneurs  du  Lieu  indéfiniment  ;  quels  font  ceux  qui 
peuvent  fè  dire  Seigneurs  en  partie  du  même  Lieu  ;  fi 
ceux  qui  n'ont  qu'un  fimple  Fief  dans  le  Lieu,  peuvent 
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fe  qualifier  Seigneurs  en  partie  ;  &  plufieurs  autres 
queflions  qui  appartiennent  à  la  matière  des  Fiefs  , 
mais  qui  entrent  néanmoins  néceffairement  dans  celle 
des  Droits  Honorifiques ,  étant  un  préalable  de  déci- 
der toutes  ces  queftions  ,  pourfçavoir  quels  font  ceux 
qui  peuvent  prétendre  les  Honneurs  de  TEglifè. 

M.  Guyot  a  examiné  toutes  ces  queftions  ,  non- 
fèulement  par  rapport  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  ^  Seigneurs  de  Fiefs  &  autres  ,  mais 
auffi  par  rapport  à  leurs  femmes  &  enfans  ,  leurs  Oflî- 
ciers,  Domeftiques  &  autres  personnes  qui  peuvent 
les  repréfènter. 

Il  a  même  prévu  jufqu'aux  queftions  qui  peuvent 
naître  par  rapport  aux  Chapelles  que  quelques  Sei- 
gneurs ont  dans  les  Eglifes  Paroiffiales. 

Enfin  il  a  difcuté  plufîeurs  queftions  nouvelles^  & 
a  raflemblé  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  matière  ; 
enfbrte  qu'on  ne  peut  douter  que  cet  Ouvrage  ne  ibit 
très-utile  au  Public,  &  qu'il  ne  fbit  nécefi^aire  même 
à  ceux  qui  ont  déjà  les  autres  Traités  des  Droits  de 
Patronage  &  Honorifiques. 

Dans  le  Chapitre  cinquième  ,  p.  258,  où  M.  Guyot 
a  fait  mention  d'un  Arrêt  du  18  Janvier  1603  ,  rap-;- 
porté  par  Maréchal ,  il  a  obfervé  qu^il  eût  été  à  fou- 
haiter  que  Maréchal  eût  inftruit  le  Public  de  Tefpece 
de  cet  Arrêt ,  &  des  vraies  qualités  des  Parties  ;  e'eft 
pourquoi  l'Auteur  de  cette  Préface  ,  qui  a  une  con- 
noilTance  particulière  des  circonftances  de  cet  Arrêt, 
&  du  local  des  Seigneuries^  des  Parties,  a  fait  une 
Addition  pour  cet  endroit  du  Chapitre  cinquième 
que  l'on  trouvera  à  la  fuite  de  ce  Traité',  dans  laquelle 
il  a  rapporté  Pefpéce  de  cet  Arrêt,  <3c  y  a  joint  quel- 
ques réflexions  auxquelles  il  donne  lieu.^ 
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de  rEglife  en  générai  y  de  leurs  caufes 

productives  ér  effeCives. 

ï.  Auteurs  qui  ont  traité  des  Droits  Honorifiques, 

II,  III,  IV.  Caujès  du préfent  Ouvrage, 

y.   Ce  qu'il  fautfçavoir  pour  décider  les  Quejlions  fur  ces 

Droits. 
y  I,  VII, VIII,  IX.  Caufes  natives  des  Honneurs  dans 
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l,  f  ^^>>f  ^  re  facili  multi ,  in  difficili  muti ,  difoit  Cujas 

jt    7.*^^^^   Auteurs  ultramontains  qui  fe  multi- 

ll'*        *é?  plioient  fur  les  Matières   aifees  &  rebat- 

^^^^^  tues,  dont  les  principes  Se  les  confëquen- 

ces  étoient  fi  publiques ,  qu  il  n'étoit  permis  à  perfbnne 

4e  les  ignorer.  Bretonnier  fur  Henrys  ,  Plaidoyé  16, 

Terne  Fil  A 
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a  craint  de  tomber  dans  ce  défaut  :  les  Droits  Honorvfl' 
quesfont ,  dit-il  ,  une  matière  commune  &  ufee  j  c'eft  pour 
cela  que  fur  la  queflion  3  du  liv.  i  ,  éd.  1708  ,  tome 
fécond  ,  en  parlant  de  Maréchal ,  il  dit  :  Quand  une  ma- 
tière ejl  traitée  (  ex  profeiTo  )  par  un  bon  Auteur  ,  je  me 
contente  d'y  renvoyer. 

La  modeftie  de  ce  digne  Confrère  ,  dont  les  Notes 
fur  Tilluflre  Henrys  pétillent  d'efprit  &  de  fcience  ,  ne 
devroit-elle  pas  retenir  ma  plume  ?  Si  cet  Annotateur 
doué  d'un  génie  aulfi  capable  d'ajouter  aux  Oeuvres 
de  Maréchal  ,  d'enchérir  fur  cet  Ouvrage  ,  s'ell  arrêté 
devant  le  crédit  mérité  de  cet  Auteur  ,  dois  -  je  entre- 
prendre de  retoucher, cette  matière? 

Loyfeau,  chap.  11  des  Seign.  n,  16  ,  dit  qu'il  a  le 
pjremier  traité  les  Droits  Honorifiques.  On  doit  avouer 
que  fur  des  fondemens  jettes  par  un  Ecrivain^  dont  la 
mémoire  eft  aufîi  glorieufe  ,  il  a  été  facile  à  ceux  qui 
ont  écrit  fur  cq,s  Honneurs  ,  de  bâtir  &  d''élever.  Cor- 
bin  y  des  Droits  de  Patronage  ;  Bacquet  ,  chap.  20  , 
des  Droits  de  Juftice  ;  De  Roye  ,  de  Jure  Patronatûs 
&  Juribus  Honorif.  Bafnage  fur  Normandie  ,  articles 
69  &  142  ;  TAuteur  des  Définitions  Canoniques  ,  au 
mot  Honneurs  ^MciréchA  ,  Simon  &  Danti  (es  Addi- 
tionnaires  ;  Ferriere  ,  du  Droit  de  Patronage  ,  &  des 
Droits  Honorifiques  ;  M,  de  Clugny  ,  Confeiller  an 
Parlement  de  Dijon  ,  Auteur  du  petit ,  mais  fçavant 
Abrégé  qui  fe  trouve  à  la  iïn.  de  Tédit.  de  1740  ,  du 
Traité  de  Maréchal  ;  tous  ces  Auteurs  n'ont-ils  pas  épuife 
la  matière  ?  Que  refte-t-il  à  defirer  fur  cela  ? 

IL  Je  fuis  de  bonne  foi  ;  j'avoue  que  ce  que  je  vais 
écrire  ,  je  l'ai  puifé  pour  la  majeure  partie  dans  ces  Au- 
teurs ;  j'y  ajoute  des  jugemens  qu'ils  n'ont  pas  connus» 
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Je  veux  cependant  traiter  de  nouveau  ces  Droits. 
Depuis  trente  -fix  ans  que  je  fuis  Avocat  (  1749  )  tou- 
tes mes  veilles  ont  été  confàcrées  à  mon  Ordre  ;  c'efi: 
ainfi  que  j'efpcre  finir  ma  carrière  ,  non  en  accablant 
mes  Confrères  de  Traités  nouveaux  :  à  force  d'embrat 
fer  trop  de  champs ,  dont  les  routes  ne  me  fèroientpai 
C  favorites,  je  courrois  rifque  de  donner  dans  le  faux, 
&  d'occafionner  de  mauvaises  décifions;  mais  je  conti- 
nuerai, en  perfedlîonnant  de  plus  en  plus,  autant  que 
mes  lumières  &  la  fragilité  de  ma  {ànté  le  permettront , 
les  Ouvrages  que  j'ai  voués  au  Barreau.  Non  nobisfolum 
natifumus  3  omis  ncjlri  partem  patria  ,  partem  parentes 
yindicam  j  partem  amici.  Cicer.  de  Ojffîc.  lib,  i. 

C'eft  ce  goût  de  n'être  Avocat  que  pour  être  utile  à 
mes  Confrères  ,  qui  m^a  fait  rifquer  de  franchir  Tocéan 
des  Fiefs  ;  j'ai  eflayé  de  leur  donner  un  fil  qui  les  aidât 
à  fbrtir  heureufement  de  ce  labyrinthe,  que,  malgré 
les  travaux  précieux  de  Dumoulin  ,  les  Auteurs  mo- 
dernes avoient  rendu  inextricable. 

Je  n'entreprends  ce  petit  Ouvrage  que  pour  appia- 
nîr  devant  mon  Ordre  la  voie  qui  mené  aux  bonnes 
décifions. 

IIL  Le  dirai-je  !  J*ai  peine  à  m'y  réfbudre  ;  le  mé- 
rite des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  l^s  Honneurs  dans 
TEglife  eft  décidé  ;  mon  defTein  n'eft  pas  de  diminuer 
les  louanges  qui  leur  font  acquiies. 

Mais  dans  la  confiance  où  je  fuis  que  mon  caraélere 
cftaiîèz  connu  de  mes  Confrères  ,  pour  ne  me  pas  fup- 
pofer  jaloux  &  impatient  de  la  gloire  des  autres  ,  fi  ce 
n'eft  de  cette  jaloufie  que  tout  honnête  homme  doit 
avoir  ;  cette  belle  émulation  qui  doit  nous  animer,  & 
nous  porter  à  imiter  nos  illuftres  prédécefTeurs  ;  cette 

A  ij 
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noble  jaioufie  ,  dit  Boileau ,  fi  utile  aux  hommes ,  c'efl 
elle  qui  perfeélionne  les  Sciences  &  les  Arts  ;  me  Hâtant 
qu'on  me  regarde  au  contraire  tel  que  je  fuis,  admira- 
teur du  bon,  applaudilTant  le  premier  aux  Ouvrages 
où  la  fcience  <5c  la  juftefTe  du  génie  s'annoncent ,  &  ne 
fe  font  pas  chercher  ;  n*ayant  d'autre  but  que  d'ouvrir 
le  chemin  du  vrai,  je  vais  le  dire. 

En  lilànt  ces  Auteurs  ,  j'ai  trouvé  qu'en  remontant 
à  la  fburce,  Its  Arrêts  qu'ils  citoient,  Se  dont  ils  don- 
noient  le  double  entier,  ou  ne  s'appliquoient  pas  à  la 
queftion  ,  ou  n'y  venoient  que  de  biais  ,  ou  ne  pou- 
voient  fonder  des  maximes  que  Ton  avançoit  comme 
générales  &  certaines  ;  j'ofè  le  dire  ,  la  plupart  n'onc 
pas  voulu  fe  donner  la  peine  de  raifonner  d'après  les 
Jugemens  ;  ils  ont  décidé  hiftoriquement  ,  en  racon- 
tant \ts  Arrêts  dont  ils  avoient  connoiffance. 

I V.  Voilà  la  cau/è  de  ce  petit  Traité  que  je  mets 
au  jour  :  je  veux  tirer  au  clair  Se  les  Queftions  &  les 
Décifîons  ;  appliquer  les  Jugemens  aux  cas  qui  ont  pu 
\ts  faire  rendre  ;  montrer,  s'il  eft  pofTible,  le  principe 
de  chaque  Queftion  :  je  veux  que  l'on  {cache  au  vrai  ce 
que  les  Arrêts  ont  jugé  ;  je  veux  mettre  le  Ledleur  erv 
état  de  Içavoir  &  ce  qu'ont  penfé  les  Auteurs,  &ce  que 
les  Arrêts  ont  adopté ,  &  ce  fur  quoi  il  peut  compter  : 
pour  cela ,  j'expliquerai  d'^abord  la  caufè  native  &  effi- 
ciente des  Honneurs  déférés  par  l'Eglifè. 

V.  Je  Tai  dit  plulieurs  fois  dans  mon  Traité  des  Fiefs; 
faute  de  commencer  par  le  principe  ,  faute  de  connoître 
la  caufe  d'un  Droit ,  fbn  origine  ,  le  pourquoi  il  a  lieu, 
combien  de  mauvailès  décifions  !  Onfe  contente  defça- 
voir  qu'un  tel  Auteur  a  penfé  ainfi  ;  cet  Auteur  a  du 
nom,  celafùfîît.  Mais  pourquoi  a- 1- il  décidé  de  cette 
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façon  ?  A-t-il  bien  décidé?  On  Tignore  :  Tejfpece  fur  la- 
quelle il  a  écrit ,  ne  le  trouve  (buvent  pas  identifique- 
ment  la  môme  que  celle  qui  fè  préfente  ;  il  n'importe, 
un  tel  a  décidé  :  &  voilà  comme  on  ne  fçait  jamais  ce 
qu'on  doit  fçavoir  d'abord.  Si  on  alloit  au  principe ,  on 
verroit  que  dans  la  Queftion  que  Yon  traite ,  il  faut 
penfer  autrement  que  cet  Auteur.  Je  le  dis,  même  avec 
douleur,  il  arrive  quelquefois  que,  chargé  d'une  affaire 
douteufe ,  on  fe  trouve  gêné  par  le  principe  ;  on  le 
nie  5  ou  tout  au  moins  on  veut  fè  perfuader  que  ce 
principe ,  fbuvent  le  plus  avoué ,  n'en  efl  pas  un  ;  Se 
alors  on  s'écarte  ,  on  donne  des  fbphifmes  pour  des 
raifbnnemens.  Eh  quoi  !  n'efl  -  il  pas  plus  glorieux  au 
Jurifconfulte  de  rendre  d'abord  hommage  aux  princi- 
pes ?  Ils  font  le  repos  des  familles.  Tirez  vos  confequen- 
c^s  félon  la  Caufe,  hem  fit  s  mais  ne  faites  jatnais  briller 
votre  efprit  aux  dépens  de  la  vérité. 

J^^s  autorités  fur  lefquelles  on  fè  fonde ,  fans  en  fon- 
der les  motifs ,  font  prefque  toujours  un  obflacle  à  la 
découverte  de  la  vérité ,  qui ,  fiir-tout  dans  notre  pro- 
feflîon ,  eft  le  but  unique  où  doivent  tendre  tous  nos 
foins. 

En  fè  repofànt  fur  une  autorité  que  Ton  a  trouvée  , 
&  que  Ton  ne  fàifit  que  trop  avidement  pour  ména- 
ger kn  e/prit ,  pour  abréger  le  tems  que  l'en  doit  don- 
ner à  la  difcuffion  d'une  Queftion  ,  on  ceffe  de  faire 
ufage  de  fbn  propre  jugement  ;  on  fè  livre  indifcrete- 
ment.  ISlon  tam  autorivam  (a)  in  difputandoj  qiiam  ratio- 
nis  momenta  qmerenda  funt  ,  quin  etiam  obejl  plerumque 
lis  qui  difcere  vclum  aiaeritas  eorum  qui  fe  docere  profi- 
tentur  ;  definunt  enim  fuum  judicium  adhibere  j  id  habent 

(a)  Dans  quelques  éditions  il  y  a  Autores^ 
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ramm  quoi  ah  eo  quem  probant  vident  judicatum.  Cicer. 
de  Nat,  Deor,  lib.  i. 

Je  vais  donc  agiter  la  cau{è  des  Droits  Honorifiques  ; 
quelles  perfonnes  ont  droit  d'y  prétendre ,  quelles  au- 
tres peuvent  les  avoir  par  poffeffion  ;  fi  ces  Droits  fè 
multiplient  ,  ce  qu'*ils  font  chacun  en  particulier  ;  s'ils 
ont  lieu  dans  toutes  les  Eglifes  Paroiffiales  ,  Conven- 
tuelles ,  ou  autres.  Je  traiterai  de  la  qualité  Se  du  titre 
de  Seigneur  fine  addito.  En  un  mot ,  je  parlerai  de  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 
Califes  nati-  V I.  Les  Honneurs  dans  TEglife ,  que  Pon  a  nom- 
ves  des  Ron-  ^^^  Droits  Honorifiques  ^  ne  font  pas  proprie  des  Droits  ; 
l'ambition  a  réalifë  ces  Honneurs ,  &  en  a  fait  des  Droits 
attachés  aux  familles  &  aux  Seigneuries  :  cependant  dans 
le  principe  vrai,  ce  ne  font  pas  des  Droits  ;  c*efl:  ainfi 
qu'en  ont  penfé  les  bons  Auteurs.  Loyfeau  y  des  Seign. 
chap.  1 1 ,  nomb.  48 ,  dit  :  L'es  prééminences  de  VEglife 
font  fimples  honneurs  >  non  par  commandemmt  ;  ils  confif- 
tent  en  préféances  (a) ,  non  en  puijfance. 

Les  Honneurs  font  le  prix  de  la  vertu  :  Honor  ejl 
exhibitio  reverentice  in  teflimonium  virtutis,  Chaffànée  , 
de  gloria  mundi ,  part,  i  ^  confid.  3,  Honor  ,  dit-il  un 
peu  plus  bas>e/Z  teflimonium  excellentice  quceeflin  homine^ 
fed  maxime  fecundùm  virtutem  »  ideo  Jecundàm  virtutem  &* 
dignitatem  dantur  Honores.  Dans  le  cas  que  nous  trai- 
tons 5  les  Honneurs  font  des  ades  de  reconnoiiTance  , 
ou  d'un  grand  bienfait ,  ou  de  la  proteélion  qui  émane 
de  la  puiffance  publique  ,  id  efl  ,  la  juftice.  Honor  in 
hoc  traéîatunihilaliudefl  quam  cultus^  reverentia  quce  viris 
eximiis  habetur  in  Ecclefia  ,    propter  fingularem  eorum 

(  ^)  Ne  prenez  pas  jcrument  et  terme   de  Loyfeau   ;    je  J'explique 
Chap.  IV. 
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henefxemiam  ,  fe*  potejlatem.  De  Roye,  de  Jurib.  Honor, 
lib.  I ,  cap,  I . 

De  ces  a6tes  de  reconnoifTance  ,  de  ces  déférences 
pour  les  bienfaits,  pour  la  puiilance  publique  ,  font  nés 
ce  qu  on  appelle  les  Droits  Honorifiques:  ils  paillent  de 
famille  en  famille  ;  ils  font  comme  dans  le  commerce  ; 
ils  vont  à  l'acquéreur  de  la  Glèbe  patronale  ,  ou'  de  la 
Seigneurie. 

VIL  Les  hommes  n'obligent  pas  ordinairement 
pour  le  feul  plaifir  d'obliger  ;  ils  attendent  du  retour  r 
ils  y  comptent ,  ils  Texigent  ;  ils  fo  croyent  mépriies ,  fi 
on  ne  marque  pas  qu'on  leurefi:  obligé  :  â  quo  plurimiun 
fperant ,  etiamji  ille  his  non  indiget ,  potiffîmùm  fervium. 
Cicer.  de  Offic,  lib.  i.  La  bénéficence  (  <2)  efl  une  des 
vertus  les  plus  convenables  à  Thomme  ;  mais  qu'il  efl 
rare  de  s'y  porter  fans  efpoir  d'aune  reconnoiflànce  pro- 
chaine !  On  ne  connoît  plus  ce  beau  précepte  de  Sene- 
que,  lib.  I5  cap,  6>  de  benef,  Demus  BeneJicium?ion  [œne^ 
lemuT.  S'il  efl  vrai  qu'on  peut  efpérer  la  reconnoiflànce 
comme  une  confequence  naturelle  du  bienfait  ,  il  efl 
également  vrai  que  le  bienfaiteur  n'a  aucun  droit  de 
l'exiger. 

^Néanmoins  quoi  de  plus  commun  ?  Je  ne  dis  pas 
feulement  de  s'impatienter  ,  quand  la  reconnoiflànce  ne 
(mi  pas  de  près  le  bienfait  ;  mais  de  forcer  ceux  à  qui 
on  fait  du  bien  à  le  reconnoître  ,  de  leur  en  faire  une 
loi  y  de  prendre  les  marques  de  reconnoiflànce  comme 
un  tribut  fervile  que  Ton  doit  acquitter,  cela  ôte  la 
portion  laplusflateufe  du  bienfait  :  Incipitnon  benejiciunp 
€Jje  i  jed  credimm,  Seneque ,  de  benef,  lib,  3 ,  cap.  7. 

C'eft  fans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  de  Roye ,  ibid,  lib.  2^ 

(a)  On  me  pafiera  ce  terme,  il  explic^ue  mieux  ma  p2nfc.% 
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cap.  I  :  Forte  quidem  Honores  illifolp  pudorejidelium  ah  ini- 
tio  conrinebantur  y  fed  pojl  modum  converfi  Jimt  in  affîduam 
jurifdiâlionem.  Et  il  le  faut  avouer  ,  les  libéralités  des 
premiers  Chrétiens  n'avoient  d'objet  que  la  gloire  de 
Dieu  ,  la  magnificence  de  fôn  culte,  Se  le  defir  d'atti- 
rer fts  grâces.  L'ambition  a  dénaturé  le  bienfait. 

Vni.  De-là  tant  de  querelles  ,  qui  ,  tejîe  Loyfèau , 
ont  coûté  la  vie  à  tant  de  Gentilshommes ,  tant  de  pro- 
cès pour  acquérir  ces  fumées  ,  dont  le  cœur  humain  fè 
repaît  fi  avidement. 

Le  Patron  n'çft  pas  content  que  fes  armes  fculpées 
fur  la  clef  de  la  voûte,  qu'un  titre  autentique  de  fon- 
dation ,  apprennent  aux  fiécles  à  venir  que  le  Temple 
lui  doit  fbn  être  matériel  ;  il  veut  que  chaque  jour  fb- 
lemnel  en  retrace  la  mémoire  à  tout  le  peuple;  il  plai- 
de ,  fila  reconnoiflance  ne  fe  montre  pas  aflez  publique- 
ment par  des  a<âes  extérieurs  qui  nourrilTent  fa  vanité. 
Videre  edam  plerofque  y  non  tâm  natura  libérales  ,  qudm 
gloria  quadam  duâlos  ut  benefici  videantur  ,  facere  multa 
quce  ab  ojlentatione  ,  magis  quam  à  yoluntate  projicijci 
videantur,  Cicer.  ibid.  Ce  n'eft  pas  aiTez  pour  le  Haut- 
Jufticier  que  fa  qualité  ,  fbn  autorité  le  diftinguent  dans 
i'Eglifè  du  refte  des  habitans ,  Se  lui  attirent  néceffaire- 
ment  les  refpeéls  &  Teftime  de  diftinélion  ,  qui  eft  Tef- 
îime  vraiment  digne  de  l'homme  :  habet  enim  veneratio-^ 
nemjuflam  quidquid  excellit.  Cicer.  de  Nat,  Deor.  lib,  r. 
il  veut  que  tous  les  Honneurs  payent  la  proteélion  qu'il 
doit  àl''Eglife;  combien  même  veulent  fe  les  arroger, 
&  n'ont  d'autres  titres  que  leur  ambition  î 

IX.  Mais  enfin  TEglifè  toujours  pleine  de  gratitu^ 
de  pour  {es  bienfaiteurs  ,  a  décerné  ces  Honneurs  à  ceux 
,<jui  lui  font  du  bien ,  ou  qui  la  protègent.  De  Roye,  ibid. 

le 
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le  démontre  par  plufieurs  Canons  des  Conciles,  Ces 
Honneurs  font  aujourd'hui  des  droits  de  Familles  &  de 
Seigneuries.  Cherchons-en  donc  les  caufès  produdlives 
&  efficientes  pour  aflurer  le  droit  de  ceux  qui  peuvent 
y  prétendre,  contre  les  refus  trop  fréquens,  fouyent  in- 
décens,  de  ceux  qui,  obligés  de  les  déférer  ,  fè  font  un 
mérite  d'oublier  ce  précepte  du  Droit  naturel  que  lejs 
Canons  leur  ont  preforit ,  en  accordant  ces  Honneurs 
aux  Patrons  &  aux  Seigneurs.  Nullum  officium  referenda 
gratia  magis  neceffarium  efl,  Cic.  de  Offic.  lib,  1 1  ^cap»  15. 
Si  le  bienfaiteur  doit  obliger  par  le  (èul  motif  d'obliger, 
Se  de  faire  le  bien  fans  compter  fiir  la  reconnoiflance  j  fans 
iè  croire  en  droit  de  l'exiger  ;  la  reconnoiflance,  quoi- 
qu'elle doive  avoir  un  je  ne  fçai  quoi  de  libre ,  n'eft  pas 
moins  une  efpéce  de  tribut  que  nous  devons  pour  les  bien- 
faits reçus ,  &  que  l'honneur  nous  impofè. 

X.  Les  Auteurs  font  aflez  d'accord  pour  ne  reconnoî-     Caufes  pm- 
tre  que  deux  caufos  produclives  de  ces  Droits.  Beneficemia^  t^^-^^  h  ^^^ 
potejlas  publica»  De  Roye,  de  Jurih,  Honor.  lib,  i ,  cap,  i.  nfiques. 
UIq  dit  encore,  lib.  2j  cap,  5.  Les  autres  Auteurs  bien 
entendus  conviennent  de  ce  principe.  La  foite  le  dé- 
montrera. 

Les  bienfaits ,  la  puiflance  publique  qui  prête  fon  fè- 
cours  à  i'Eglife  pour  en  conforverles  biens,  pour  main- 
tenir la  décence  &  la  tranquillité  dans  les  Eglifès,  font 
les  deux  iburces  uniques  de  ces  Honneurs.  Voilà  ce  qui 
peut  les  faire  avoir  par  droit. 

Quand  je  dis  que  les  bienfaits  font  une  des  deux  caufos 
►ptoduâivesd^s Droits  Honorifiques,  je  ne  parle  pas  des 
dons  particuliers  faits  à  TEglife  ;  ces  bienfaits  ne  produi- 
sent que  des  commémorations ,  des  prières  ordinairement 
jQtipulées  par  le^  contrats  de  lihéfAlitis, 

Tome  VIL  B 
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Je  parle  de  la  fondation  &  dotation  de  TEglife;  c'eft 
bette  libéralité  qui  ayant  donné  Têtre  matériel  au  Tem- 
ple confàcré  à  Dieu,  produit  le  Droit  de  Patronage,  & 
par  conféquent  les  Honneurs  de  FEglife.  Charitas  qua 
iedificat ,  &  potejlas  publica  quce  ejl  â  Deo  ad  tutelam  bo- 
norum,  &  vialorum  ymiiâlam.  De  Roye ,  ibiiAih,  n^cap,  r» 
Ou  bien  comme  il  le  dit  ibid.  un  peu  plus  haut  :  Exinfigni 
lenefcenna  ,  &  pia  liberalitate  fine  qua  non  conjijleret  ipfa 
Ecclefiaj  &  ex  pcnjlate  pubtica ,  per  quant  Ecclefia  &  ejm 
liberi  paeem  ^  jujlitiam  à  Deo  jufcipiam  ,  ac  defendantuT  à 
Jceleratis  j  6*  hominïbus  matée  rei. 

On  a  introduit,  dit  M.  le  Bret,  liv.  3,  décif^  8,  des 
privilèges  en  faveur  des  Patrons  &  Fondateurs,  &  ou 
ceux-ci  ne  parokroi^nt,  en  faveur  des  Châtelains  & 
Hauts -Juftici ers  ,  qui  leur  permettent  d'être  enterrés 
dans  le  Chœur  des  Eglifes ,  &  d*y  avoir  pendant  leur 
vie  toutes  fortes  de  prééminences  &  de  prérogatives  ^ 
qui  ont  été  accordées  aux  uns  pour  reconnoilTance  de 
kur  piété,  &  pour  exciter  par  leur  exemple  ceux  de 
la  même  condition  à  fe  rendre  recommandables  parleur 
vertu  ;  aux  autres ,  afin  que  par  cet  honneur  ils  fuflent 
exhortés  à  défendre  &  à  protéger  les  Droits  de  TE^. 
glifo. 

M.  le  Bret  n'admettoit  le  Haut-Jufticier  qu  à  défaut 
de  Patron.  La  Jurifprudence  a  décidé  qu'il  avoit  cet 
Honneur  après  le  Patron;  quil  Tavolt^  foie  qu'il  y 
eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de  Patron. 

Mais  on  voit   toujours  que  ce  digne  Magrftrat  ne 

Jofoit  q-ue  deux  eau  fes  des  Honneurs  de  l'Eglifo  ,  bene-i 
centia ,  potejlas  publica.. 
XL  Retenez  bien  ces  deux  caufës  produdlives ,  ce. 
double  germe  des  Honneurs  ;  vous   ferez  ea  état  é^ 
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décider  toutes  l^s  queftions  que  ces  Droits  font  naître 
tous  ii^s  jours  ,  félon  que  vous  verrez  que  ceux  qui  les 
demandent ,  portent  ou  ne  portent  pas  avec  eux  une  de 
ces  deux  caufes. 

Cette  fixation  des  caufes  produ6lives  des  Honneurs 
nous  conduit  à  parler  de  ceux  qui  ont  droit  d*y  préten- 
dre ,  aufquels  les  Curés  ne  peuvent  les  refufer ,  &  qui 
peuvent  empêcher  qu'on  ne  les  défère  à  d'autres. 
Mais  comme  dans  le  détail  de  ces  Honneurs  nous  en 
parlerons  plus  particulièrement ,  en  rapportant  les  Ar- 
rêts qui  ont  adjugé  chacun  de  ces  Droits ,  le  Chapitre 
fuivant  fera  un  Chapitre  général  de  ceux  qui  les  ont 
fOT  droit. 


CHAPITRE     IL 

Des  perfonnes  qui  en  général  peuvent  par  droit 
prétendre  aux  Honneurs  de  VEglife. 

I,  IL  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  aux  Honneurs. 

III.  Obfervation  importante  fur  les  preuves  du  Patronage  ^ 
dijlinâion  entre  l'EcdéfiaJiique  &  le  Ldic^ 

IV,  V.  Des  fignes  du  Patronage  y  &*  quels  dmvent  être 
admis.  Arrêts  fur  cette  Quejlion, 

VI.  Que  les  Honneurs  n'appartiennent  qu'aux  Patron  & 
Haut  -  Jujlicier  de  l'EgliJe  y  que  les  Seigneurs  de  Fief  & 
Gentilshommes  ne  peuvent  les  prétendre  par  droit. 

Que  la  Cour  autorife  quelquefois  un  Seigneur  de  Fief  à  empê- 

Bij 
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cher  quun  autre  Seigneur  de  Fieffon  égal  puiffi  jouir  ât 
ces  Honneurs, 
Arrêt  fur  cette  Quejlidn, 

VII.  Autre  Arrêt  en  faveur  du  Haut  -  Jujlicier ,  contre  um 
Seigneur  de  Fief 

VI  IL  Trois  chojes  importantes  jugées  par  cet  Arrêt. 

IX.  En  Bretagne  &  en  Normandie  y  h  Patron  Jéul  a  ee& 
Honneurs. 

SentimensdeDargentréE/  d'Hevinfur  l'Ordonnance  de  1539. 
Conciliation  de  ces  fentimens. 

X.  Sentiment  de  Maréchal,  du  fijet  du  Droit  du  Patron,, 
réfuté. 

Preuves  contre  tefentiment  de  Maréchal  y  que  le  Patron  n* a 
pas  le  Droit  privatif- exclufif  c/w  Haut-Jujlicier ,  mais^ 
feulement  le  Droit  primitif  :  que  les  autorités  qu'il  rap^ 
porte  ne  peuvent  fonder  f  on  fentimenu 

XI.  Dijpofitions  fingulieres  des  Coutumes  de.  Tours ^  rff 
Lodunois. 

Sentiment  de  iLoyfeaufur  ces  Coutumes  y  difcuté. 

XII.  Que  le  Seigneur  dominant  Haut-Jujlicier  ne  peut  pri^ 
tendre  les  Honneurs  de  VEglife  dans  la  Paroiffi  de  fort 
Vaffàl ,  qui  en  ejl  le  Haut-Jujlicier  immédiat. 

Arrêt  fur  cette  Queftion. 

Obfervation  importante  fur  la  façon  dont  il  efl  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences* 

XIII.  Qiei  les  Moyens-Ju [liciers  ne  peuvent  prétendre  droïr 
aux  Honneurs  de  l'Eglife.- 

En  quels  cas  on  les  leur  tolères  que  ce  n  efl  jamais  quunepof- 

Jejfion  y  non  un  Droit. 
Si  une  Douairière  qui  jouit  d'une  Seigneurie  pour  fou  douaire^i 
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«  àrok  aux  Honneurs  de  lEglife  j  quid  ,  des  autres 
Ufufruiders. 
Concluions  que  pour  avoir  ces  Honneurs  ^  il  faut  avoir  titre 
&  qualité  j  titre  de  Patronage  j^  qualité  de  Haut-Jujlicier. 

I.   O  I  la  Jurifprudence  nayoiz  pas  mis  ùri  frein  a 
k3  rambitiofi  des  hommes  ,  il  n*y  en  a  pas  un  j^ 
pour  peu  qu  il  fût  quelque  chofe  dans  la  Faroifle,  qui  ne 
prétendît  aux  Honneurs  de  TEglife.  Combien  de  Sei- 
gneurs de  fimples  Fiefs,  qui  ne  trouvent  en  leur  chemirt 
ni  Patron ,  ni  Haut-Jufticier  de  la  Paroiile  ,  les  deman-^ 
dent?  Combien  de  fimples  Gentilshommes  ont  cru  que 
ces  Honneurs  dévoient  fiiivre  leur  noblefle  ï  Heureiife- 
ment  la  Juftice  nes^eft  point  prêtée  à  ces  defirs  faftueux  :: 
cependant  combien  ont  profité  ou  de  la  foiblefle^ou  de^ 
la  compiarfance  ,  fbuvent  même  d'un  petit  intérêt  des- 
Curés ,  &  fe  font  arrogés  par  pofiTelfion  ce  qu'ils  ne  poii^ 
voient  avoir  par  droit  l 

IL  Les  bons  Auteurs  conviennent  que  le  Patron  Se 
le  Haut-Jufticier  de  la  Paroifl^e  ont  feuls  droit  aux  Hon- 
neurs de  TEgUfe.  J^  m'explique  ,  le  Patron  SC  le  Haut- 
Jofticier  j/ezz/s  ont  ces  Honneuts  par  droits  tous  les  autres 
qui  en  jouiiTent,  ne  les  ont  que  par  pure  tolérance  8C 
poiTeflîon.  Hors  le  Patron  &  le  Haut-JuJUcier  >  je  nejlime 
pas  que  Us  Honneurs  appartiennent  par  droit  a  aucun j  non' 
pas  même  au  Moyen  &  Bas^JuJlicier,  Loyleau,  desSeign.^ 
etiap.  I  r  5  n.  50. 

Ù  eft  vrai  que  Maréchal ,  chap.  i  ^  prétend  que  les: 
Droits  Honorifiques  appartiennent  au  Patron ,  priva-»- 
tivement  à  tous  autres  :  il  dit  que  les  Parlemens  Tont 
jugé  ainfi  en  toutes  occafions.  Je  démontrei?ai  dans  la> 
fiiite  combien  cette  opinion  a  eu  peu  defiiccès.  De  Roye^. 
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lib.  I ,  de  Jurihus  Hônor^  prouve  par  Tautoricé  de  plufieurs 
Canons  des  Conciles  de  Wormes  Se  autres  ,  le  droit 
du  Haut  -  Jufticier  ;  &  il  dit ,  non  ejl  ergo  novum  Seniores 
locorum  à  Clerîcis  earum  Eçclefi.arum  honorari  quœ  in  eorum 
Senioratu  -pofitcefum. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  par  ce  mot  Semons ,  de  Roye 
entendoît  le  fimple  Seigneur  du  Fief.  Voici  ce  qu'ail  dit , 
liv.  2  ,  cliap.  4.  Hic  de  iis  tantum  Seniorihus  agimus  qui 
omnimodam  jurifdiâionem  in  Juo  Senioratu  habent  y  &  in  eo 
pofitam  Ecckfiam  cujus  tamen  nonfunt  Fatroni  ....  ,ficque 
illius  honoris  fundamentum  &  origo  qui  nojiris  illis  Seniori" 
bus  defertur  in  jiice  ditionis  Ecclefice  non  aliunde  manat  aut 
derivatur  quant  ex  eorum  jurifdiâione  y  &  potejlate  pU" 
blica,  quamjemper  venerati  junt  Jacri  Canonesj  quafi  à  Dca 
injlitmam.  ' 

IIL  Je  n'agiterai  point  le  Droit ,  ni  les  Queftions 
du  Patronage  ;  les  Auteurs  ci  -  deflus  cités  ,  &  plufieurs 
autres  ,  en  ont  fait  des  Traités  exprès  :  je  ne  veux  pas 
copier;  je  ne  traite  que  les  Droits  Honorifiques  qui  ap- 
partiennent au  Patron  ;  je  fiippofe  le  Patronage  bien 
établi. 

Je  pourrois  dire  avec  Loyfèau  ,  ihid,  n.  29  9  que  èe^ 
lui  qui  eft  en  pofleflîon  paifible  des  Honneurs  de  TE- 
gli^ ,  (  j'entends  celui  qui  n^a  point  de  qualité ,  comme 
de  Jufticier  j  ou  même  Féodal)  n'eft  pas  pour  cela  ré- 
puté en  pofleffion  du  Patronage  ^  &ne  doit  pas  être  cenfe 
Patron.  Selon  cet  Auteur  ,  la  marque  univoque  du  Patron 
nage  ejl  quand  on  ejl  en  bonne  pojjèffîon  de  préjènter  à  la 
Cure,  C'eft  aflêz  le  ièntiment  des  autres  Auteurs ,  fi  vous 
en  exceptez  Danti.  Nous  parlons  ici  du  Droit  général , 
&  particulièrement  du  Patronage  perfbnnel  attaché  à 
une  famille. 


<.t%. 
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Mais  notez  fpécialemenc ,  vous  en  trouverez  la  Otrervations. 
preuve  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage ,  que  par  rapport  ""portante 
aux  Ecclefiajliques  ^  Titulaires  ou  Communautés  ,.  la  col- 
lation de  la  Cure  n*eft  pas  toujours  la  marque  du  Pa- 
tronage ;  il  faut  qu'ils  fe  montrent  Fondateurs  de  l'E- 
glife;  autrement  les  Arrêts  leur  ôtent  les  Droits  Ho- 
norifiques y  fans  préjudice  de  leurs  Droits  de  Préfentation 
à  la  Cure,  On  ne  préfiime  point  la  fondation  de  TE- 
glife  dans  les  Eccléfiaftiques ,  par  la  préfentation  à  la 
Cure. 

Ainfi  n'appliquez  pas  indifcretement  cette  doctrine 
de  Loyfèau>  vraie  en  elle-même,  à  tous  ceux  qui  fe 
prétendent  Patrons;  mais  aux  Laïcs,  qui  régulièrement 
ne  peuvent  préfènter  à  la  Cure,  s'ils  ne  font  Patrons, 
Les  Eccléfiaftiques  fouvent  préfèntent  à  la  Cure ,  parce 
qu^eux-mêmes  la  delTervoient  autrefois,  &  que  par 
l'Ordonnance  de  1629  les  Cures  ont  été  défuntes  des 
Communautés  Eccléfiaftiques  &  des  Bénéfices  qui  ont 
retenu  le  titre  de  Curés  primitifs.  Sous  ce  point  de  vue 
ils  font  eux-mêmes  Curés;  ils  font,  non  Collateurs , 
mais  déléguants  à  la  Cure,  dicemus  injra. 

J'ajouterai    que   celui   qui  a  aumône  le   Patronage 

l'Eglifè,,  même  fans  réferve,  a  néanmoins  tous  \qs 
Droits  Honorifiques,  ce  qu'on  appelle  Patronage  ho- 
noraire, à  l'exception  delà  collation  de  la  Cure  y  art. 
J42  de  Normandie;  &  c'eft  le  fentiment  des  Auteurs»^ 

IV.  Comme  la  qualité  de  Patron  efl.  inconteflable- 
ment  la  première  pour  les  Honneurs  de  l'Eglifè ,  il  arri-- 
,ve  fouvent  que  ceux  qui  fe  prétendent  Patrons  à  dé^- 
faut  de  titres,  &  n'ayant  pas  k  préfentation  de  la  Cure,, 
donnent  plufieurs  fignes  pour  fè  maintenir  dans  ce 
lang  ;  par  exemple ,.  les  armesde  leurs  prédéceiîeurs,^^  fbic: 
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à  la  clef  de  la  voûte,  fbit  à  la  maîtrefTe  vitre,  foitfur  \q% 
cloches  où  cette  qualité  fera  gravée. 

Tous  ces  fignes  font  équivoques  ;  peu ,  après  les  avoir 
bien  prouvés,  réulTilTent  dans  leur  prétention.  Les  armes 
à  la  clef  de  la  voûte  ,  aidées  de  quelques  preuves,  poar- 
roient  c€  me  fèmble  être  une  preuve  plus  pofitive  ;  il 
n  eft  guéres  polTible  de  n'en  pas  induire  la  conftruâion 
de  TEglife* 

Lange  rapporte  un  Arrêt  du  i8  Janvier  1603  ;  il  efl 
dans  les  Mémoires  du  Clergé,  édit.  171 6,  tome  3  ,  qui 
n'admet  pas  ces  préfomptions. 

Nous  en  avons  un  du  14  Juillet  17 14,  qui  a  été  donné 
au  Public,  entre  Maximîlien-Denis  de  Beaurains ,  Confèil- 
ier  auConfèil  Provincial  d'Artois,  la  Dame  du  Quefnoi 
fbn  époufe ,  Seigneur  &  Dame  de  Savie ,  &  le  fieur  Bon 
i'Allard ,  Seigneur  du  grand  Berlette. 

Voici  le  fait  tel  qu'il  a  été  imprimé. 

Les  Villages  de  Savie  Se  Berlette  en  Artois,  n^ontque 
la  même  Eglife  Paroiffiale  ;  elle  s'appelle  de  Savie  elle 
cil  fituée  au  milieu  du  Village  de  Savie. 

En  1559  les  Seigneurs  de  Berlette  étoîent  fous  la  do* 
mination  d'Efpagne  ;  ceux  de  Savie  étoient  fous  la  domi- 
nation de  France.  En  ladite  année  on  fît  refondre  les  trois 
cloches  de  l'Eglife  de  Savie  ,  &  fur  la  plus  groflè  on  mit 
cette  infcription  : 

»  Martine  par  baptême  fuis  nommée  ;  ce  nom  m'ont 
»  donné,  noble  Dame  Madame  Jacqueline  de  Berlette, 
»  veuve  de  Meiîîre  Claude  d'Oignies  ,  Chevalier-Sei- 
»  gneur  d'Eflrées  ,  Dûme  propriétaire  dudit  Berlette  » 
»  Fondatrice  de  l'Eglife  ;  Sire  Cruillaume  de  la  Ruelle  , 
5)  Abbé  du  Mont- Saint -Eloi  ;  Sire  Robert  Huctier, 
^Prieur  d^'Aubigny,  1559, 

En 
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En  1021  les  cloches  furent  encore  refondues  ,  & 
fîir  la-plus  groffe  on  lifoid  :o  •  lyi?-  lA  jr  >  i\nl, 

»  Ilabelle.  fuis  nommée  par  ^noblè  &  puilTant  Sei- 
»gneur  Meffire  Ch^irles- Philippes  d'Oignies,  Cheva- 
»lier,  Seigneur  de  Rolancourt  -y  Sieur  d'*£ftrées  &  Ber- 
♦»lette:,  &  Dame  Eléonore  -  Hippolice  d'Oignies  là 
.»CGm))agne,  Fondateurs  de  cette. Eglife  ;  Sire  Adrien  du 
^Quefhoi  ,  Abbé  du  Monc- Saint -Eloi  ;  Sire  Abbé 
>>Connel,  Prieur  d'Aubigni ,  1^21. 

Alors  Berletce  &  Savie  écoienc  encore  fous  les  deux 
dominations  de  France  &  d'Efpagne. 

En  1665  la  Terre  de  Berlette  fut  faille  réellement  fur 
le  Comte  d'Eftrées  :  dans  Texpofé  en  vente  au  Parquet  du 
Confèil  d'Artois,  du  30  Juin  1683,  on  in  fera  cette  claufe: 
Comme  aujji  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs  de  t  Eglife 
de  Savie,  &  comme  tels  jouiffent  des  Droits  Honorifiques. 
i  Ledit  jour  30  ,  Dame  Françoifè  Boucherat  >  Dame 
de  Savie,  forma  oppofition.  à  cette  claiifè.         ojiij 

Le  6  Décembre  fuivant ,  Requête  de  fà  parc  à  fin  de 
radiation  de  cette  claufe.  Le  5  Décembre  1684,  appoin- 
tement  à  faire  preuve. 

17  Oâobre  i6Sf ,  adjudication  de  la  Terre  de  Ber- 
lette à  Dame  Therefè  de  Geneviers,  à  la  charge  &  fans 
garantie  de  roppofition. 

rV  En  i(5po  la  Dame  de  Geneviers  fit  mettre  un  banc 
dans  le  Chœur,  fès  armoiries  à  la  maîtreffe  vitre  du 
Chœur  ;  elle  fè  fit  recommander  aux  prières  nominales  : 
le  8  Odrobre  1 689  elle  en  avoit  donné  un  billet  d'in- 
demnité au  Curé. 

En  1697  les  Sieur  &  Dame  de  Beauraîns  acquirent 
la  Terre  de  Savie:  le  13  Mai  1702  ils  firent ôter  le  banc 
de  la  Dame  de  Geneviers  :  le  20,  complainte  de  la  parc 
Tome  VIL  G 
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de  cette  Dame  j  4  Août  1702  ,  Sentence  qui  par  pro- 
vifîon  condamne  les  Sieur  &  Dame  de  Beaurains  à  faire 
rétablir  le  banc  ,  &  furies  Droits  Honorifiques  appointe 
en  droit. 

En  1703  la  Terre  de  Berlette  fut  fàifie  réellement  fur 
la  Dame  de  Geneviers  :  d.ins  Texpcfë  en  vente  au  Par- 
quet du  Confèil  d'Artois,  on  inféra  cette  claufè  :  Comme. 
aujji  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs  de  PEglife  de  Sfl- 
vie,&  comme  tels  jcuijfent  des  Droits  Honorifiques,  Le  même 
jour,  oppcfiticnàcetcechuie  par  lefieur  de  Beaurains. 

Le  16  Juin  1706  le  fieur  Bon  l'Allard  fe  rendit  adju- 
d'cataire  de  Berlette:,  à  la  charge  de  Toppolltion  du 
fieur  de  Beaurains.  '     *  ; 

Le  f  eur  Ben  TAllard  a  fiiivi  le  procès  ;  il  a  fbutena 
qu'il  étcit  Fcndateur  de  TEgliie  de  Savie  ,  ayant  le 

{^Jus  anc'en  &  le  plus  noble  I  ief  de  la  Paroifle ,  Ber- 
ette  étant  Baronnie  :  il  rapporta  les  infcriptions  fur  les 
cloches,  les  adjudications  de  Berlette  de  i68y  &  de 
1706 ,  un  déncmbrement  de  1 543 ,  un  Contrat  de  vente 
de  cette  Terre  de  1451  ,  où  ces  qualités  étoient  relatées; 
il  articula  là  poiltiliOn  des  Droits  Honorifiques ,  il  excipa 
de  fes  armes  à  la  maîtreffe  vitre  du  Chœur,  de  Ion  banc 
dans  le  Chœur  à  la  place  la  plus  honorable  ,  &  que  le 
Cetr  de  Beaurains  avoit  été  condamné  de  rétablir» 

Au  contraire ,  le  fieur  de  Beaurains  prouva  qu'il  étoît 
Seigneur  de  Savie ,  cù  VFglife  étcit  fituée  >  que  de  tout 
tems  les  Seigneurs  de  Savie  y  les  jours  de  Patron  ,  de 
Pâques  &  de  Noël ,  avoient  reçu  publiquement  \t% 
Honneurs  de  TEgliie  de  Savie  ;  que  les  tableaux  funè- 
bres d^s  anciens  Seigneurs  de  Savie  étoient  attachés 
aux  murailles  du  Chœur.  Il  rapporta  un  procès-verbal 
du  Çonfeil  d'Artois  du  2,  Mai  1635 ,  des  atteltations  de 
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1621  &  1664  ,  qui  prouvoienc  que  les  Seigneurs  de 
Savie  avoient  été  recommandés  aux  prières  nominales. 
Il  en  rapporta  des  certificats  des  Curés  ,  notamment  un 
de  16^0, 

21  Juillet  171 2  ,  Sentence  au  Confeil  Provincial 
d'Artois  ,  qui  appointe  les  Parties  à  faire  preuve. 

Appel  interjette  d'abord  par  le  fieur  de  Beauraîns  , 
qui  forma  le  procès  par  écrit ,  joint  fon  appel  verbal  de 
l'Ordonnance  &  Sentence  du  4  Août  1702.  Le 7  Juillet 
1714,  le  fieur  Bon  l'Allard  interjetta  auffi  appel  de  la 
Sentence  du  21  Juillet  171 2. 

Lits  Abbé  &  Religieux  du  Mont-Saint-Eloi  préten- 
dirent les  mêmes  droits  ;  ils  fè  prétendoient  aufli  Sei- 
gneurs Vicomtiers  du  contour  de  TEglifè  \  ils  fè  firent 
recevoir  Parties  intervenantes  :  dans  la  fuite  ils  fè  dé- 
fifterent  de  leur  prétention;  le  Curé  étoit  aufîi  interve- 
nu. Le  27  Juin  1714  ,  Arrêt  qui  disjoignit  les  inter- 
ventions. 

14  Juillet  audit  an  1714,  Arrêt  définitif  entre  les  Arrêt  définitif. 
Sieur  &  Dame  de  Beaurains  ,   Seigneur  &  Dame  de 
Savie,   de  le  fieur  Bon  TAllard,  Seigneur  de  Berlette, 
en  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.TAbbé 
Lorenchet.  Le  voici. 

«  Notredite  Cour  ,  par  fbn  Jugement  &  Arrêt,  faifànt 
»  droit  fur  \ç,s  appellations  &  demandes  d'entre  lefHits 
-  de  Beaurains  &  Bon  TAllard ,  a  mis  Se  met  les  appel- 
«  lations  refpeélivement  interjettées  ,  Sentences  &  ce 
»  dont  eft  appel ,  au  néant  ;  émendant ,  ayant  aucune- 
»  ment  égard  aux  demandes  dudit  de  Beaurains  ,  or- 
»  donne  que  les  deux  adjudications  faites  au  Confèil 
-d'Artois  les  18  Oélobre  i68j  &  16  Juin  1706,  de  la 
»  Terre  de  Berlette,  feront  réformées,  en  ce  quelles  por^ 
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»  tent  que  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs  de  VEglife 
»  de  Savie  j  &  comme  tels  jouijjent  des  Droits  Honorifi- 
»  ques  ;  ce  faifant  ,  que  lefdits  mots  fercnc  rayes  ,  & 
»  qu'en  marge  d'icelles  où  fe  trouveront  lefdits  mots , 
»  mention  fera  faite  du  préfènt  Arrêt  :  fait  défenfes  au- 
»  dit  TAllard ,  Seigneur  de  Berlette ,  (es  fliccefleurs  Se 
»  ayans  caufe  ,  de  fe  qualifier  réellement  &  perfonnelle-- 
y>  ment  Seigneurs  de  VEglife  de  Savie  j  ni  Fondateurs  d'i-^ 
»  celle  ^  comme  aulîi  que  les  mots  de  Fondateurs  d'i- 
»  celle  qui  font  écrits  fur  une  cloche  de  TEglifè  de  Sa- 
»  vie  5  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  audit  fleur  de 
»  Beaurains  ,  fes  fucceffeurs  &  ayans  caufè  ,  ni  TAllard 
>)  en  tirer  avantage  ;  maintient  &  garde  ledit  de  Beau- 
»  rains  dans  le  droit  de  fè  dire  &  qualifierJe^Z  Seigneur 
»  Jufticier  ^  Foncier  &  Vicomtier  du  Village  de  Savie  , 
»  &  comme  tel,  Seigneur  temporel  &  réputé  Ça)  Fondateur 
»  de  VEglife  de  Savie  :  en  confequence  ordonne  que 
3>  ledit  de  Beaurains,  en  cette  qualité  ^  continuera  d'être 
5>  recommandé  par  les  Curés  du  Village  de  Savie  dans 
»  les  prières  publiques  du  Prône  ;  que  les  comptes  de 
»  la  Fabrique  feront  préfentés  audit  de  Beaurains  ,  fui- 
»  vant  &  conformément  au  Placard  du  premier  Juin 
»  15875  &  qu'il  continuera  auffi  de  jouir  de  tous  les 
»  autres  Droits  Honorifiques  i  fait  défenfes  audit  TAl- 
»  lard  de  Ty  troubler  :  ordonne  que  les  Armoiries  de 
»Therefe  de  Geneviers ,  pofees  en  Tannée  1690  fiir 
»  une  des  vitres  du  Chœur  de  ladite  Eglifè ,  &:  Taccou- 

{a)  Nota.  Cette  difpofition  de  l'Arrêt  qui  re/'Hfe  Fondateur  le  Jufticier, 
Vicomtier  delaParoifle,  eft  fondée  fu»  l'article  2j;  ,  chapitre  premier  de 
la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille  ,  qui  fait  l'ufage  de  l'Artois  6c  de  la  Flan- 
dre. Cet  article  y  eft  précis  :  le  (ieur  de  Beaurains  y  concluoit  précifément. 
Nous  le  rapporterons  in/r^.  ^iVe  l'Arrêt  du  12  Juin  173J?  ci-après,  fur  la 
lit£e.  r'Mi'JVr^-^'. 
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D  doîr  en  forme  de  banc  placé  dans  le  Chœur  du  côté 
»  de  TEvangile  en  la  même  année  ,  depuis  le  procès 
»  commencé  en  Tannée  1683  ,  feront  enlevés  :  iaitdc- 
»  fenfes  auxdits  l'Allard  <5c  ion  Lieutenant  d'aller  les 
»  premiers  aux  proceflîcns  &  aux  offrandes  ,  ni  de  fè 
»  faire  donner  Iqs  premiers  Teau  bénite  &  le  pain  béni , 
»  ni  de  prétendre  aucunes  prééminences  de  cette  na- 
»  ture ,  le/quelles  appartiendront  &  feront  données  par 
»  les  Curés  Se  autres  Officiers  de  TEglifè  de  Savie  audit 
»  de  Beaurains  ,  à  fon  époufe  &  à  leurs  fiicceffeurs  , 
»  Seigneurs  Se  Dames  dudit  Savie,  &  en  leur  ahj'ence ,  à 
»  leur  Bailly  ou  Lieutenant ,  comme  premier  Officier  de  Juf- 
M  îice  j  Se  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  de  Beau- 
»  rains,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  déclare,  en  tant 
»  que  befbin  fèroit ,  le  préfènt  Arrêt  commun  avec  la 
»  Dame  du  Quefîioy,  époufe  dudit  de  Beaurains  ;  dé- 
»  boute  ledit  TAllard  de  toutes  les  autres  demandes,  Se 
»  le  condamne  aux  dépens ,  tant  des  caules  principales 
»  que  d'appel  Se  demandes  envers  ledit  de  Beaurains  Se 
»  fa  femme. 

Cet  Arrêt  accorde  les  préféances  au  Bailly  ou  Lieu- 
tenant du  Jufticier  de  TEglifè ,  en  Vabfence  dudit  Seigneur  , 
avant  un  autre  Seigneur  ^^725  la  Paroiffe.  J'en  parlerai 
dans  la  fiiite  :  je  remarque  ceci  afin  que  rien  n'échappe 
au  Leéleur.  Cet  Arrêt ,  comme  Ton  voit ,  rejette  ces 
preuves  équivoques  du  patronage  ;  néanmoins  vide  ci- 
après  fur  la  litre,  queflion première ,  TArrêtde  1746, 
&  les  réflexions  que  j'y  fais. 

V.  Le  10  Juin  1716,  Tinflance  d'entre  les  Sieur  & 
Dame  de  Beaurains ,  les  Abbé  &  Religieux  du  Mont- 
Saint-Eloi  ,  Se  le  Prieur  d'Aubigny  ,  disjointe  par  le 
précèdent  Arrêt  ,  fut  jugée  définitivement. 
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Comme  cet  Arrêt  s'^applique  particulièrement  à  la 
diftribution  des  Honfieurs  de  TEglifepar  Ze  Curé,  com- 
me Tencens ,  Teau  bénite  ,  je  le  rapporterai  fidèlement 
chap.  6  ,  fe6l.  i .  Il  eft  important  pour  la  matière  que 
j'y  traite. 

Je  dirai  feulement ,  que  cet  Arrêt  homologue  d'a- 
bord les  aéles  de  défillement  Se  confèntement ,  portés 
par  une  tranfaélion  du  9  ,  ratifiée  par  A6le  capitulaire 
du  20  Mai  171 6.  Cette  tranfaélion  homologuée  ne 
portoit  autre  chofe  ,  finon  le  défijlement  des  Abbé  &  Re- 
ligieux du  Mont-Saint-Eloi  j  &  du  Prieur  d'Aubigny  ,  de 
leur  intervention }  &  leur  confentement  à  ce  que  l'Arrêt  qui 
interviendroit  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Beaurains  ,  &  le 
Curé  de  Savie ,  fût  déclaré  commun  arec  eux.  Mais  elle  ne 
portoit  pas  fur  les  queftions  jugées  par  cet  Arrêt  :  elles 
y  {ont  jugées  dans  le  pur  droit. 

VL  Ces  Honneurs  appartiennent  tellement  aux  feuh 
Patrons  &  Hauts- Jufticiers  de  la  Paroifle,  que  fi  un  Gen- 
tilhomme y  OU  fimple  Seigneur  de  Fief ,  qui  n'auroit 
point ,  ou  auroit  acquis  772a/  6*  nullement  (a)  la  Haute* 
Juftice  de  la  Paroifle  de  l'Eglifè  ,  vouloit  fe  les  faire  dé» 
férer,  la  Cour  a  autorifé  un  autre  Gentilhomme  ,  ou 
fimple  Seigneur  de  Fief,  égal  a.u  prétendant,  à  empêcher 
cette  ufurpation. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  récent ,  rendu  au  rapport 
de  M.  TAbbé  Pucelle  ,  entre  M.  Bertin  j  Seigneur  de 
Vaugien,  alors  Confèiller  au  Parlement,  Commiflaire 
aux  Requêtes  du  Palais,  Appellant;  &  Martin-Bernard 
de  Fredy ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Coubertin  ,  Intimé. 
Cet  An  et  a  aufli  été  donné  au  Public.  Voici  le  fait  tel 

(a)  Nota  fpecialiter  ^our  ce  que  Je  dirai  dans  la  fuite  fur  l'acquifition  de 
\d  Haute- Juflice  par  un  Seigneur  de  Fief, 
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que  je  Taipu  recueillir ,  fbît  dansTexpcfé  des  faits,  fbit 
dans  le  vu  de  la  Sentence  &  de  TArrêt ,  <5c  des  inftruc- 
cions  que  j'ai  eues  de  TAvocat  de  M.  de  Vaugien. 

Le  îîeur  Feydeau  avoit  pofledé  le  Fief  de  Vaugien  , 
fis  en  1 1  Paroiile  de  S.  Rémi  Deflarides  près  Chevreufe  ; 
il  en  avoit  rendu  aveu  à  Chevreufe  ,  reçu  par  Sentence 
du  cinq  Novembre  16^4.  Par  cet  aveu  il  (e  qualifioic 
Seigneur  en  partie  de  S.  Remy»  En  1682  il  y  avoit  eu  un 
Seigneur  de  Vaugien  inhumé  dans  le  Chœur  ;  ks  armes 
(ùr  la  tombe  plate  &  la  même  qualité  y  étoient.  Le 
fieur  Bertin,  père  de  M.  de  Vaugien,  avoit  acquis  cette 
-Seigneurie  ;  il  en  avoit  rendu  aveu  le  j  Avril  1701 ,  & 
y  avoit  pris  la  même  qualité  ;  il  y  avoit  fes  litres  &  cein- 
tures funèbres. 

Les  Dames  Abbelfe  &  Religieufès  de  Saint  Louis  à 
S.  Cyr,  près  Verfailles,  font  Dames  Baronnes  de  Saint 
Rémi,  &  y  ont  feules  les  Droits  Honorifiques, 

Le  fîeur  de  Fredy ,  Seigneur  du  Fief  de  Coubertîn  > 
même  Paroilfe  ,  6*  égal  alors  au  Seigneur  de  Vaugien  , 
s'éleva  contre  ces  entreprifes  :  en  vertu  d'Ordonnance 
du  Juge  de  Chevreufe  ,  du  24  Mars  1727  ,  il  fit  afîî- 
gner  à  Chevreufe  M.  Bertin  de  Vaugien  ,  le  27  dudic 
mois  <&  an,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  reçu  oppofant  à  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Rémi,  prije  par  le  feu 
Jieur  de  Vaugien  dans  laveu  du  J  Avril  170 1  i  que  dé" 
fenfes  feroient  faites  à  M.  Bertin  de  prendre  cette  qualité  j 
(^mais  feulement  celle  de  Seigneur  de  Vaugien  y  fis  en  la  Pa-- 
toiffi  de  S.  Rémi  ;  )  que  ladite  qualité  Jeroit  rayée  de  dejjus 
tEpitaphe ,  &  par-tout  ou  elle  auroit  été  prife;  que  les  Droits 
Honorifiques  appartiendroient  aux  Jeules  Dames  de  S,  Cyr  ; 
que  la  litre  &  ceinture  funèbre  aux  Armes  des  Seigneurs 
de  Vaugien  ,  en  dedans  &  en  dehors  de  l'Eglife ,  feroit  ^ffa- 
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cée  ;  que  dans  les  ajjèmblées  &  cérémonies  de  lEglïfe,  M.  Ber* 
tin  aiiroit  rang  &  féance  (fuivant  fa  qualité  de  Confeiller 
au  Parlement)  &  les  autres  Seigneurs  juivant  leurs  qualités» 
M.  Bertin  fit  renvoyer  cette  demande  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel.  Mais, 

Pour  parer  à  cette  demande  ,  le  9  Février  1728  (a) 
il  acquit  des  Dames  AbbefTe  &  Religieufes  de  S.  Gyr > 
la  Haute-JuJTice  fur  lEglifè  de  S,  Rémi  ,  &  les  Droits  Ho^ 
norifiques  en  icelle  ;  les  Dames  fe  réferverent  la  Haute- 
Judice^wr  lefurplus  de  la  Paroiffe ,  &  les  Droits  Honori- 
fiques dans  l'Eglife  avant  lui  ,  Se  confentirent  que  les 
armes  reftalTent  fur  la  tombe  Se  la  litre  ,  le  tout  à  la  char- 
ge de  la  foi-hommage  envers  elles. 

Sur  ce  Contrat  ,  Lettres  Patentes  dont  M.  Bertin 
pourfuivit  Tenregiflrement  :  oppofition  par  le  fieur  de 
Fredy  :  Arrêt  le  22  Juillet  1729  ,  après  quatre  audien- 
ces ,  M®.  Huart  pour  le  fîeur  de  Fredy  ,  M®.  l'Herminier 
pour  M.  Bertin,  par  lequel  on  reçut  oppofànt  à  Tenre- 
giftrement ,  le  Contrat  fut  rejette  ,  on  ordonna  que  la 
Juftice  vendue  à  M.  Bertin  leroit  exercée  par  les  Officiers 
de  la  Juflice  de  Chevreufe  ^  comme  avant  l'aliénation  qu'en 
avoient  faite  les  Dames  de  S.  Cyr  j  Se  lîir  le  lurplus  on 
jrenvoya  aux  Requêtes  de  THôtel.  Cet  Arrêt  prolcric 
un  démembrement  de  Juftice ,  une  multiplication  de 
Juftice. 

Dès  le  24  Avril  1728  ,  le  fîeur  de  Fredy  avoit  donné 
une  Requête  ,  par  laquelle  il  avoit  conclu  à  ce  que  , 
{ans  avoir  égard  au  Contrat ,  les  conclufions  lui  fullenç 
adjugées  j  c'eft  ce  qui  fut  renvoyé. 

Le  6  Août  1729  ,  plaidant  M®.  Huart  pour  le  fieur 

(a)  Vide  au  Chapitre  fuivânt  les  remarques  importantes  que  je  fais  fut! 
ce  Contrîvt'» 

de  Fredy; 
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de  Fredy  de  Coubertin ,  Sentence  par  défaut  aux  Re- 
quêtes de  THôtel ,  par  laquelle  on  reçoit  le  fieur  de  Fredy 
oppçfam  œ  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  de  Saint  Rémi , 
prife  par  k  père  de  M.  Bertin  dans  fon  aveu  du  y  Avril 
1701  ;  fait  défenfes  à  M.  Bertin  de  je  qualifier  Seigneur  en 
partie  de  S.  Rémi  ,  mais  feulement  Seigneur  de  Vaugien  > 
Jis  en  la  Faroiffe  de  S.  Rémi;  &fans  avoir  égard  au  Con-- 
trat  du  ^  Février  1728 ,  on  ordonne  que  la  qualité  fera 
rayée  de  l'épitaphe  de  1682  étant  en  ladite  EgUfe  >  &  par^ 
tout  oà  elle  a  été  ufurpée  ;  que  la  litre  &  ceinture  fiinebre 
aux  armes^  de  M,  Bertin  ou  de  fes  auteurs  fera  effacée  ,*  en 
çonféquence  ordonne  que  les  Droits.  Honorifiques  &  Prières 
nominale  apfarnaidront  ^feulement')  aux  Ahbejfe.  &  ivè- 
ligiEufes  de.t Abbaye  Royale  de  S.  Louis  établies  à  S.  Cyr , 
à  calife  de  Leur  Baronnie  de  S.  Rémi;.  (&  quaprh  leur  Bailly 
ou  leur  Lieutenant  y  tous  Gentilshommes  ayant  Fief  &  Juf- 
tiae  en  ladite  Par.oiffe  y  auront  rang  6*  féance  fuivam  leurs 
rangs  ,  qualités  &  dignités  ;  )  condamne  le  fieur  de.  VaugieTi 
aux  dépens. 

Appel  par  M.  Bertin  de  Vaugien  :  le  fieur  de  Fredy 
mit  en  caufè  les  Curé  &  Habitans:  de  Si  Rémi ,  pour  voir 
déclarer  commurt  avec  eux  l'Arrêt  qui  interviendroit  : 
iLinterjetta  auflî  appel  de  la  Sentence  de  Chevreufè  du 
5'  Novembre  i6>y4,  qui  avoit  reçu  Taveu  du  fieur  Fey- 
deau  :  cela  forma  une  inftance  au  rapport  de.  M.  TAbbé 
Puceliei.  Le  fieur  de  Coubertin  donna  une  Requête  le  6 
Mars-  1730  >  où  il  reprit  toutes  fes  différentes  conclu- 
fions;  Sl  ihv  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général 
tfl:  intervenu  le  11  ■*"  Janvier  1734  l'Arrêt  dont  voici  le    *  Date  de 

difpofitif.  l'Arrêt. 

»  N^Dxredîte:  Cour  fàiiàat  droit  fiir  le  tout ,  en  tant 
*  que  cooiciie.  Rappel  interjette  par  le  fieur  de  Fredy  j  de 
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>j  la  Sentence  du  Bailliage  de  Chevreufe  du  5  Novetïi- 
»  bre  15^4  y  a  mis  <Sc  met  rappellation  &  ce  dont  a- 
5>  été  appelle  au  néant,  en  ce  que  ladite  Sentence  reçoit 
j>  Taveu  dùdit  Feydeau  ^  du  30  Décembre  1653  ,  ^^^ 
?>  qualités  prifes  par  ledit  Feydeau  iie  Seigneur  en  partie 
»  de  S,  i?emi;  émendant  quant  à  ce  ,  ordonne  que  leA- 
»  dites  qualités  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  auflits 
>>  de  Fredy  :  en  confëquence  5.fàns  s  arrêter  à  la  demande 
»  dudit  Bertin,  portée  par  là  Requête  du  13  Avril  1731 ,' 
»  dont  il  eil  débouté  ;  ayant  égard  ^  à  celle  dudit  de 
»  Fredy  ^  portée  par  fà  Requête  du  6  Mars  1730^  fîir 
»  Tappel  dudit  Bertin  de  la  Sentence  des  Requêtes  de 
»  THôteldu  6  Août  1729,  a  mis  <&  met  l'appellation  aii 
»  néant;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fbrtira  fbn>. 
5)  plein  &  entier  effet;  condamne  leditRertin  en  l'amende 
»  &  en  tous  Its  dépens;  déclare  TArrêt  commun  avec  leS) 
»  Curé  &  Habitans  de  S.  Rémi  ,>  dépens  à  cet  égard 
»  compenfës. 

VIL   Voici  encore  un  Arrêt  rendu  en  faveur  da 
Haut  -  Jufticier  contre  un  Seigneur  de  Fief  :  quoique  : 
par  fà  date  il.  femble  que  je  devois  le  rapporter  avant? 
celui  de  Coubertin;  néanmoins  comme  la  queftion  jugée 
par  lArrêt  de  Goubertin  confirme  plus  précifement  le 
principe  que  j*ai  pofé^  que  les  Droits  Honorifiques  n^ap- 
partîennent.  qu'aux   Patron   &  Haut  -  Juftieier  Jezz/s  ,v, 
puifque  TArrêt  ,   en  confirmant  la  Sentence  ,  juge  ce 
point,  iàns  que  le  Haut  -  Jufticier  fût  en  caufè  pour  fou-» 
tenirfèsdroits,  qu'il  les  avoir  même  cédés  à  un  Seigneur 
de  Fief ,j  ai  cru  ne  devoir  rapporter  celui  dont  je  vaiai 
parler  qu'après. 
Date.  Il  eft  du  31  Mai  1726  ,  en  la  Quatrième  Chambré 

des  Enquêtes ,  aa  rapport  de  M.  TAbié  le  Moine.;  alort< 
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itionté  à  la  Grand*Chambre  ,  mais  qui  étant  encore 
dans  fbn  année ,  le  pouvoit  rapporter  fîiivant  le  droit 
xju'en  ont  Meilleurs  les  Confeillers  Rapporteurs. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Meffire  Maximilien  Bou- 
tou ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Ja  Baugiiiere ,  6*  du  Fief 
Manger  ajfis  en  la  Paroiffe  de  S^Michel-le-'Cloud'en Poitou , 
appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  de  Vouvant 
le  6  Septembre  1724,  &  encore  d'une  Sentence  arbi- 
trale du  19  Avril  1667;  &  Meffire  Etitrope- Alexis  Cha- 
taigner ,  Marquis  de  S.  Georges,  Seigneur  Haut-Jufli- 
cier  du  Bourg  ck  S,  Michel-le-Cloud  y  Châtelain  de  la  Mil- 
leraye  Sl  autres  lieux ,  Intimé.  J'écrivois  pour  le  Mar- 
quis de  S.  Georges.  Voici  exa6lement  le  fait. 

En  1473  ^^  Seigneur  du  Fief  Mauger ,  auteur  du  fieur 
de  la  BaugiCere,  avoit  pris  une  conceffion  de  M.  le 
Duc  de  Longueville ,  Engagift^  de  Vouvant ,  d'où  rele- 
vé S.  Michel-le-Cloud ,  par  laquelle  on  lui  permettoit  li- 
tres &  armoiries  far  les  tombeaux  de  jes  père  &  mert 
emcrrés  dans  ladite  Egliji  (fans  toutefois  que  pour  cela  il  pût 
en  induire  être  Fondateur  de  l'Eglifes)  en  confequence  les 
armes  avoient  été  fculpées  fur  ces  tombes. 

En  1501  le  Comte  de  S.  Georges,  ou  ignorant  Ion 
droit ,  ou  peut-être  croyant  mieux  contrebalancer  cette 
conceffion,  en  obtint  une  pareille. 

Ce5  aéles  étoient  nuls  de  plein  droit.  L^Engagifte  qui 
par  lui-même  n'a  pas  les  Droits  Honorifiques  de  l'E- 
glife ,  fi  le  Roi  ne  les  aliène,  comme  j'en  ai  vu,  en  vertu 
des  Edits  &  Déclarations  de  1697  &  ijoi ,  par  l'En- 
gagement de  Villene  en  Duefiiois,  (Bourgogne)  & 
Coulemier-le-lecq  ,  au  profit  du  fieur  de  Baudri , 
Grand -^Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Flandres  &  de 
Picardie;  cetEngagifte  pouvoit- il  les  concéder!  Cela 

Dij 
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foit  dit  per  tranfenuaîn.VideMAGBrQtydQ^ià  Souveraî* 
:netë  du  Roi,  liv.  5,  chap.  i. 

Cet  a6le  de  1473  commença  une  pofleffion  de  tom- 
•be  à  iks  Armes  dans  le  Chœur  en  faveur  du  fieur  de 
la  Baugifiere,  Seigneur  du  Fief  Mauger  :  il  en  fît  drefler 
Procès- verbal  en  i6j8. 

Le  jour  de  la  Pentecôte  16^  J9  les  Sieur  &  Dame 
de  la  Baugifiere  trouvèrent  mauvais  que  Ton  eût  pré- 
fente  le  Pain^-beni  à  la  Dame  de  S.  Georges  avant  eux;, 
ils  menacèrent  le  Cure  &  le  Sacriftain. 

Les  12  &  26  Mai ,  Requête  &:  Affignation  donnée  à: 
lia  requête  du  Comte  de  S.  Georges,  aux  Sieur  &  Dame 
de  la  Baugifiere ,  pour  fe  voir  faire  défenfes  de  le  trou- 
bler dans  les  Droits  Honorifiques.  Cette  demande  fut 
portée  devant  le  Lieutenant  Général  de  Poitiers. 

Le  21  Juillet  le  fieur  de  la  Baugifiere  forma  complainte: 
&  la  porta  devant  le  Juge  de  Fontenai.  Arrêt  en  166  ï  y 
qui  renvoyé  toutes  les  demandes  devant  le  Lieutenant 
Général  de  Châtellerault,  qui  drefla  des  Procès-verbaux 
des  Titres  des  Parties.  Le  9  Août  1 666 ,  autre  Arrêt  qur 
renvoyé  à  Montmorillon. 

i  II  y  avoit  alors  en  Poitou  une  Chambre  de  réforma- 
tion des  Eaux  &  Forêts;  M.  de  Barentin  Maître  des 
Requêtes  y  préfidoit  :  le  Comte  de  S.  Georges  &  le 
fieur  de  la  Baugifiere  convinrent  de  cette  Chambre 
pour  arbitres.  Le  24  Mars  i66y ,  compromis  pour  deux 
mois  ;  les  Parties  établirent  domicile  chez  leurs  Pro- 
cureurs. 

Sur  les  productions  refpeélives,  le  T^  Avril  i66y j  la. 
Chambre  rendit  fà  Sentence  arbitrale  ,  par  laquelle,. 
tout  vu  &  conJideré,fur  les  Requêtes  des  12,  26  Mai,  Ç/ 
XI  Juillet  i6^yy  on  met  les  Parties  hors  de  Cour  s  (faifantc 
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droit  au  principal,  on  ordonne  que  le  Comte  de  S.  Georges  y 
comme  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneuiù  de  S.  Michel-le- 
Cloudr  Droits  &  Jujlices  en  dépendans  y  aum.  &  jouira  des 
Honneurs  y  Prééminences  &  Prérogatives  en  ladite  Eglife 
de  S,  MicheUle-Cloud ,  fans  quil  puiffe  y  être  troublé  par 
Ufieur  de  la  Baugifiert  j  fans  dépens,  ) 

Cette  Sentence  fignée  de  M.  de  Barentin  &  des  Corn- 
miflàires,  fut  prononcée  aux  Procureurs  des  Parties  le 
12  Mai  i66j  ,  fignifiée  le  lendemain  au  fieur  de  la 
Baugifiere.  Le  27  Aoûtfuivant  ^  fbmmation  d^en  inter- 
jetter  appeL 

Depuis  ce  tems  jufqu'en  1713  ,  le  fieur  de  la  Baugi- 
fiere demeura  tranquille. 

En  171 3  les  Sieur  &Dame  de  la  Baugifiere  acquirent 
les  Droits  d'échange  ,  &  prétendirent  jouir  des  Droits 
Honorifiques  qui  y  étoient  attachés. 

Le  Banc  des  Sieur  &  Dame  de  S.  Georges ,  pour  ne 
^as  défigurerTEglifè^étoit  aucôcé  gauche  ;  les  Sieur  & 
Dame  de  la  Baugifiere  firent  placer  le  leur  au  côté 
droit,  &  pour  ce  firent  démolir  une  partie  du  pilier: 
cela  fut  fait  en  Tabfence  des  Sieur  &  Dame  de  S.  Geor- 
ges. • 

Le  5  Juillet  1714 ,  le  Marquis  de  S.  Georges  fit  aA 
Cgner  les  Sieur  &  Dame  de  la  Baugifiere  à  Fontenay,. 
Complainte  par  le  fieur  de  la  Baugifiere  ;;  il  demanda 
fon  renvoi  à  Vouvant  :  on  y  confentit. 

Les  défenfes  du  fieur  de  la  Baugifiere  étoient,  que 
te  nétoit  pas  ajje:[  que  le  Marquis  de  S.  Georges  fût  Haut- 
Jujlicier;  qu'il  falloit  juflifier  que  l' Eglife  fût  bâtie  fur  fon" 
fief;  que  lui  de  la  Baugifiere  y  ilétoit  Patron ,  &  quil  avoit' 
acquis  les  Droits  d'échange. 

Par  rapport  au  Droit  de  Patronage ,  il  fut  bientôf-- 
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effacé  par  le  rapport  du  Brevet  de  don  de  1473  fupri. 
Par  rapport  aux  Droits  d'échange  ,  le  Marquis  de  S. 
Georges  offrit  de  les  rembourfer,  comme  il  en  avoit  la 
faculté  :  depuis  ils  furent  réunis  au  Domaine  ;  cela  ae 
iît  plus  un  moyen  dans  l'affaire  :  je  puis  attefter  ce  fait, 
il  eft  vrai. 

En  1719?  k  iîeur  de  la  Baugifîere  fils  étant  mort, 
on  fit  graver  fes  Armes  fur  fa  Tombe  :  cela  occafionna 
une  demande  du  Marquis  de  S.  Georges,  à  fin  de  faire 
efïàcer  ces  Armes. 

Le  y  Juin  1723,  le  fieur  de  la  Baugifiere  înterjetta 
appel  de  la  Sentence  arbitrale  du  ip  Avril  166 j, 

6  Septembre  1724 ,  Sentence  à  Vouvant,  qui  ordon- 
na que  le  fieur  de  la  Baugifiere  feroit  juger  l'appel  de 
la  Sentence  arbitrale;  &  par  provijîon  adjugea  tous  U^ 
Droits  Honorifiques  au  Marquis  de  S,  Georges  s  ordonna 
€[ue  le  banc  dufieur  de  la  Baugifiere  firoit  démoli,  &  le  pi- 
lier  rétabli  à  fies  frais  s  &  que  les  /Irmoiries  &  autres  inf- 
criptions  étant  fur  la  tombe  dû  fils  ,  feroient  effacées, 

Appçl  par  le  fieur  de  la  Baugifiere;  Procès  conclu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  le  Moine ,  joint  l'appel  verbal  de  la  Sentence 
arbitrale,  joint  aulfi  Iqs  fins  de  non-rpcevoir,défe.nfès 
au  contraire.. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Notredite  Cour ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  du 
»fieurdela  Baugifiere,  portée  par  fà  Requête  du  26, 
«fignifiée  le  27  Mai  dernier,  dont  il  eft  débouté  ,  dé^ 
»  çlare  ledit  dç  la  Baugifiere  non-recevable  dans  fon  ap- 
?>  pel  de  la  Spntencç  arbitrale  du  19  Avril  1667,  &  le 
»  condamne  en  l'amende  fuivant  l'Ordonnance  :  en  tant 
^j  que  touche  l'^ippel  dudi.t  de  la  Baugifiere  de  la  Sen- 
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»  tence  du 5 Septembre  1724,  amis  &:  met  l'appellation 
"  &  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  en  ce  qu'elle  ordonne. 
»  que  ledit  de  la  Baugifiere  fera  tenu  de  faire  ôter  & 
»  rayer  les  infoiptions  ôc  armes  qu^il  auroit  pu  faire  met- 
»trefiirla  tombe  de  {on  fils;  émendant  quant  à  ce, 
»- décharge  ledixBoutou  de  la  Baugifiere  de  la  condam— 
»  nation  contre  lui  prononcée  de  faire  ôter  lefdites  inC- 
>j  criptions  &  armes,  ladite  Sentence  au  réfidu  fbrtifliànC:. 
»  effet  ;  condamne  ledit  de  la  Baugifiere  aux  trois  quarts? 
w  des  dépens  des  Gaules  principale ,  d'appel  &  demande, > 
»  l'autre  quart  compenîe»^. 

VIII.  Cet  Arrêt  juge  trois  chofes. 

La  première,  que  le  Haut-Jufticier  JewZ,  quand  il  n^y^ 
a  pas  de  Patron,  aies  Droits  Honorifiques,  à  Texclufioa 
des  Seigneurs  de  Fief. 

La  féconde ,  qu^'un  Seigneur  de  Fief  étant  eïi  pof^- 
felTion  de  mettre  fes  armes  fur  une  tombe  plate  ,  pofl^ef^ 
fion  immémoriale  &  non  contredite  par  le  Patron  nî 
le  Haut-Jufticier,  telle  que  Tavoit  le  fieur  de  la  Bau- 
gifiere depuis  1473  5  ^^  Marquis  de  S.  Georges  ne  Ta-, 
voit  contredit  que  par  fà  demande  du  5*  Juillet  1714:^ 
il  peut  y  être  maintenu,  cela  n  attribue  aucun  droit  dans^; 
TEglife,. 

D'Argentré  fur  Tarticle  271  de  Bretagne ,  au  mot; 
k  Seigneur  y  n.  <p ,  dit  :  Rêvera  pojfejfionum  nota  y  &  ufus  Ze-r 
gem  judicandi  imponunt.  Et  fur  la  queflion  25  du  partage^;  . 
des  Nobles  ,  n.  4,  il  dit  que  les  aâes  permanens  peu- 
vent autorifèr  une  complainte  ,  comme  une  Tombe  en^ 
fiu  y  '^  ou  Armoirie  ou  Epitaphe  qule[l  en  une  Eglifi  per-^  Cavezm- 
maneme;  car  tandis  que  t Armoirie  y  ejl  engravéey.elle  tient; 
&  conferve  la  pojjejjion  au  profit  de  celui  auquel  font  les< 
Armes  y.  per   fignum   enim  retinetur  ,,  &  Gognofcitu»- 
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fignatum  ;  car  telles  marques  valent  -non  -feulement  &  em^ 
portent  tradition  de  poffèffîon  ,  mais  même  confervation  & 
rétention  >  &  non  "Jèulement  en  pojjèjjbire  ,.  mais  en  peti- 
toire. 

Selon  d'Argentré  en  ces  deux  endroits  ,  les-  fignes 
de  pofleflîon  donneat  droit  &  pofleffion.  Quelle  doc- 
trine différente  de  celle  de  la  confîiltation  f  quo» 
lui  attribue ,  où  il  dit  que  les  Armoiries  aux  vitres  ,  les 
Bancs ,  les  Tombeaux  de  famille  ,  ne  peuvent  jamais 
fonder  un  droit  ni  une  pofTeflîon  de  Patronage ,  & 
qu'on  ne  doit  y  avoir  égard  ?  Quis  enim  tam  vecors  effet 
6*  rerum  imperitus  qui  ob  levifjimdm  hujufmodi  natam , 
d'une  Armoirifi  mife  aux  vitres  de  l'Eglife,  autobfcam- 
rmm  aliquo  ipfius  angulo  conftitutum  vellet  dici  &-  haberr 
Patronus  &  Fundator  Ecclefice  in  qua  quinquagefïma  plerum- 
quefedilia  videntur  coUocata ,  necnon  6*  gemilia  infignia^ 
aut  fepulcra  familiaria  /  ax  de  particularibus  ad  univerfalc 
nulla  fit  illatio. 

Quoi  qu'il  en  fbît ,  je  n'admets  point  ta  dodlrîne  de 
d'Argentré ,  pour  de  ces  marques  d'honneur  en  induire 
droi^  Sç  poflefîîon,  fur-tout  pour  les  grands  droits,  & 
vis-à-vis  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  :  à  la  bonne 
heure  pour  ces  Tombes  plates  armoriées  ,  quand  il  y  a 
une  poffeflion  fi  ample ,  fi  ancienne ,  fans  contradiélion  ; 
mms  ftlon  moi,  cela  ne  peut  autorifer  une  complainte  ; 
cette  adlion  n'appartient  qu'au  Patron  &  au  Haut-Jufti- 
cier :  il  n'y  a  en  ce  cas  qu  une  adlion  ordinaire.  Vide  infrâ 
chapitre  dernier  ,  où  je  rapporte  un  autre  Arrêt  qui 
admet  auflî  la  polleffion  immémoriale  pour  la  fépulture 
au  Chœur. 

La  troifiéme  chofè  jugée  par  l'Arrêt  ,  eft  qu'une 
Sentence  arbitrale  non  homologuée  ,  mais  prononcée  & 

fignifée 
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figJiiJiée  dans  le  tems  ^  n'efl:  pas  moins  une  vraie  Senten- 
ce ;  que  l'homologation  n'eft  qu^un  pareans  du  Juge 
Royal  pour  la  mettre  à  exécution ,  que  le  Juge  Royal 
donne  fans  connoiffance  de  caufe ,  &  qui  ne  TafiFran- 
chit  pas  de  Tappel. 

Ce  dernier  point  avoit  été  agité  ex  profejfo  par  le  fleur 
de  la  Baugifiere  :  j'avois  répondu  que  cette  Sentence 
ne  gijjant  point  en  exécution  ^  puifque  le  Comte  de  S. 
Georges  n'avoit  que  continué  fa  jouilTance  des  Droits 
Honorifiques^  l'homologation  avoit  été  inutile;  qu  elle 
n  etoit  pas  moins  Sentence  ;  que  l'homologation  qui 
fè  donnoit  fans  connoiffance  de  caufè  ^  ne  confirmoit 
point  la  Sentence  ;  qu'on  ne  pouvoit  même  l'empêcher 
par  oppofition  ;  que  c^étoit  ainfi  que  s'en  étoit  expli- 
qué M.  TAvocat  Général  Bignon,  lors  de  l'Arrêt  du 
4  Janvier  1630,  qui  renvoya  Thomologation  devant 
le  premier  Juge;  (cet  Arrêt  eft  dans  Bardet,  tome  i  ,liv. 
3  j  chap.  80 ,  )  que  l'homologation  ne  fè  demandoit 
que  pour  donner  à  la  Sentence  une  exécution  parée , 
parce  que  les  Arbitres  qui  n'ont  point  de  territoire  ne 
pouvoient  la  donner  ;  que  celle  dont  eft  queftioa 
n'ayant  befbin  d'aucune  exécution  depuis  1 667  qu'elle 
avoit  été  prononcée  Se  fignifiée ,  elle  n  étoit  pas  moins 
Sentence;  que  le  fîeur  de  la  Baugifiere  étoit  confe- 
quemment  non-recevable  dans  fbn  appel.  L'Arrêt  le 
juge  ainfi. 

•  ^  Comme  ce  point  de  procédure  eft  important,  & 
que  j'ai  vu  fbuvent  s^oppofèr  fortement  à  l'homologa-^ 
tion  d^une  Sentence  arbitrale ,  dans  la  crainte  que  cela 
n'emportât-  confirmation  ,  voici  comme  M.  Bignon 
s'en  eft  expliqué  lors.de  cet  Arrêt  :  Par  le  Droit  Romain, 
les  Jugemens  Ms  ■  Arbitres^.navoiejit  que  ^ for  ce,  ,  (favis  >  en 
Tome  VU.  E 
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France  ils  ont  davantage  mérité  ^  ils  y  portent  le  nom  & 
qualité  de  Sentence ,  qui  néanmoins  ne  donne  hypoteque^  ni 
ne  porte  aucune  exécution  parée  j  mais  pour  acquérir  ce  droit 
d'hypoteque j  &  pouvoir  être  mife  à  exécution,  il  ejl  nécej^ 
faire  d'en  demander  l'homologation  pardevant  le  Juge  crdi^ 
naire  des  Parties ,  qui  ne  peut  prendre  aucune  connoiffance  de 
caufe  y  &  doit  purement  &  fimplement  homologuer  la  Seh^ 
tence  j  &  laijjer  aux  Parties  àfe  pourvoir  par  appel  ou  aU" 
trement ,  ainjî  quelles  verront  bon  être  :  (  mais  de  recevoir 
une  oppofition  a  l'exécution  de  la  Sentence  pour  l'infirmer  ou 
corriger  indireâîemem ,  parce  qu'il  ne  le  peut  direâlement  ; 
cela  nejl  pas  foutenable  7ii  ro/er^è/e.  )  De-là  on  voit  que 
rhomologation  n'eft  que  le .  fceau  d^autenticité  ;  com- 
me quand  le  Juge  Royal  déclare  exécutoire  une  obli- 
gation paflee  devant  un  Notaire  de  Village ,  on  ne  peut 
s'y  oppoler,  cela  n'empêche  point  les  voyes  de  droit 
contre  cette  obligation. 

IX.  Obfervez,  i^  qu'en  Bretagne  on  tient  que  lé 
Patron  feul  y  de  droit ,  a  les  Honneurs  de  l'Eglife  ^  fui- 
yant  TOrdonnance  de  1539  >  rapportée  par  Loifèau, 
ch.  II  des  Seigneuries,  n.  22.  Voici  le  texte:  «  Nous  , 
2)  pour  faire  ceffer  les  conteftations  d'entre  nos  Sujets  , 
> avons  ordonné  qu'aucun,  de  quelque  qualité  &  con- 
3»  dition  qu'il  Ibit ,  ne  pourra  prétendre  droit ,  pofleflîon, 
«autorité,  prérogative  ou  prééminence  en  dedans  les 
»Eglifes,  fbit  pour  y  avoir  banc,  fiége,  oratoire,  ef- 
»'cabau  ,  accoudoir  ,  lepulture  ,  encens  ,  armoiries  , 
»écuilbns,  &  autres  en  feignes  de  leurs  maifbns,  (finon 
»  qu'ils  fbient  Patrons  &  Fondateurs,  &  qu"*ils  en  puiA 
i>iènt  promptement  informer  par  Lettres, &  Titres  de 
3) fondation,  ou  par  Sentences  &  Jugeméns  dûement 
>  donnés  avec   connoiflknce  de  cauiè ,  &  avec  Partie 
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*>  légitime:  )  &  outre  lefHits  cas  fiifciits,  ne  feront  nos 
»  Sujets  reçus  à  intenter  aucuns  procès  pour  raifbn  deC- 
»  dits  prétendus  droits  ,  &  déclarons  être  étroitement 
»  condamnés  en  bonnes  &grofres  amendes  envers  nous  » 
»  pour  leur  calomnie  &  témérité  procédant  à  caufe  de 
»  leurdite  contravention. 

De  cette  Ordonnance  ,  d^Argentré  conclut  affirmati- 
vement que  le  Droit  de  Patronage  doit  être  expreffément; 


réierve. 


Néanmoins  ,  Hevin  en  fes  Queftions  féodales ,  édlc, 
1736,  à  Rennes,  pages  174  &  175,  pofe  pour  maxime 
que  le  Haut-Jufticier  d'une  Eglifè  en  efl  fupérieur  pré- 
iumé  fondateur,  qu'il  peut  y  faire  mettre  k$  Armes  s^'il. 
n'y  a  point  d'autre  Patron. 

:  Il  dit  auffi,  ibii,  p.  3 17,  que  cette  Ordonnance  ayant 
caufé  beaucoup  de  rumeurs  en  Bretagne ,  elle  fut  révo- 
quée par  une  Déclaration  donnée  en  Septembre  audit 
an  ,  qui  laiiTa  les  chofes  comme  auparavant  l'Ordon- 
nance, &  qu'elles  furent  toutes  deux  enregiftrées  le  mê- 
iTie  jour. 

L  II  répète  encore  cette  maxime  dans  la  i/Ç  ou  24®,  no/z 
reccricr ,  mais  cela  eft  certain,  de  fès  Confulcations  impri^ . 
mées  à  Rennes  en  1734.  Il  s'appuye  fur  Its Coutumes  de. 
Lodunois,  de  Tours  &  de  la  Salie  de  Lille  ,  qu'il  veut 
être  le  Droit  commun. 

..  Mais  vide  la  Préface  fur  cette  Confultation ,  où  Ton 
remarque  que  la  maxime  contraire  a  lieu,  &  que  l'on  fuit 
t'Ordonnance  de  153p. 

.  Pour  moi  je  penfè  que  l'on,  peut  accorder  Topiniorî 
d'Hevin  ,  &  l'oblervation  faite  dans  la  Préface  de  fès 
Confultations. 

'Hevin  prétend  que  cette  Ordonnance  fut  révoquet 

Eij 
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par  la  Déclaration  donnée  à  Compiegne  ;  mais  dans  la 
Conférence  de  Guenois,  édit.  i6(5o,  liv.  i ,  p.  ii  y  on 
voit  cette  note  fur  l'article  de  TOrdonnance  ci  -  deflus. 
liem  (François  I.  )  a  Compiegne  le  2 /^.  Septembre  1539, 
ordonna  que  l* effet  de  cet  article  nauroit  lieu  que  pour  l'a- 
venir. 

D'Argentré  dans  cette  Confultation  j*  qu'on  lui  at- 
tribue, qui  toujours  eft  de  quelque  Sçavant  du  pays,  dit  : 
Quœ  tamen  conjlitutiofequenti  anno  (a)  ita  coaréîa  &  inter* 
pretata  fuit ,  ut  ad  futur  a  duntaxat  tempora  extenderetur  y 
quoniam  in  totafere  armorica  mosj  &  ufus  talis  jamdiu  inva^ 
luiffet  j  ideoque  gravions  cujufdam  periculi  metus  videhatur 
impendere  j  Ji  ad  prceterita  tempora  conjlitutionis  hujufmodi 
feries  refpexijjet. 

D'où  je  penfè  ,  pour  accorder  ce  que  dit  Hevin  ,  & 
robfervation  de  la  fçavante  Préface  fur  {es  Confulta-^ 
lions,  qu'il  faut  diftinguer  les  pDireiîîons  articulées  avant 
rOrdonnance  de  1539,  &  celles  qui ,  quoiqu  à  préienc 
immémoriales  ,  ne  fèroient  nées  que  depuis  cette  Or- 
donnance; que  les  premières  peuvent  être  admifes  fuivant: 
Tufàge  régnant  dans  ce  tems;  les  fécondes  doivent  être 
rejettées. 

Ce  qui  me  fait  prendre  ce  milieu ,  c'eft  la  Déclaration 

même  qui  dit ,  que  l'effet  de  l'Ordonnance  nauroit  lieu  que- 

pour  l'avenir  ,  (  ayant  été  avifé  de  conferver  ces  Seigneurs. 

autres  que  Patrons  y  en  leurs  pqjèffions  &  jouiffance  d'iceux 

droits,  ) 

X.  Maréchal  qui  n'avoit  en  vue  que  les  Patrons ,  & 
comme  nous  Tobferverons  ,  qui  a  toujours  prétendu 
que  les  Hauts  -  Jufticiers  n'avoient  pas  de  droit  aux 

(a)   On  s'eft  trompé ,  l'Ordonnance  eft  d'Août  :  la  Déclaration  eft  du 
i^  Septembre  1^3^. 
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Honneurs ,  dit  chap.  i ,  qu  encore  que  cette  Ordonnance  fût 
faite  particulièrement  pour  la  Bretagne  ,  néanmoins  le  mal 
étant  devenu  commun -par  toutes  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me y  on  a  eJHmé  que  le  remède  dey  oit  être  aujfi  commun ,  &f 
général. 

D'où  il  conclut  que  les  Honneurs  de  TEglifè  appar- 
tiennent au  Patron  privativement  au  Haut  -  Jufticier. 
Il  {è  fonde  fur  un  Arrêt  de  Paris  du  premier  Août  1620  , 
qu^il  rapporte  tome  2  ,  n.  4 ,  entre  Dame  Anne  Du- 
beuil ,  qui  fut  maintenue  en  poiTeffion  de  fe  nommer 
&  dire  Châtelaine  de  la  Paroiife  des  Clefs  ;  Se  François 
de  Menon ,  en  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre  de  Cha- 
bloux ,  qui  fut  maintenu  en  poiTeffion  de  fe  dire  & 
nommer  Fondateur  de  l'Èglife  des  Clefs  ;  avoir  tous 
Droits  Honorifiques ,  même  Banc  au  Chœur,  au  lieu  le 
plus  honorable  après  le  Curé;  mettre  Armes,  Ceintu- 
res ,  Litres  ,  Sépultures  ;  faire  les  Prières  pour  lui  en 
qualité  de  Fondateur  privativement  à  la  Dame  Dubeuil  ; 
Se  outre  en  poiïeffion  de  contraindre  les  Habitans  ,  mê- 
me les  tenans  de  la  Dame  Dubeuil ,  nouveaux  mariés ,. 
de  lui  donner  une  pelote  ,  ou  4  deniers  à  la  boète  de 
l'Eglife. 

Je  liens ,  &  tous  les  Arrêts  que  je  rapporterai  dans  la- 
dite le  feront  connoître  ,  que  ce  terme  privativeinent , 
inféré  dans  TArrêt ,  ne  dit  autre  chofè  que  préférablemem, 
Auffi  le  fbmmaire  de  cet  Arrêt  dit  :  Arrêt  qui  juge  que  le 
Patron  &  Fondateur  auroit  les  Honneurs  (par  préférence)  â 
la  Dame  Châtelaine  du  lieu.  Le  Patron  a  le  Droit  premier  y 
non  privatif 

Maréchal  l'explique  lui-même  audit  chap.  r.  Il  dit^  On 
remarquera  que  quand  on  dit  que  ces  Droits  appartien- 
nent au  Patron ,  privativement  &  par  préférence  à  tous 


m 


38       Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

autres ,  cela  s'entend  de  préférence  à  tous  Laïcs.  L'Arrêt 
ne  juge  donc  que  la  primauté  du  Patron.  • 

Auiîî  le  do6le  Loifeau  ,  chap.  1 1  des  Seigneuries  ^ 
n.  24 ,  dit  :  Je  tiens  que  le  Patron  ejl  préférable  au  Haut^ 
Jujlicier  en  ces  Honneurs  3  qui  notoirement  J'ont  partie  de  Pa- 
tronage. 

Comme  inconteftablement ,  fuivant  tous  les  Arrêts 
que  nous  rapportons  ijifrâ  ,  Se  le  fentiment  des  meil-. 
leurs  Auteurs  ,  le  mot  privativement  ne  veut  dire  que 
préférablement ,  cet  Arrêt  ne  juge  rien  d'extraordinaire  ,. 
puifque  ce  Seigneur  de  Chabloux  étoit  Patron  Fonda-- 
teur,  ôc  que  la  Dame  Dubeuil  n''avoit  que  la  qualité  de 
Châtelaine  ,  qui  ne  lui  donnoit  les  Honneurs  qu'après, 
le  Patron. 

Obfèrvez  ,  2°.  que  quoi  qu'il  en  fbit ,  les  meilleurs 
Auteurs  font  d'accord  que  cette  Ordonnance  de  1539 
n'ell  faite  que  pour  la  Bretagne,  Se  qu'elle  ne  s'eftéten-. 
due  qu^'à  la  Normandie.  Bafhage  qui  la  rapporte  fur  l'ar- 
ticle 142,  après  avoir  dit  que  cette  Ordonnance  fut  faite 
pour  la  Bretagne  j  ajoute  :  S*  cejl  aujji  un  ufage  certain  en 
Normandie. 

Loiieau,  loco  cizato  >  dit  :  Mais  cette  Ordonnance  nefl que 
pour  Bretagne ,  où  pojjible  les  Jujlices  Seigneuriales  nejont 
établies  en  telle  autorité  quès  Provinces  en  deçà  ;  &  néanmoins 
en  confequence  d'icelle,je  tiens  que  le  Patron  Çejl  préférable  y 
auHaut-Jujïicier  en  ces  Honneurs  de  VEglife^  qui  notoirement 

font  partie  du  Patronage Ainfi  donc  cette  préféance  en 

lEglife  étant  attribuée  au  Patron  par  un  droit  fingulier  ^ 
*  Termes  im-  exprès  3  même  comme  par  une  loi  impofée  a  VEglife  lorfquil  ta 
ortanspour  le  donnée  à  Dieu  j,  (^eflfans  doute  préférable  a  l'honneur  qui  re- 
jflicier  après  ^^^^^  ^^  Seigneur  Haut- h f licier ,  en  confequence  de  la  Jufri 
Patron.         ijce  y  par  un  droit,  '^  commun  Ç?'  univerfel. } 
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-  '  Ce  grand  Auteur,  loco  fuprà,  donne  bien  au  Patron 
le  droit  primitif ,  le  droit  premier,  mais  non  pas  le  droit 
txclufif  privatif.  Nous  verrons  ci-après  qu'il  s'en  expli- 
que encore  mieux. 

Simon ,  chap.  i  ô  de  fbn  Traité  des  Droits  Honorifi- 
ques, qui  eft  à  la  tête  des  Oeuvres  de  Maréchal ^  dit  :  Et 
quoique  par  l* Ordonnance  de  François  L  de  l'an  15*39  ,  Ze^ 
Châtelains  &  les  Hauts-Jujliciers  nayent  les  Droits  Ho- 
norifiques que  lorfquil  ny  a  aucun  Patron ,  ou  lorfquil  nen 
paroit  pas  y  ils  ne  laijjent  pas  d'en  jouir  prefque  par-tout ,  pour- 
vu que  lEglife  fi)itfituée  dans  l'étendue  de  leur  Jufiice:  car 
quoique  les  Lieux  Jaints  fi>ient  exempts  de  leur  Jurifdiâîion  , 
U  eft  jufte  que  ceux  qui  ont  la  puijjance  publique  j  Jbient  dif- 
f ingués  de  leurs  Jufliciables  par  quelques  marques  d'hon- 
neur. 

Cette  Ordonnance  faite  réellement  pour  la  Breta- 
gne ,  ne  fait  donc  pas  le  Droit  commun  du  Royaume  , 
comme  Maréchal  veut  Tinfinuer. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  Parlement  de  Norman- 
die pratique  cette  Ordonnance.  Bafhage  Jfùr  Tart.  142  , 
ainfi  que  Pefiielle  fur  le  même  article ,  dit  :  Le  Haut-JuJ- 
ticier  na  point  les  Droits  Honorifiques  :  on  ne  les  adjuge  ^  die 
Pefhellej,  quaux  Patrons  &  Fondateurs  ;  la  JurijdiMion  ou 
Haute-Juftice  ne  donne  point  cette  prérogative ,  quoique  lE- 
glififoit  bâtie  dans  i  étendue  de  la  Juftice  ou  du  Fief:  encore 
moins  j  ajoute-t-iU  aux  Moyens  &  Bas-Jufticiers, 

De-là  '^  gardez-vous  bien  de  vous  en  rapporter  aux    *Obrervatîort 
Arrêts  que  Maréchal  donne   en  grand  nombre   contre  ^'"^s  importante 
les  Hauts-Jufliciers  j  il  les  tire  tous  du  Parlement  de  Nor-  dédîîonrde  s^ 
mandie,  où  Ton  n'admet  aux  Honneurs  de  l'Eglife  que  Traité. 
les  Patrons  ,  où  le    Haut-Jufticier   ne  peut  les  avoir 
quand  il  n  y  auroit  pas  de  Patron,  en  confequence  de 
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cette  Ordonnance.  S'il  en  cite  quelqu'un  de  Paris  >  ou 
du  Grand-Confeil ,  je  Tai  vérifié;  c^eft  un  Arrêt  rendu 
Jïzr  évocation  de  Bretagne,  C'eft  fur  ces  Arrêts  cependant 
qu'il  pofè  pour  maxime  générale  ,  que  le  Patron  a  les 
Honneurs  de  TEglifè  prirativement  aux  Hauts  -  Jufti- 
ciers  ,  aufquels  il  ne  Its  accorde  que  par  tolérance  s 
comme  aux  Moyens  <3c  Bas-Jufticiers ,  &  Seigneurs  de 
Fief:  il  ne  les  donne  au  Haut-Jufticier  que  quand  il 
n'y  a  point  de  Patron.  Nous  démontrerons  que  les 
Hauts-Jufticiers  les  ont  par  droite  concurremment  avec 
le  Patron  qui  les  a  le  premier  Se  preferahlement  au  Haut- 
Jufticier  de  fEglife.  Quand  je  dis  preferahlement  ^  ce  n'efl; 
pas  pour  dire  que  fi  par  exemple  un  Patron  de  Haut- 
Jufticier  qui  eulTent  dormi  fur  leurs  droits,  vouluflent 
its  avoir  ,  comme  ils  le  peuvent,  parce  que  cela  eftim- 
prefcriptible  à  leur  égard ,  il  leur  fuffit  de  prouver  leur 
titre  de  Patronage,  leur  qualité  de  Haut-Jufticier  ^e la 
ParoifTe  :  en  ce  cas  le  Patron  peut  être  préféré  de  telle 
forte,  que  le  Haut-Jufticier  ne  les  auroit  pas;  je  veux 
dire  que  le  Patron  les  aura  le  premier  en  rang. 

XI.  Il  y  a  àts  Coutumes ,  Tours  titre  5  ,  art.  60  , 
Lodunois  titre  y ,  art,  1 ,  qui  ne  donnent  ces  Honneurs 
quaux  Châtelains,  à  Texclufion  des  Hauts-Jufticiers 
leurs  Vaflaux. 

Ces  Coutumes  décident  trois  chofès  lootables. 

La  première,  que  le  Châtelain  peut  pift)hiber  à  fes 
Vailaux  de  mettre  Litres  dans  l'Eglifè ,  finon  que  h 
Vajfal  fut  Fondateur  fpecial  s  auquel  cas  peut  mettre  Litres, 
en  dedans  &  en  dehors.  -     '. 

En  ce  cas  je  tiens  qu'il  pourroit  auiïi  y  avoir  Iqs  au-î 
très  Honneurs.  1°.  Comme  Patron,  il  a  pour  lui  le 
Droit  commun  primitif.   2"".  Prouft  lùr  Lodunois,  en 

rapporte 
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rapporte  Arrêt  du  7  Mars  1570  ,  au  profit  de  Mathurin» 
de  Broc  ,  contre  Etienne  d'Alance  y  Ecuyer ,  Sieur  de 
la  Roche -de -Broc,  par  lequel  on  h  maintint  dans  les 
prééminences  a  lui  acquifes  en  qualité  de  Patron  &  Fonda^^ 
uur  ^  ^  on  reçut  jh.  complainte  pour  jon  banc.  Je  dois  ob- 
ferver  pour  la  régularité,  que  cet  Arrêt  ne  juge  pas  , 
comme  Prouft  le  fait  entendre  ,    la  fimple  complainte 
du  Patron  ;  car  le  fieur  de  Broc  étoit  Châtelain  &  Fon- 
dateur de  TEglife  de  Broc  :  le  fieur  d'Alance  étoit  un 
Gentilliomme ,  au  père  duquel  le  fieur  de  Broc  avoic 
permis  un  banc  en  un  lieu  éminent  :  d'Alance  voulut 
taire  monter  fon  banc  plus  haut  ;  le  fieur  de  Broc  étant 
Châtelain  &  Fondateur  ,  forma  complainte.  Vide  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Jullice ,  chap.  20. 

La  féconde ,  qui  efl  encore  une  exception  :  Si  ce  nejl 
que  VEgiife  fût  la  principale  Eglife  Paroijfiale ,  en  laquelle 
fût  affis  le  Châtel  j  ou  principale  Maifon  de  la  Châtellenie  i 
auquel  cas  le  Patron  n'aura  Jes  Litres  qiîen  dedans  »  &  non 
en  dehors.  Je  tiens  que  cela  ne  lui  ôte  pas  les  autres  Hon- 
neurs dans  TEglifè  :  il  a  pour  lui  le  Droit  commun  , 
&  la  Loi  de  la  fondation  qui  eft  plus  forte  que  la 
Coutume. 

.    La  troifiéme  :  Si  le  Vaffal  ejl  en  pojjeffion  defes  Litres 
en  dedans ,  elles  les  lui  conjirvent. 

Pocquet  de  Livonieres  en  fes  Oblèrvations  fur  Du- 
pineau,  fiir  Tart.  43  d'Anjou,  au  mot  Châtel^  dit  que 
les  di{pofitions  de  ces  Coutumes  devroient  avoir  lieu 
dans  tout  le  Royaume  :  je  ne  vois  pas  la  raifbn  de  ce. 
Pourquoi  ôter  aux  Hauts -Jufticiers  immédiats  les  droits 
qui  leur  font  acquis  ! 

Loyfeau  nous  dit,  ibid.  chap.  ii,  que  la  difpofîtion 
de  ces  Coutumes  >  en  ce  qu  elles  n'attribuent  ces  Droits 
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quaux  Châtelains  ^vi^nt  de  ce  qu  anciennement  les  Hauts-^' 
Jujliciers  n  avaient  pas  la  parfaite  JurijAiâlion ,  mais  feule- 
ment la  fimpleJurifdiâion  de  Droit ,  comme  font  aujourd'hui 
les  MoyenS'Jufliciers  :  comme  il  V établit  chap,  i  o. 

Cet  Auteur  parloit  des  tems  où  les  Fiefs ,  c*efl:-à- 
dlre  ^  les  Offices  &  Bénéfices  n  étoient  qu  à  vie  ;  mais 
non  du  tems  de  la  parfaite  patrimonialité  ,  qui  com- 
mença fous  Charles  le  fimple  ,  &  s^établit  fous  Hugues 
Capet.  Car  en  fbn  chap.  lo  des  Seigneuries,  il  renvoyé 
à  fbn  premier  livre  des  Offices ,  où ,  ch.  6  ,  il  dit  que  le 
Merum  imperium  étoit  le  Droit  de  juger  fouverainement  y  Sf 
fans  appel ,  à  mort. 

Mais  quand  les  Fiefs  vinrent  parfaits  patrimoines  , 
aînfi  que  les  Juftices  ,  à  l'exception  du  droit  de  juger 
à  mort  fans  appel  ,  qui  n'appartient  qu'au  Roi  ,  ou  au 
Prince  Souverain ,  &  que  les  Hauts-Seigneurs  s'étoient 
attribués  ;  le  Merum  imperium ,  qui  eft ,  ainfi  qu^il  en 
convient,  chap.  lo  des  Seigneuries,  le  Jus gladii y  que 
n'ont  pas  les  Moyens  &  Bas  -  Jufticiers  ,  appartint  aux 
Hauts-Jufliciers ,  Se  fut  un  des  principaux  attributs  de  la 
Haute- Juftice. 

Ducange  ,  fur  le  mot  alta  Juflitia ,  en  rapporte  deux 
grandes  preuves.  L'une  tirée  d'une  Charte  du  Roi  Phi- 
lippe le  Hardi ,  de  l'an  1272  ,  en  ces  termes:  Necnon 
alta  Juflitia  quam  extendimus  ad  omnem  cafum  in  quo  conti- 
gtrit  aliquem  pati  debere  mortem ,  vel  exilium ,  vel  membri 
mutilationem.  L'autre  d'Henri  II ,  Duc  de  Lorraine  & 
de  Brabant ,  de  l'an  1243.  ^^^^'  j^^^^  ^^fc  vel  pofleris 
.nojlris  (  prceter  très  articulos  altce  Jujlitice  ^  fcilicet  manifef- 
tamfanguinis  effufionem ,  membrorum  mutilationem  y  ^  vita 
ablationem ,  fi  excejfus  delinquentium-  hoc  exegerit  )  in  ipfo 
alodio  refervando. 
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Ainfî  ,  pour  accorder  le  lentiment  de  Loyfeau  avec 
ces  Coutumes ,  il  faut  dire  qu'elles  ont  confèrvé  le  très-* 
ancien  Droit  àts  Fiefs ,  où  les  Châtelains  étoient  {qs 
Hauts-Jufticîers. 

Cette  exception  de  poJTeffion  portée  par  ces  Cou- 
mmes  ,  je  Tai  vue  plufieurs  fois  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  lieu  contre  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  , 
fi  ce  n'efl:  pour  i^s  Tombes  :  ce  que  Simon  ,  titre  16, 
paroît  décider ,  même  pour  lès  autres  Honneurs  pour 
\qs  Seigneurs  de  Fief,  fiir-tout  quand  le  Haut-Jufticier 
n'a  pas  ion  manoir  dans  le  lieu  ,  ce  dont  je  fais  beau- 
coup de  difficulté  :  je  le  prouverai  infrà  fur  le  droit  de 
banc.  Auffi  vers  la  fin  de  ce  chapitre  16  ,  xi  dit  que  les 
Moyens  &  Bas-Jufticiers  n'acquièrent  ,  même  par  une 
poffeffion  immémoriale  y  que  Iqs  droits  de  précéder  d  la  pro^ 
cejfion  )  à  l'offrande  y  &  de  fè  faire  donner  le  pain  béni , 
les  autres  Honneurs  étant  réfervés  aux  Patrons  &  Hauts^ 
Jujiiciers,  Voilà  deux  fèntimens  bien  contradi6loires 
dans  un  même  chapitre  :  ce  dernier  eft  plus  conforme 
au  principe  ;  cette  polTeflion  ne  leur  attribue  que  les 
Jimples  préféances. 

■  XIL  Quid  y  du  Dominant  Haut-Jufticier  ,  dans  le  cas 
où  fbn  VaflTal  eft  auflî  Haut-JuJUcier  du  lieu  où  eft  TE- 
glife? 

Il  eft  certain  que  le  Seigneur  dominant  n'y  a  pas 
les  Droits  Honorifiques ,  Se  que  le  ValTal  peut  lui  faire 
ôter  le  banc  qu'il  y  auroit  fait  placer. 

Arrêt  précis  du  16  Mai  1665  ,  rapporté  par  Dantî^ 
{eptiéme  de  fès  Oblervations  lur  Maréchal.  La  raifbn 
de  cet  Arrêt  eft  ,  parce  que  les  Droits  Honorifiques 
étant  dûs  au  Haut-Jufticier,  cela  ne  s'entend  que  du 
Haut-Jufticier  du  lieu  où  ejl  l'Eglife ,  fi  la  Coutume  n'y 
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eft  contraire  ,  comme  Tours  &  Lodunoîs ,  qui  en  ce 
cas  locales funt.  Or  le  Haut-Jufticier  du  lieu  eftconflam- 
ment  celui  qui  a  la  Juftice  immédiate  fur  les  Habitans  :  le 
Dominant  peut  avoir  le  refTort  par  appel  ;  mais  cela 
ne  lui  donne  pas  la  Haute-Juftice  fur  les  Habitans  du 
VafTal. 

Simon  ,  audit  chap.  16  des  Droits  Honorifiques  ^  rap- 
porte le  même  Arrêt;  &  il  eft  au  Journal  des  Audien- 
ces y  dernière  édition  en  5  vol.  Tome  III  ^  liv.  9  ,  ch. 

10  à  la  fin  :  il  eft  à  la  fuite  des  Arrêts  des  premier 
*  Quoà  nota  Avril  1683,  &  31  Août  1684.  *  On  a  accolé  fous  le 

pour  le  trouver  n^gj-ne  titre  de  ce  Chapitre,  trois  queftions  jugées  par 
*         trois  Arrêts,  tous  trois  de  dates  différentes. 

Je  fais  cette  remarque  ,  afin  qu^on  ne  le  cherche  pas 
dans  le  Journal  fous  fa  date  du  16  Mai  166 'y  :  c^eft  fà 
vraie  date  ;  mais  ,  comme  je  Tai  dit  ,  il  eft  à  la  fin  du 
chap.  de  T Arrêt  du  premier  Avril  1683  :  les  pages 
mêmes  font  mal  indiquées  dans  la  Table. 

C'eft  fur  ce  même  principe  qu'eft  rendu  l'Arrêt  d\x 

1 1  Février  1 65  j  du  Parlement  de  Touloufè ,  rapporté 
par  M.  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  i ,  qui  adjugea  le  banc 
au  Haut-JufticierdzzyoZ  de  TEglife  >  à  Texclufion  des  au- 
tres Hauts- Jufticiers  dans  la  même  Paroiffe.  Maréchal  ^ 
chapitre  premier  des  Droits  Honorifiques ,  en  rapporte, 
un  de  Dijon  du  premier  Mars  1560  ,  qui  adjugea  le^ 
Honneurs  de  TEglifè  à  celui  des  deux  Hauts- Jufticiers 
d'un  Village ,  qui  par  le  local  de  fà  Juftice  fut  jugé  que 
TEglife  étoit  au  dedans  de  fa  Jujiice  ,*  à  l'autre  on  ne  lut 
adjugea  que  le  droit  de  faire  bâtir  dans  un  an  une  Cha- 
pelle pour  y  avoir  fbn  banc. 

Nous  adoptons  ce  principe ,  en  difànt  que  le  Haut- 
Jufticier  du  lieu  où  rÊglifè  eft  bâtie,  a  feul  j  après  lePa^ 


ÏEtin^ 
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iTOn ,  les  Droits  Honorifiques.  Qucc  in  eorum  Senioratu 
Tofitcefunt.  De  Roye ,  lib.  l .  Qui  omnimodam  Jurifdiâïionem 
in fuo  Senioratu  hakeant  (&  in  eopofitamEcclefiam)  cujus 
tamen  nonfunt  Parroni,  Lib.  2  ,  cap.  4.  Ce  palTage  de 
Roye  confirme  bien  ce  que  j'ai  dit  fuprâ  ,  ch.  2 ,  n.  2 , 
que  quand  il  dit  Seniores  loci ,  il  ne  parle  que  des  Hauts- 
Jufliciers  ,  &  non  des  fimples  Seigneurs  de  Fief. 

Tenez  donc  pour  principe  général ,  que  de  droit  les 
Honneurs  de  TEglifè  n'appartiennent  qu'aux  Patrons  & 
Hauts -Jufticiersjez/Zs,  fans  pouvoir  les  communiquer 
à  d'autres ,  s'ils  ne  cèdent  le  Patronage  ou  la  Juftice 
fans  réferve  y  *  comme  le  juge  TArrêt  de  Coubertin,     *  Quodmts 

fuprâ,  fpecialiter,  pour 

-^     T   *      T       j  •      •  /l  J  •>  •  J'^        L     cequejedism- 

La  railon  de  ce  prmcipe  eit  dans  ce  que  j  ai  dit,  en.  jrà  fur  l'Arrêt 
I  fuprâ,  que  les  droits  Honorifiques  n'avoient  quedeuk  «JeCoubci 
caufès ,  le  Patronage  ,  la  puijfance  publique  ,  qui  réfide 
dans  le  Haut-Jufticier,  ou  autre  plus  haut  Dignitaire. 

XIII.  Les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  n  ont  pas  propre- 
ment la  puiflance publique  :  fi,  lùivant  quelques  Cou- 
tumes ,  ils  infligent  quelques  peines  corporelles,  ils  ne 
peuvent  infliger  les  peines  capitales  ^  qui  eft  le  Jus 
gladii. 

Sant ,  dit  de  Roye  en  parlant  des  Moyèns-Jufticiers, 
ibid,  lib.  2 ,  cap.  j* ,  iis  non  omnino  competit  publica  illa  po^ 
tejlas  ,  quam  honorum  nofhorum  veram  ejje  originem ,  re- 
Tum  effè  fontem  ^  fundamentum  probavimus.  Autre  preu- 
ve de  ce  que  je  viens  d'obfèrver  {iir  le  mot  Seniores  j 
•dont  il  ufè  fbuvent.  Vide  le  chap,  fùivant ,  n.  2  ,  où  je 
fais  voir  que  de  Roye  explique  lui-même  ce  terme  Se- 
Tiior. 

Si  on  les  leur  tolère  ^  fi  on  leur  confèrve  leur  poilèf 
Con,  ce  n  eft  jamais  vis  ^à  -vis  le  Patron  &  le  Haut- 
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Jufticier  ,  fur-tout  quand  il  a  fbn  manoir  dans  le  lieu  : 
nous  en  parlerons  dans  la  fuite.  Simon,  audit  ch.  i6> 
en  rapporte  Arrêt  du  17  Mars  K^^o,  pour  le  Marquis 
de  Seneâere. 

Maréchal,  ch.  r ,  dernière  édit.  en  cite  une  Sentence 
en  faveur  d'an  Haut- Jufticier  contre  un  Seigneur  de 
Fief  :  le  Haut-Jufticier  étoit  Châtelain  de  trois  Paroift 
fes;  il  s^'agilToit  d'une  qui  n'étoît  pas  celle  du  Château  : 
&  il  prouve  le  bien  jugé  de  cette  Sentence,  pages  30<î 
&  iuiv.  édit.  17 14. 

Par  rapport  aux  Engagiftes ,  vide  infrà  fiir  la  litre  : 
je  dilcuterai  leurs  droits  ,  ainfi  que  *liir  le  droit  de 
banc. 

On  a  demandé  fi  une  veuve  doutfiitiere  qui  jouît  en 
douaire  d'une  Seigneurie  ,  peut  aVôir  les  Droits  Hono- 
rifiques que  fon  défunt  mari  avoir.  Pour  la  decifion 
de  cette  queftion,  on  peut  appliquer  cette  règle  de  Du- 
moulin, §.  I ,  gl.  I ,  n.  19  :  Jura  Honorijica  non  funt  in 
fruâlu.  D'où  il  conclut  que  rUfufruitier  n'a  rien  à  Tho- 
norifique ,  qu^il  n'a  que  l'utile.  Simon ,  tit.  i  y  des 
Droits  Honorifiques ,  dit  que  l'Ufufruitier ,  la  Douai- 
rière n'ont  pas  les  Droits  Honorifiques.  Maréchal,  ch., 
j"  ,  eft  de  même  avis.  Idem  j  Tronçon  liu^'article  2  de 
Paris,  Lalande  fur  l'article  63  d*Orléam.  Il  ajoute  que 
l'ufiige  journalier  eft  que  la  Douairière  en  jouit  ,  fi  lé 
Seigneur  propriétaire  ne  réfide  pas  fur  le  lieu.  Je  ne 
crois  ni  l'ufàge  ni  la  décifîon  de  Lalande  (en  ce  qu'il 
paroît  Fadopter.  )  Dans  les  règles  ,  l'abfence  de  celui  à 
qui  ces  droits  appartiennent  ,  n autôrife  point  t^lui 
qui  ne  les  a  point,  à  en  ufer;  les  principes  ci-defTus  le 
démontrent.  Cependant  je  crois  que  fi  Lalande  avoic 
diftingué  les  vrais  Honneurs  que  l'on  dit  les  grands 
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Droits ,  Se  les  préfëances  que  Ton  dit  minores  Honores j 
fa  décîfion  pourroit  être  bonne  pour  la  Douairière , 
qui  pendant  la  vie  de  fbn  mari,  a-yant  joui^  des  grands 
Honneurs,  doit  après  fà  mort  jouir  des préfeances,  prop- 
lermemonaîn  marin.  Mais  pour,  tout  autre  Usufruitier, 
îl  ne  les  a  pas  ;  fi  ce  n^'eft  que  ,ce  fût^  un  Donateur  ou 
ûri  Vendeur ,  retento  ufufruôîu  ,  qui  les  eût  fpéciale- 
tnent  réfervés.  Ce  n'ell  pas  alors  comme  Ufîifruitier  , 
mais  comme  Donateur  ou  Vendeur  fous  cette  condi- 
tion,  ce  qui  eft  licite.  Mais  en  ce ,  cas  le  Donataire  ou 
l'Acquéreur  n'en  jouiront  pas  :  on  ne  peut  multiplier 
\ç,s  granÀs  X>iQ\x.s, 

On  voit  que  pour  avoir  ces  Honneurs ,  il  faut  avoir 
titre  ou  qualité  ,  titre  de  Patronage  ,  ii  ejl  _,  la  preuve 
<:ertaine  du  Patronage )  qualité  de  Haut- Jufticier.  Cette- 
maxime  qui  eft  confiante,  nous  conduit  nécefîàifement 
à  fcavoir  qui  efl  celui  qui  eft  le  Seigneur  du  lieu  ,  le 
Seigneur  de  TEglife  ,  car,  côrhme  la  portion  la  plus 
noble ,  elle  entraîne  la  qualité  de  Seigneur  du  Village  5 
nous  pouvonsmême  dire,  &  nous  allons  le  démontrer, 
que  celui-là  Jez^Z  eft  le  Seigneur  du. Village,  qui  eft  le 
Haut  -  Jufticier  du  ^oZ  de  TEglife  ;  que  tout  autre  ne 
peut  même  fe  qualifier  Seigneur  en  parti e.t\  -.    :  hi^ 
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D^x  Seigneurs  m  particulier  :  qui  font  ceux 
qui  peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  fine  addito  , 
Seigneurs  indéfiniment  ^  Seigneurs  de  tel  ViU 
lage  y  &  qui  feuls  après  le  Patron  ont  Droit 
aux  Honneurs  dans  VEglife. 

I I.  Quel  efl  celui  qui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Village } 
fine  addito  ^  indéfiniment. 

Sentiment  des  Auteurs  fur  V  Arrêt  de  1550  ^  appelle  [Arrêt 
.    des  Budées. 

III.  Vrai  jugé  de  cet  Arrêt» 

IVé  Arrêts  qui  jugent  que  le  Hœut-Jujlicier  de  la  Paroiffe 
ejl  le  feul  qui  peut  s  en  dire  Seigneur  indéfiniment  i  que 
les  Seigneurs  de  Fief,  quand  leur  Fief  porterait  le  nom 
de  la  Faroiffe»  ne  peuvent  fe  qualifier  que  Seigneurs  du 
Fief  tel  fis  Paroiffe  ....... 

Quïl  faut  bien  difiinguer  le  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe  i 
&  le  Haut-Jufiicier  dans  la  Paroijfe. 

Explication  de  la  Coutume  de  Boulenois  ,  à  l'occafion  dé 
l'Arrêt  du  26  Février  173  J. 

V.  Preuves  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  efl 
celle  des  autres  Parlemens, 

yi,  VII,  VIII,  IX.  Suite  de  ces  Preuves. 
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X.  A  qui  appartient  le  nom  de  Seigneur  »  lorfque  la  Haute-- 
Jujlice  ejl  divijee. 

Qu'il  faut  fuppofèr  nécejjairement  que  les  Arrêts  ont  jugé 
pour  le  Haut'JuJlicier  de  la  ParoiJJe,  &  nom  point  en- 
tendu le  Haut-Jujlicier  dans  la  Paroiffè  j  comme  iljera 
prouvé  dans  la  fuite, 

X I I.  Arrêt  qui  paroît  juger  le  contraire. 

X I I I.  Fait  &  motifs  de  cet  Arrêt. 

XIV.  Qiiefiion;  de  la  Haute-Jujlice  prétendue  acquije  par 
émulation  ou  jaloufie. 

X  V.  Principes  de  la  matière. 

Que  cette  queflion  ne  peut  être  élevée  férieufement. 

XVI.  Arrêts  qui  paroiffent  juger  cette  quejlion. 

Explication  de  ces  Arrêts;  quils  ne  Vont  pas  jugée. 

Vrai  jugé  des  Arrêts  de  Vaugien. 

Décifion  de  la  quejlion. 

Elxplication  de  la  cinquième  Confultation  de  Dargentré. 

XVII.  Maximes  qu  il  faut  tirer  de  ces  Arrêts^  &  des  prin^ 
cipes. 

XVIII.  Contre  Chopin.  Qu'on  ne  connoît  point  dans  le 
Roi  de  Haute-JuRice  in  iènfii  communi ,  mais  bien  & 
toujours  une  Jufiice  Royale.  Exemples  de  pariages  de  Juf 
tice  avec  le  Roi. 

XIX.  Suite  des  preuves  de  cette  décifion. 

X  X.  Conclufion  de  ce  Chapitre,  Principes  quil  faut  tenir 
fur  la  qualité  de  Seigneur  fine  addico. 

Tome  Vil  G 
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I.   T^TOus  venons  d'établir  au  Chapitre  précédent, 

--^  que  le  Patron  ,  eo  ipfo  qu'A  eft  Patron  ,  a  les 
plonneurs  de  VEglife ,  prdférahleînent ,  non  privativement 
à  tous  les  autres;  &  comme  le  Patronage  n^'eft  pas  toi*- 
jours  attaché  à  la  glèbe,  que  fbuvent  il  eft  perfonnel  , 
ce  dont  nombre  d'Auteurs  ont  élégamment  traité  , 
nous  ne  parlerons  plus  des  Patrons,  ni  de  leurs  Droits, 
que  pour  dire  qu'ils  les  ont  les  premiers ,  &  avant  les 
Hauîs-Jufliciers  3  dans  les  Eglifes;  &  dans  le  détail  de  ces 
Honneurs,  nous  en  parlerons  relativement  aux  Droits 
des  Hauts-Jufticiers.  Venons  aux  Seigneurs  du  lieu. 

IL  Quel  eft  donc  celui  qui  peut  {è  dire  Seigneur  du 
lieu,  Seigneur  de  telle  Paroifte,  de  tel  Village,  Sei- 
gneur indéfiniment?  Quel  eft  celui  qui  ^pres /e Patron , 
s'il  y  en  a  un ,  d.feul  droit  aux  Plonneurs  de  l'Eglifè  î 

Les  bpns  Auteurs  s'accordent  liir  ce  point  ;  la  Juris- 
prudence a  autorife  leur  fentiment,  &  eft  uniforme  fur 
cette  queftion. 

Le  Seigneur  du  lieu  où  UEglife  ejl  bâtie ,  eft  le  vrai , 
le  feul  vrai  Seigneur  du  lieu;  il  eft  l^feul  entre  tous  les 
Hauts-Jufticiers  dans  une  Paroiffe,  qui  peut  prétendre 
par  droit  les  Honneurs  de  l'Eglifè.  De  Roye ,  lib,  2 ,  cap, 
^^Juprâ,  Qui  omnimodam  Jurifdiâlicnem  habeant  injiio  5e- 
nioratu^  &  in  eo  pofitam  Ecclejiamy  cujus  tamen  non  funt 
Patroni, 

Il  le  dit  encore  plus  particulièrement  c.  9.  Il  y  parle  des 
Hauts-Jufticiers  dans  la  Paroifle,  qui  après  le  Patron 
&le  Plaut-Jufticier  de  l'Eglifè,  peuvent  avoir  quelques 
Honneurs.  Il  dit  :  Quicumque  cmnimodam  Jurij'difiionem 
in  quadam  Villa,  in  auodam  Farœciœ  VicOy  in  quadam 
ejus  parte  habeant  (^in  qua  non  fit  Ecclefia)  Jlatim  minores 


aux  Honneurs  da?u  TEglifc.  Chap.  IIÎ.     5 1 

habent  Honores  j  (Jèmper  '*'  quiiem  ille  dicitur  Senior ,  qui  *  Hîc, 
in  jiio  Senior am  conjlruâîam  hahet  Farœcialem  Ecclcfiam  , 
eique prœ  ctxteris  debemur  Honores,^  Il  ell  vrai  qu'il  refufè. 
au  Haut-Juflicier  même  de  TEgliiè  ,  la  litre  en  dedans , 
Tencens  3c  la  réception  proceflîonale  :  ce  fentiment  a 
plu  à  Maréchal;  mais  nous  prouverons  qu'il  n'eft  pas 
fuivi,  quant  à  la  litre  ô<.  à  l'encens;  &  ce  que  dit  de 
Roye,  chap.  2  ,  que  nous  rapportons  infrà  fur  la  Litre, 
prouve  qu'il  ne  la  leur  refufbit  pas  ablblument. 

Notez  bien  ce  palTage  de  Roye;  il  confirme  ce 
que  j'ai  dkjiiprày  que  le  terme  Senior,  dont  il  ufe  tou- 
jours, eft  le  Haut-Jufticier  de  TEglifè,  &non  le  Sei- 
gneur du  Fief,  qui  n'eft  réputé  Seigneur  du  Village  que 
quand  il  n'y  a  point  de  Haut-Jufticier. 

Challànée,  ouChaflaneu,  Auteur  célèbre ,  mort  en 
Avril  1541,  fiir  Bourgogne,  titre  des  Juftices,  §.  i  , 
au  mot  Haut-Jujlicier ,  n.  2,  dit  :  Item,  adverte  quod  ilk 
qui  ejl  Jujlitiarius  in  aliquâ  Terra ,  habens  ibi  Jurifdiélionem  y 
licet  alius  habeat  proprietatem  ^  potejl  fe  dicere  Dominum. 
Cet  Auteur  oppofe  ici  le  Haut-Jujlicier ,  qui  n'a  que  la 
Haute-Juftice  dans  le  Village,  à  celui  qui  a  la  Seigneu- 
rie direâe  féodale^  ou  cenfiielle,  qu'il  appelle  propriété. 
Il  décide  que  le  Haut-Jufticier  du  lieu,  qui  n'a  domai- 
ne ni  cenfives  ,  peut  fè  dire  Seigneur  indéfiniment. 
C'eft  ainfi  que  s*Q,n  explique  Loilèau  lui-même ,  chap. 
ri  des  Seigneuries^  f/i  fTmcfpio. 

Simon ,  chap.  16 ,  dit  :  Le  Haut-Jufticieryei/Z  doit  être 
appelle  Seigneur  du  lieu ,  &  peut  faire  faire  défenfès  à 
un  Seigneur  de  Fief  de  fè  qualifier  autrement  que  Sei- 
gneur d!un  tel  Fief,  com.me  a  fort  bien  remarqué  Mo]> 
nac  fur  la  Loi  i  au  cod.  de  off,  prcefeâi.  urL 

M.  Salvaing ,  ch.  56,  commence  ainlî  ce  chapitre  : 

Gij 
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Oejl  une  maxime  reçue  en  France  ,  que  celui  qui  a  la  Hau- 
te-Jujlice  à*  une  Terre  ^  a  feul  droit  de  s  en  qualifier  fimple- 
înent  Seigneur ,  par  une  prérogative  qu'il  a  fur  ceux  qui 
nom  que  la  Moyenne  ou  la  Baffe,  ou  qui  nom  que  des  Fiefs 
particuliers  j  ou  des  cenfives  y  lefquels  font  obligés  defpé- 
cifîerla  qualité  de  leur  Seigneurie.  La  raifonejl,  que  la 
Haute- Jujïice  emporte  fupériorité,  commandement  &  P^îf" 
fance  publique  ;  quainji  elle  efl  entièrement ,  6*  par  ex-- 
cellence ,  Domination  &  Seigneurie, 

Loifèau,  d^s  Seigneuries,  ch.  ii,  n.  2  &  fuivans  , 
dit  :  Le  titre  des  Jufliciers  (  il  parle  de  la  Haute-Juftice  ) 
ejl  quils  ont  droit  defe  qualifier  Seigneurs  du  Village  y  pour-- 
yû  3  s  ils  ri  ont  pas  la  JuJlice  de  tout ,  qu'ils  Vayent  en  la  ma- 
jeure partie.  Il  le  dit  encoTQ  ibid,  n.  ly ,  18,19  Se  20. 
Il  fiât  j  dit-il  j  que  le  Haut-Jufiicier  (  qui  efl  le  Seigneur 
du  Territoire  3  &c.  ) 

C'eft  après  avoir  ainfî  rendu  hommage  aux  vrais 
principes ,  que  ce  dodte  Auteur ,  entraîné  par  l'idiome 
populaire,  Se  parla  façon  de  s'exprimer ,  dit,  que  dans 
Tulage  on  appelle  Seigneurs  du  Village  ceux  qui 
ont  la  Seigneurie  féodale  ou  cenfixelle  de  la  plus  gran- 
de partie  des  maifbns  d^icelui  :  Se  il  eftime  qu'un  Par- 
ticulier, à  faute  d'intérêt  légitime,  ne  feroit  recevable 
à  leur  empêcher  ce  titre  >  même  que  le  Seigneur  d\i 
Village  n'y  feroit  fondé  qu^en  trois  cas;  fcavoir,  ou 
que  ce  fût  le  principal  Village  de  fa  Seigneurie,  ou 
celui  dans  lequel  fût  TAuditoire  de  Ca  jyftice  ,  ou  celui 
duquel  même  il  a  coutume  de  porter  le  nom.  Il  rap- 
porte l'Arrêt  appelle  de  Marly,  rapporté  par  Chopin 
ïiir  Anjou,  liv.  2,  &qui  efl  aufii  rapporté  par  M.  Louet, 
Lettre  F,  fbmm.  31.  Il  efl:  du  26  Février  ij'5'0. 
'   Cet  Arrêt,  luivant  Loiièau,  qui  le  cite  d'après  Cho- 
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pin,  jugea  que  celui  qui  avoic  un  ample  Fief  relevant 
du  Roi  dans  le  Village  du  Haut-Jufticier,  pouvoit  (ë 
qualifier  Seigneur  en  partie  d'icelui,  fàuf  qu'es  a6les 
où  le  Seigneur  Haut-Juilicier  feroit  nommé ,  il  fè  qua- 
lifieroic  Seigneur  d\m  tel  Fief  fis  au  Village  de  ...  , 
Et  il  ajoute  : 

J'eflime  toutes  fois  qu'il  faut  rejlraindre  cet  Arrêt  à  fort 
hypotèje  j  quy  ayant  au  Village  un  Haut ,  même  un  Moyen 
ou  Bas-Jujlicier  qui  ait  accoutumé  de  s  en  qualifier  Seigneur  y 
kfimple  Seigneur  féodal  ne  doit  porter  ce  titre  de  Seigneur  en 
■partie  )  principalement  fi  f on  Fieffé  trouve  avoir  un  autre 
nom. 

■  M.  Louet  prétend  que  cet  Arrêt  a  jugé  qu'il  falloir 
faire  diftinélion  des  Fiefs  qui  n'avoient  aucun  nom 
particulier,  autre  que  celui  du  Village  où  ils  font  fi- 
tués ,  d'avec  ceux  qui  ont  un  nom  fpécial  ;  qu'aux  uns 
on  dit  Seigneur  de  ...  .  en  partie  .  .  .  aux  autres , 
Seigneur  d'un  tel  Fief  fitué  à  . . . . 

Eft-il  poflible  que  deux  grands  hommes  tels  que  M. 
Louet  &  Loifeau  fè  foient  d  fort  abufës ,  <5c  n'ayent 
pas  voulu  fçavoir  ce  que  cet  Arrêt  jugeoit? 

Chopin  fur  Anjou,  liv.  1  ,  part.  2  ,  chap.  i,  titre 4, 
a  induit  Loifeau  en  erreur.  Il  dit  d^abord,  que  fur  Ja 
querelle  d'entre  un  Seigneur  de  Fief  qui  fè  vantoic 
d'être  Seigneur  du  Village  où  étoit  fon  Fief,  ôc  un 
Haut-Jullicier  qui  fè  qualifioit  auffi  Seigneur ,  enfin 
la  Cour  décida  pour  M.  Budé,  Seigneur  Haut-Jujii- 
cier  du  Village  de  Marly,  près  Paris;  Se  fut  dit  que  ce- 
lui qui  auroit  un  Fief  dans  le  Bourg ,  fèroit  qualifié  Sei- 
gneur de  tel ... .  fis  audit  Village  ;  excepté ^  ajoute- 
t-il ,  quefi  ce  Seigneur  dudit  Fief  reconnoiffoit  un  autre  Sei- 
gneur dominant  que  le  Jufiicierj  en  ce  cas  il  fe  diroit  Sei-r 
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gneur  en  partie  du  Village  ;  toutes  fois  s'ils  renoient  à  coû^ 
trader  enfeinble,  oiife  rencontrans  en  un  même  aBe  ,  celui- 
ci  y  quoique  relevant  du  Roi,  feroit  tenu  de  prendre  la  qua- 
lité de  Seigneur  dudit  Fiefjis  audit  Village,  &  le  Haut- 
Jujlicier  abfohtment  Seigneur  du  Village.  li  finit  en  difant  : 
D'où  vient  que  l'on  attribue  aux  Hauts- Ju [liciers  la  Sei- 
gneurie  des  lieux ,  S' le  titre  de  Seigneur  ? 

Cet  Arrêt  ne  juge  rien  de  toutes  ces  exceptions.  Il 
juge  purement  &,  nettement  la  qualité  de  Seigneur  en 
faveur  de  M.  Budé  ,  Seigneur  Haut- Jafticier  de  Mar- 
ly ,  quoique  le  Fief  du  Seigneur  de  Fief  portât  le  nom  de 
Marly ,  qui  eft  le  Village. 

Brodeau  fur  M.  Loaet,  loco  citato,  le  rapporte  d'après 
Chenu,  où  il  eft  tranfcrit  en  fes  queft.  cent.  2  ,  queft. 
31.  Le  diipofitif  porte,  dit-il,  que  Guillaume  de  Meaux 
ne  s' intituler cit  point  Seigneur  de  Marly ,  ni  Seigneur  des 
Fiefs  de  Marly  indiftinâiement ,  mais  ffécifiquement  s'inti- 
tuleroit  Seie;neur  des  Fiefs  qu'il  prétend  être  à  lui  affis  en  la. 
Seigneurie  &  Territoire  de  Marly.  Tronçon  fur  l^art.  3  de 
Paris ,  au  mot  Fief,  le  rapporte  de  même. 

M.  Salvaing,  diâo  cap.  5^,  le  rapporte  en  entier. 
Comme  cet  Arrêt  eft  important,  puilqu'il  juge  la 
queftion  entre  le  Haut- Jufticier,  &  un  Seigneur  d'un 
Fief  porra/zt  le  nom  du  Village ,  <3c  qu'il  a  fi  fort  partagé  les 
grands  Auteurs ,  le  voici. 

»» Entre  François  Budé,  Ecuyer,  Valet-de-Chambre 
«ordinaire  du  Roi,  Tuteur  &  Curateur  des  enfans  mi- 
«neurs  d'ans  de  défunt  M.  Dreux  Budé,  en  fon  vivant 
»  Seigneur  de  Marly-la-Ville  en  France ,  Se  Antoine  Bli- 
ndé, Controileur  des  Guerres  Appellans  de  l'exécu- 
»»tion  de  certaines  Lettres  Royaux  en  forme  de  Ter-* 
friçr>  &  de  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  en  adhérant  à  un 
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»  premier  appel  qui  ci-devanc  avoir  été  interjette  par 
»feu  M*  Guillaume  Budé  leur  frère  ,  &  du  refus  fait  de 
»  le  recevoir  à  oppofition,  &  encore  lefdits  François  & 
»  Antoine  Budé  eClits  noms ,  ayant  repris  le  procès , 
-»  &  icelui  reprenant  au  lieu  dudit  feu  M*  Guillaume 
«Budé,  Prieur  de  S.  Gation^  en  fbn  vivant  Appellant 
«deToélroi  de  certaine  Commiffion  en  forme  de  Pa- 
»pier  Terrier  5  &  des  claufes  contenues  en  icelle;  & 
»  Guillaume  de  Meaux ,  Ecuyer ,  Intimé  d'autre  ;  &  en- 
->>  core  ledit  de  Meaux  prétendu  être  furnommé  de  Marly  , 
»  Appellant  de  ce  qu'il  dit  avoir  été  pafle  outre  à  Texé- 
MCution  de  certaines  Lettres  de  Terrier  au  pardefllis 
*  une  oppofition  qu'il  dit  avoir  formée,  enfemble  Appel- 
»  lant  ;  de  Jean  Jaupitre ,  Sergent  à  verge  au  Châtelet  de 
»  Paris  5  Exécuteur  deldites  Lettres  de  Terrier,  du  pré- 
»  tendu  refus  de  le  recevoir  à  oppofition ,  &  des  défen- 
»  fts  dont  en  fbn  procès  verbal  efl  fait  mention  j  d'une 
>> autre  part;  &  lefdits  François  Se  Antoine  Budé  ,  Liti- 
■»  mes ,  &  ledit  Jaupitre  prétendant  d'être  follement  in- 
^  timé ,  d'autre  part. 

»  Riants,  pour  les  Budés  Appellans,  dit  que  cette 
îicaufè  fervira  de  règle  pour  les  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
»ciers.  Se  autres  qui  ont  des  Fiefs  particuliers  en  & 
-»au-dedans  de  la  Terre  defdits  Hauts- Jufticiers,  Sec, 

wLa  Cour,  quant  à  l'appellation  interjettée  de  la 
>j part  de  Budé  de  l'exécution  &  procédures  faites  fîir 
»Ies  Lettres  Royaux  de  Guillaum.e  de  Meaux,  dit  qu'il 
»a  été  mal  exploité  ,  exécuté  ^  Se  procédé,  bien  appelle 
"»parrAppeilant,  Se  condamne  l'Intimé  es  dépens  des 
»cau{es  d'appel;  permet  toutes  fois  audit  Intimé  faire 
»  reconnoitre  (es  cens  ou  rentes  par  ceux  qu'il  prétend 
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»|iii  être  redevables  pardevant  Notaires;  Sl  s^ii  y  enf 
»  a  procès  ou  oppofition  par  les  redevables  prétendus  , 
»  de  les  pourfuivre  pardevant  les  Juges  des  Hauts-Juf 
»ticiers;  &  en  tant  que  touche  Tappel  interjette  par 
»  Guillaume  de  Meaux,  dit  la  Cour,  qu'elle  l'a  mué  & 
»  converti  en  oppofition,  tous  dépens  réfèrvés  en  défî- 
»  nitive;  &  pour  procéder  fur  Toppofition  ^  renvoyé  les 
»  Parties  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  ou  Ion  Lieute- 
»nant  à  quinzaine;  déclare  Jaupitre,  Sergent,  avoir 
»  été  follement  Intimé  ,  &  comdamne  de  Meaux  es  dé- 
»  pens  de  la  fauife  intimation. 
^Hic,  »  Et  "*"  ayant  égard  à  ladite  Requête  de  Budé  ,  or- 

»  donne  que  de  Meaux  ne.  s'intitulera  Seigneur  de  Mar- 
»ly  indijHnâernent ,  mais  s  intitulera,  fpécijîguement  SqU 
»  gneur  des  Fiefs  qu'il  prétend  être  à  lui  ajjis  en  la  Sa- 
»gneune  &  Territoire  de  Marly.  Fait  en  Parlement  le 
»  26  Février  1550. 

Quant  à  ce  que  dit  Loifeau,  qu'aucun  ,  même  le 
Haut-Jufticier,  ne  pourroit  empêcher  que  le  Seigneur 
d'un  Fief  ne  ie  dît  Seigneur,  finon  en  trois  cas  pour 
le  Haut-Jufticier,  les  Arrêts  que  je  vais  rapporter  rejet- 
tent cet  avis.  L'Arrêt  de  Coubertm  Jiiprâ  le  juge  nette- 
ment, dans  le  cas  où,  comme  je  le  dirai  infrây  le  Sei- 
.  gneur  de  Fief  n'auroit  pas  acquis  légitimement  &  yali- 
dément  le  Droit  de  Haute-Juflice.  Telle  étoit  Te^pece 
où  M.  de  Vaugien  étoit:  je  le  prouverai,  La  raifbn  de 
ce  eft ,  qu'un  Seigneur  de  Fief  a  intérêt  qu'un  autre 
fon  égal  ne  s'arroge  pas  une  qualité  qui  emporteroit 
des  prééminences  lùr  lui  :  par  in  parem  non  habet  impert 
xium. 

Je  vais  donner  un  Arrêt  récent  qui  juge  fi  nette- 
ment 
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ment  la  queftion  contre  un  Seigneur  dont  le  Fief  corroie 
h  nom  du  Village,  qu'il  ne  fera  plus  permis  de  douter 
que  le  Haut-Jufticier  du  lieu  où  ejl  UEglife ,  quoique 
ion  Manoir  &  Auditoire  n^y  fuffent  pas ,  a  droit  d^em- 
pêcher  qu^un  Seigneur  de  Fief  ni  autre  ne  s*arroge  ce 
titre.  Mais  avant  cela, 

IV.  Revenons  aux  Arrêts,  dont  plufieurs  font  dans 
nos  Livres. 

Le  premier  eft  celui  de  Marly,  que  nous  venons 
de  rapporter,  du  16  Février  15*50. 

Le  fécond,  du  17  Janvier  1604,  rapporté  par  Perrière, 
ch.  6,  en  Ton  Traité  des  Droits  Honorifiques,  qui  efl  à 
ia  fuite  de  fon  Traité  du  Patronage,  entre  le  Chapitre 
de  Paris ,  &  le  fîeur  Rouflel  Apoticaire.  Le  Chapitre 
de  Paris ,  comme  Haut ,  Moyen  &  Bas  Jujlicier,  fut  main- 
tenu dans  le  droit  de  fe  dire  Seigneur  de  Bagneux  ;  dé- 
fenfès  à  Rouffel  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  pour 
le  tout  ou  en  partie  de  Bagneux ,  fauf  à  lui  à  fe  nommer 
Seigneur  du  Fief  y  Chevalier ,  ou  autrement* 

Le  troifiéme,  rapporté  fur  M.  Louet,  ibid,  fomm.  31, 
du  24  Janvier  161  r ,  entre  les  Religieufes  de  S*  Jean- 
du-Tvloucel  lez-Pont-Saint-Maxence  ,  Hauts  -  Jujliciers 
du  lieu  ,  &  Philippe  le  Bel ,  Seigneur  du  Fief  S.  Chrif^ 
tophe  fis  en  ladite  Paroifle.  La  Sentence  lui  confirmolt 
la  qualité  de  Seigneur  en  partie:  V  Arrêt  infirme,  &  or- 
donne qu'il  pourra  fe  dire  Seigneur  du  Fief  S.  Chrijiophej 
affis  en  la  Paroiffe  de  S.  Jean-du-Moucel. 

Le  quatrième  ïbid,  par  ces  Auteurs,  du  5  Août  1^34, 
infirmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui 
déclara  la  Haute -Juftice  de  Criiènoy  &  Champdent 
appartenir  à  Maître  Louis  Chauvelin ,  &  la  qualité  de 
Seigneur  de  Champdent,  donnée  à  Léon  Fuzée  dans  les 
Tome  VIL  H 
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criées   de  la  Terre  de  Champdent  ,  réformée. 

Le  cinquième,  rapporté  ibid,  du  21  Juillet  1(^45 ,  en^ 

tre  Jean  de  Cuigy,  Secrétaire  du  Roij,  Se  Michel  DeP 

prez  &  Jean  Faure ,  qui  fit  défenfes  audits  Defprez 

Se  Faure   de   fè  qualifier  Seigneurs  en  partie  du  Village 

de  Clamard ,  mais  du  nom  de  leurs  Fiefs  fis  à  Clamard  ; 

*  Nota  ,  ce  fçavoir,  Delprez  ,  du  Fief  de  Clamard  "^  fis  à  Clamard  ; 

nom  du  VUla!  ^  Faure ,  du  Fief  de  Chef-de-Ville  fis  à  Clamard ,  avec 

ge,         ^        Moyenne  &  Baffe  Juftice  dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs 

feulement,  y^ns  que  leurs  Officiers  pujjenr  prendre  d'autre 

qualité  que  celle  d'Officiers  auf dites  Jufiices.  Ordonne  que 

ledit  de  Cuigy  pourra  fe  qualifieriez//  Seigneur  du  Vil-- 

lage }  Terre  &  Seigneurie  d^e  Clamard  j   avec  tous  droits 

appartenans  aux  Hauts- Jufticiers ,  même  de  faire  fon- 

ner  les  cloches  pour  tenir  fes  Plaids  par  fes  Officiers. 

Le  fixiéme,  du  4  Juin  1646,  rapporté  fiir  M. 
Louet,  ibid.  aux  additions ,  par  M.  Salvaing,  ibid.  Se  par 
Ferriere,  ibid.  en  faveur  de  M.  le  Prevoft,  Seigneur 
Haut- Jufticier  d'Herbelay ,  nonobflant  poffeffion  iminémo" 
riale ,  comme  le  remarque  M»  Salvaing, 

Salvaing,  ch.  jô,  qui  le  rapporte  en  entier ,  le  date 
du  9  ;  aux  additions  fiir  M.  Louet  on  le  date  du  4  ; 
Ferriere  le  date  auffi  du  4.  Il  eft  du  4. 

Il  maintient  M.  le  Prevoft  (  fa  qualité  de  Haiit-Juf- 
ticier  étoit  prouvée  )  dans  la  pofl^effion  Se  jouiiTance  de 
tous  its  Droits  Honorifiques  dans  la  Paroiffe  dllerbe- 
lay,  Se  de  la  Haute-Juftice  fur  le  Fief  de  Beauvais.  Fait 
défenfes  audit  de  Beauvais  de  le  troubler,  6*  de  fe  dire 
Seigneur  d'Herbelay  en  partie  ^  ains  feulement  de  la  Moyenne 
6*  BaJJe  -  Juflice  dudit  Fief  de  Beauvais  y  fis  audit  Villa- 
ge d'Herbelay.  Le  condamne  à  faire  ôter  Fécufion  de 
fes  Armes  qu'il  avoit  fait  mettre  au-deffus  de  l'Ange 
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dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  ;  de  faire  eiflFacer  la  Li- 
'  tre  &  Ceinture  funèbre  qu^il  avoit  fait  mettre  auflî 
dans  le  Chœur  ;  lui  permet  néanmoins  d'en  avoir  une 
dans  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine  de  ladite  Eglifè 
feulement. 

Le  fèptiéme,  du  y  Avril  i66j ,  dont  on  m'a  remis  la 
copie  entière,  lorfqu'en  1745"  J^  ^^^  conliilté  par  le 
Seigneur  de  Comblaville  ,  pour  l'exécution  de  cet 
Arrêt, 

Il  eft  rendu  entre  Marie  de  Rivière ,  veuve  de  Char- 
les de  Gomez,  Ecuyer,  Seigneur  de  Lugnieres,  Vaux- 
la-Reine,  &  Comblaville  ^  au  nom  Se  comme  tutrice  de 
Charles  de  Gomez  fon  fils  mineur ,  Appellante  &  In- 
timée; &  Louis-Philbert  de  la  Croix,  Ecuyer,  Sieur 
de  Beaulieu ,  au  nom  &  à  caufè  de  Marie-06tave  de 
^  Bernard  fon  époufe ,  &  comme  tuteur  de  Jacques  de  Ber- 
nard fon  frère  ,  héritiers  de  défunt  Henry  de  Bernard  , 
Ecuyer,  Sieur  de  Mongermon,  &  Marie  Crefpy ,  leurs 
père  Se  mère ,  propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Menef 
hy,  fife  audit  Comblaville,  aufli  Appellant  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet  du  20  Décembre  166^,  Se  Exécu- 
toire de  dépens  ;  &  encore  ledit  de  la  Croix ,  Appellant 
d'une  autre  Sentence  du  14  Février  166^  ;  &  la  Dame 
de  Rivière,  Intimée. 

Voici  les  Sentences  dont  étoit  appel. 

Par  la  première, 

»  On  maintient  &  garde  la  Dame  de  Rivière  efdits 
»  noms,  en  la  pofTeflion  des  Terres  &  Seigneuries  de 
»  Vaux-la-Reine  Se  Comblaville ,  &  en  la  Haute  , 
»  Moyenne  &  BaiTe-Juftice  defoits  lieux  :  Fait  défenfes 
»  aufdits  de  la  Croix  Se  la  femme  de  l'y  troubler ,  & 
»  de  pTeruire  à  r avenir  la  qualité  de  Seigneur  &  Dame  de 

H  ij 
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>>  Comhlaville  en  partie  j  aïns  feulement  de  prendre  la  qua^ 

»  lité  de  Seigneur  &  Dame  de  Meneshy  y  fis  au  lieu   de 

»  Comhlayille  ,    Se    faire     exercer     leur  Juflice   Haute  y 

^^  Moyenne  &  Baffe  ,  dans  Tétendue  dudit  Fief,  fur  leurs 

«  Hôtes  &  Jufticiables ,  ainfi  qu  ils  avoient  accoutumé  , 

«{ans  néanmoins  que  les  Officiers  de  ladite  Juftice  puif- 

-fent  en  aucune  façon   faire    Meffiers ,  donner  taux, 

»>  poids  Se  mefures,  ni  autrement  s^entremettre  en  Te- 

^xercice  de  Police  Se  Voirie,  laquelle  appartiendroic 

»•  aux  Officiers  feuls  de  la  Juftice  de  la  Dame  de  Rivière > 

'•dans  rétendue  tant  dudit   Comblaville  ,    que   dudic 

*  Fief  de  Meneshy,  (  comme  étant  la  Juftice  delà  Dame 

»»de  Rivière  la  première  Se  la  plus  coniidérable  du  lieu 

y>  de  Comblaville  )  à  laquelle  de  Rivière  appartiendront 

>^aujfi  les  Droits  Honorifiques  dans  ladite  Eglife  de  Corn- 

«blaville,  dont  ellejouiroit  &,  fà  famille  par  préférence 

»  aufdits  de  la  Croix  &  là  femme  ;  &  en  cas  d'abfence 

y  de  ladite  de  Rivière  Se  là  famille  ,  lefdits  droits  appar- 

»  tiendront  aufdits  de  la  Croix  Se  là  femme ,   par  préfe^ 

^rence  au  Prevojl  &  autres    Officiers  de  la  Dame   de 

»  Rivière  ,  fi  ce  nitoit  que  ledit  Prevofl  fût  gradué j  auquel 

^  cas  icelui  Prevofl  &  autres  Officiers  de  ladite  Juftice  , 

»  comme  reprefentans  la  Dame  de  Rivière  &  fa  famille  3  lorf- 

^quelle  fera  abfente  ^  fa  famille  de  ladite  Eglife  de   Corn- 

«  blaville ,  jouiroient  defdits  Droits  Honorifiques  j,  préférable- 

t*  ment  aufdits  de  la  Croix  &  fa  femme.  Ordonne  que  la 

"Ceinture  funèbre  que  la  Dame  de  Rivière  avoit  fait 

>•  appofer  y  demeurera,  nonobftant  Toppoiition  defdits 

«  de  la  Croix  Se  là  femme  ;  Se  feront  les  minutes   Se 

«grofles  deTaéle  de  foi  deldits  de  la  Croix  Se  fa  femme, 

»du  14  Septembre  16 j'y,  réformées  Se  réduites  aux 

«•termes  des  qualités  ci-deifus,  nonobftant  cliofes  pro- 
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»  pofëes  au  contraire  par  les  Parties,  dont  elles  font  dé- 

-  boutées.  Ordonne  que  fiir  la  demande  de  la  Dame  de 
«Rivière,  tant  pour  le  banc  qu'elle  prétendoit  que 
«ledit  de  la  Croix  &  fà  femme  avoient  fait  placer  nou- 

-  veilement  dans  le  Chœur  de  Comblaville ,  que  pour 
»  la  maifbn  appartenante  auidits  de  la  Croix  <Sc  fà  fem- 
«me,  fife  audit  Village  de  Comblaville,  qu^ils  avoient 

-  qualifiée  feigneuriale  ,  que  la  Dame  de  Rivière  pré- 
«  tendoit  être  en  roture ,  auffi-bien  que  la  ruelle  en 
«  queflion ,  lefdits  de  la  Croix  Se  fa  femme  défendroient 
••  &  contefteroient  plus  amplement. 

Par  la  féconde  Sentence  : 

»  Attendu  Tappel  defdits  de  la  Croix  &  fà  femme  , 
«  ordonne  que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Parlement 
»•  fur  les  chefs  jugés  définitivement ,  même  pour  raifbn 
»  de  la  demande  à  ce  que  lefdits  de  la  Croix  &  fà  femme 
--fuflent  tenus  de  fournir  aveu  &  dénombrement  des 
«terres  &  dépendances  de  leur  Fief  de  Meneshy. 
•  "Faifànt  droit  fur  les  chefs  interloqués,  condamne 
«lefdits  de  la  Croix  &  fà  femme  à  faire  ôterle  banc, 
.»fî  aucun  ils  avoient  fait  pofer  de  nouveau  dans  le 
»  Chœur  de  TEglifè  de  Comblaville  ;  autrement  &  à 
«faute  de  ce  faire,  permis  à  la  Dame  de  Rivière,  après 
«une  fbmmation  ,  de  le  faire  ôter  à  leurs  dépens. 

Les  autres  chefs  concernoient  la  maifon  &  la  ruelle» 
yoici  l'Arrêt. 

"  Notredite  Cour  par  fbn  Jugement  &  Arrêt,  en  tant 
«  que  touche  Tappel  defdits  de  la  Croix  Sl  fà  femme ,  de 
"la  Sentence  du  14  Février  i66j  ,  (c'eft  la  féconde)  a 
«mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  dont  eft  appel 
~ au  néant,  en  ce  qu'elle  auroit  ordonné  que  le  banc 
fdont  eft  queftion  fera  ôté,   &  la  ruelle  rétablie  en 
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»  l'état  qu'elle  étoit  auparavant;  émendant  quant  ace  y 
»  ordonne  que  la  clôture  du  banc  demeurera  en  Tétat 
»  qu'elle  eft  de  préfent,  fendant  la  y'ie  défaits  de  la  Croix 
^  Hic,  i^S^  fa  femme,  ^  &  que  la  ruelle  leur  appartiendra  en 
»  propriété  fous  la  cenfive  de  deux  deniers  envers  le 
3)  Seigneur  de  Combiavillei  la  Sentence  au  réfidu  fbr- 
»  tiffant  effet  :  Faifànt  droit  fur  Tappel  refpeélif  de  la 
»  Sentence  du  20  Décembre  1664,  Se  de  TExécutoire 
»du  3  Mars  i65j  ,  a  mis  Se  met  les  appellations  au 
»  néant  :  Ordonne  que  ladite  Sentence  fbrtira  fon  plein 
»  &  entier  effet  ;  &  néanmoins  ne  pourront  les  Officiers  it 
»  la  Dame  de  Rivière  ,  quoique  gradués ,  précéder  lefdits  de 
»  la  Croix ,  fa  femme  &  fes  enfans  ,  en  cas  d*abfence  de  la 
»  Dame  de  Rivière  &  fa  famille  y  fans  amende  6*  dépens. 
Cet  Arrêt  juge ,  i^.  que  le  Seigneur  Haut-Jufticiet 
du  lieu  de  TEglife  (  la  Dame  de  Rivière  es  nom^ 
qu  elle  procedoit  avoit  la  Haute-Juflice  du  fol  de  l'E- 
glife  ;  j'en  vis  la  preuve  lors  de  la  Confultation  ;  la  Sen- 
tence jugeoit  fà  Juftice  la  première  dudit  Comblaville  ; 
&  TEglifë  s'appelle  l'Eglifè  de  Comblaville  )  a  feul  là 
qualité  de  Seigneur  du  lieu,  Se  les  grands  Droits  Ho- 
norifiques. 2^^.  Qu'un  Haut  -  Jufticier  dans  la  Paroifle 
ne  peut  pas  même  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en 
partie  j  que  cette  qualité  eft  attachée  à  Id.  feule  Juftice  de 
la  Pareille,  quand  on  y  a  part;  l'Arrêt  de  1700,  dont 
nous  allons  parler ,  le  juge  ainfi,  3''.  Que  les  Sieur  & 
Dame  de  la  Croix ,  qui  n'avoient  fait  qu'enclore  une 
place  qu'ils  avbient  dans  le  Chœur,  en  jouiroient  pen^ 
dant  leur  vie  ;  c'eft  une  grâce  que  la  Cour  leur  faifoit  : 
nous  en  parlerons  fe6lion  du  Droit  de  Banc.  4^.  Que 
les  Officiers  de  Juftice,  quoique  gradués ,  ne  précéderont 
point  un  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifle ,  même 
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en  rabfence  du  Haut  -  Jufticier  de  la  ParoifTe.  Nous 
difcuterons  ce  point  infrà  ;  nous  rapporterons  un  Arrêt 
plus  nouveau  qui  a  jugé  le  contraire. 

Mais  obiervez  "^  Ipécialement  que  cet  Arrêt ,  en  ad-       *  Uk, 
jugeant  au  fieur  de  la  Croix  &  là  femme  les  Droits 
Honorifiques  en  Tablènce  du  Seigneur  de  Rivière ,  ne 
lui  adjuge  pas  les  grands  Honneurs  :  cela  ne  s'entend 
<jue  des  Honneurs  moindres ,  comme  le  pain  béni  3  le 
pas  à  TofiFrande ,  à  la  proceffion  y  comme  nous  Tobler- 
vons  infrà)  leél.  du  Droit  de  Banc,  à  Toccafionde  TAr- 
rêt  du  10  Juillet  1679 ,  6c  feélion  du  Droit  de  pain  bé- 
ni, à  Toccafion  de  celui  du  24  Mars  1684,  4^^  nous 
y  rapportons.  Ces  Arrêts  n'adjugent  à  ces  Hauts- Jufti- 
ciers  dans  la  Paroiffe  que   des  préfeances.   La  ràifbn 
efl: ,  1°.  que  les  grands  Honneurs  ne  fe  multiplient  pas. 
.a°.  Que  par  TArrêt  même  on  n'adjuge  au  fieur  de  la 
•Croix  &  fa  femme  que  Tufige  de  leur  Banc  au  Chœur 
■pendant  leur  vie.  3"^.  Ces  Honneurs ,  par  la  Sentence  & 
par  TArrêt,  ne  leur  font  adjugés  que  par  préférence  aux 
jOflîciers  de  Juftice.  Or,  par  rapport  aux  Officiers  de  Juf^ 
tice ,  les  Honneurs  qu'ils  peuvent  prétendre  ne  font 
que  les  fimples  préfeances ,  dicemus  infrà  ;  Se  dès  qu'il 
flQ  s'agilToit  en  la  Cour  que  de  fçavoir  fi  les  Officiers 
de  Comblaville ,  étant  gradués  ,  auroient  les  Honneurs 
.ayant  les  Sieur  c^  Dame  de  la  Croix,  il  eft  confequent 
^ue  la  Cour ,  en  jugeant  que  ces  Officiers ,  quoique 
gradués  ,  ne  les  précéderoient  pas ,  n'adjugea  que  des 
préfeances  :  enfin  ,   c'eft  que  ces  Honneurs  ne  leur 
font  adjugés  qu'au  cas  d'abfence  de  la  Dame  de  Ri* 
-viere  ;  &  dans  les  grands  Honneurs  la  plupart  ne  re- 
quièrent pas  la  préfènce  de  celui  à  qui  on  les  doit  ;  ab- 
fent  comme  prélènt ,  il  les  a  ;  il  eft  nommé  aux  prières 
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du  Prône  ;  il  a  fà  Litre ,  (hn  Banc ,  fon  Droit  de  fe-^ 
pulture;  cela  eft  inconteftable. 

Je  fais  cette  obfervation,  afin  qu'un  Leéleur  ne  fe 
laiffe  pas  furprendre  en  iiiànt  rapidement  un  Arrêt,  qui 
après  avoir  adjugé  les  Honneurs  au  Haut-Jufticier  àc 
la  ParoifTe ,  id  ejly  du  fol  de  i'Eglife ,  les  adjugera  enfui- 
te  à  un  Haut-Jufticier  ^ans  la  Paroiife  :  ce  dernier  n'a  pas 
droit  aux  vrais  Honneurs  ;  mais  par  fà  qualité  dans  la 
Paroiffe,  il  peut  prétendre  les  préféances  qui  font  les 
Honneurs  moindres.  Ceft  ce  que  juge  bien  diferte- 
ment  TArrêt  du  lo  Février  1700,  rapporté  i^z/rà  fur  le 
Droit  de  Banc  au  Chœur. 

Le  huitième,  du  lô  Février  1700,  que  je  rapporte 
infrà ,  feél.  du  Banc  dans  le  Chœur,  entre  le  fieur Com- 
mandeur de  S.  Maunny  de  Beaune ,  Seigneur  Haut'^ 
Jufticier  dudit  lieu,  &  le  fieur  de  Poutrincourt ,  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  du  Fief  de  THôpital  (  &  autres  te- 
nus de  Viry  )  affis  en  ladite  ParoifTe  de  S.  Maunny. 

L" Arrêt  maintient  le  Commandeur  dans  le  droit 
de  fe  qualifier  Seigneur  de  S,  Maunny  ^  avec  Haute, 
Moyenne  Se  Baffe- Juftice  ;  fait  défenfes  au  fiei^r  de 
Poutrincourt  defe  dire  Seigneur  en  partie  ,  mais  feulement 
Seigmur  Haut-Jujlicier  du  Fief  de  l'Hôpital  (&  autres 
tenus  de  Viry  )  fis  en  la  Faroiffe  de  S.  Maunny, 

Cet  Arrêt  réfute  bien  Tavis  de  Loifeau,  qui  dit  qu€i 
quand  le  Seigneur  de  Fief  ne  tient  pas  du  Haut-Jufti- 
cier, on  ne  peut  l'empêcher  de  fe  dire  Seigneur  dulieuJ 
Le  fieur  de  Poutrincourt  ne  tenoit  pas  de  Maunny  ni 
de  Sentenay,  mais  de  Viry,  &  il  avoit  Haute  -  Juftice 
dansid.  Paroilfe,  mais  non  la  Haute  -  Juftice  de  la  Pa- 
roi Ife. 

Obfervez  bien  ,  quand  je  dis  &  dirai  Haut-Jufticier 
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de.  ou  dans  la  ParoilTe ,  cela  efl:  différent  toto  cœlo.  Haut- 
Jufticier  de  la  Paroiffe,  eft  celui,  comme  dit  de  Roye  , 
loco  fuprâ  y  qui  in  Juo  Senior atu  habet  pofitam  Ecclefianu 
Haut- Jufticier  dans  la  Paroiffe ,  eft  celui  qui  n'a  pas 
Ja  Juftice  du  terrein,  du  fol  de  TEglife  ;  mais  qui,  ainfi 
que  le  dit  de  Roye  fuprà ,  a  la  Haute- Juftice  in  quadam 
parte  yici,  in  qua  non  fit  Ecclefia;  conféquemment  n'eft 
pas  le  Haut- Jufticier  de  la  Paroiflè ,  &  par  une  fuite  né- 
ceffaire  ne  peut  fè  dire  Seigneur  d'un  tel  lieu,  ni  entoutj 
ni  en  partie. 

Le  neuvième  eft  celui  du  fleur  de  Beauraîns ,  chap. 
^  fuprâ  j  du  14  Juillet  1714* 

Voici  le  dixième  récent  rendu  en  faveur  de  M^^  Jac- 
ques-Augufte  de  Thou,  Abbé  Commendataire  del^Ab- 
baye  Royale  Se  Comté  de  Samert-aux-Bois  en  Boule- 
nois ,  contre  JVleffire  Louis  Comte  de  Mailly ,  Capi- 
taine-Lieutenant des  Gendarmes  Ecoffi)is,  Comman- 
dant la  Gendarmerie  de  France,  Seigneur  du  Fief  de 
Manneville  j  fis  au  Village  &  Paroiflè  de  Manneviïle  en 
Boulenois.  Nota  ce  Fief  portoit  le  nom  ^  du  Village.  '^'  ^^^ 

J'écrivois  pour  M.  F  Abbé  de  Thou.  Comme  cette  affaire 
avoit  fès  fingularités  par  rapport  à  la  Coutume  de  Bou- 
lenois ,  on  ne  fera  pas  fâché  que  j'en  rapporte  les  traits 
principaux  :  ils  touchent  les  Droits  de  Haute-Juftice ,  Iqs 
Droits  Honorifiques,  &  la  qualité  de  Seigneur  duVillage. 

Ces  trois  points ,  dont  celui  de  la  Haute-Juftice  eft 
un  point  de  Coutume  ,  font  jugés  nettement  par 
r Arrêt.  Ce  point  parut  nouveau  dans  la  Province, 
parce  que,  quoique  jugé  littéralement  fîir  la  Coutume, 
on  n  y  fèntoit  pas  les  grandes  confëquences  des  arti- 
cles que  je  vais  rapporter.  Cet  Arrêt  eft  une  réelle  in- 
terprétation de  cette  Coutume. 

Tome  VIL  I 
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M.  TAbbé  deThou,  feul  rejetton  d'une  famille  fi 
précieufè  à  la  France  ,  étoit  Abbé  Commendataire  de 
l'Abbaye  de  Samert,  &  comme  tel,  Comte  de  Samert- 
aux-Bois  en  Boulenois. 

L'Abbaye  de  Samert-aux-Bois  eft  une  des  plus  an- 
ciennes Abbayes  de  cette  Province;  elle  eft  de  l'Ordre 
de  S.  Benoift;  elle  eft  plus  ancienne  que  Notre-Dame 
de  Boulogne,  &  que  TAbbayede  S.  Wulmart,  de  l'Or- 
dre de  S.  Auguftin. 

Therouanne  étoit  le  Siège  Epifcopal  du  Boulenois. 
Le  Pape  Pie  V.  en  i  j6(5 ,  par  fes  Bulles  du  3  iMars,  éri- 
gea l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Boulogne  en  Eve- 
ché. 

Samert-aux-Bois  eft  fondé  par  les  anciens  Comtes 
de  Boulogne  5  &  en  même  tems  Comtes  de  Samerc. 
S.  Wulmart ,  frère  de  Walbert  Comte  de  Boulogne  , 
qui  vivoit  fous  le  Grand  Clovis ,  eft  le  Fondateur  de 
l'Abbaye  de  Samert-aux-Bois.  Il  la  dota  de  fbn  Com^ 
té  de  Samert,  &  de  ce  qui  lui  appartenoit  dans  le  Bou- 
lenois. 

Cette  Abbaye  de  Samert-aux-Bois  eft  un  Membre 
appendant  du  Comté  de  Boulogne.  L'article  i  de  la 
Coutume  réformée  en  1550,  commence  ainfi  tEtz  la 
Comté  de  Boulogne  le  Roi  ajïx  Abbayes;  celle  de  Samerc 
yjeft  une  des  fix. 
Fait.  Voici  le  fait  qui  donna  lieu  à  la  conteftation. 

Le  13  Juin   1708,   après   la  mort  du  Marquis  de 

Mailly  5  l'Abbé  de  Samert  obtînt  commiflîon  pour  faire 

*  Obfervez    laifir  la  Seigneurie  de  Mannevilie  ;  "^   c'eft    ainfi  que 

^"  s'appelloit  le  Fief,  du  nom  du  Village  où  il  étoit  iitué  : 

ce  Village  faifoit  partie  du  Comté  de  Samert  i  la  Jufti- 

ce  de  Samert,  pour  tout  le  Comté,  fe  tenoit  à  Samert o 


nation. 
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La  Dame  de  Sainte-Hermine  ,  veuve  du  Marquis  de 
Alailly  ,  Tutrice  du  Comte  fbn  fils,  écrivit  à  Samert, 
pour  fiirfèoir  aux  pourfuites  ;  cela  les  arrêta. 

Le  28  Novembre  1715,1e  Comte  de  Mailly  fe  fie 
{àifir  féodalement  par  François  Magnier ,  Receveur  du 
Domaine  de  Boulogne  :  ce  Fief  de  Manneville  fut  iaifi 
comme  mouvant  du  Roi  à  caufe  de  ion  Bailliage  (tE- 
yrennes. 

20  Juillet  171 6  ,  Sentence  en  la  Sénéchaufiee  de 
Boulogne  ,  qui  condamna  le  Commiflaire  établi  à  la 
faifie  féodale ,  à  rendre  compte  :  le  Comte  de  Mailly  fut 
payer  le  relief  &  chambellage  au  Receveur  du  Domai- 
ne ,  &  la  quittance  portoit  que  Manneville  étoit  tenu 
■du  Roi  à  caufe  de  [on  Comté  de  Boulogne. 

16  Juillet  171 8  ,  Sentence  du  Bureau  des  Finances 
d'Amiens  ,  qui  difpenfe  le  Comte  de  Mailly  de  rendre 
la  foi-hommage  en  perlbnne ,  même  énonciation  de  mou- 
yance,  1 8  dudit  mois  &  an ,  acSe  de  foi  pour  le  Comte 
de  Mailly ,  même  énonciation. 

Aveu  &  dénombrement  de  la  Terre  ôc  Seigneurie 
de  Manneville ,  tenue  du  Roi  à  caufe  dt  fon  Comté  de  Bou- 
logne, 19  Oélobre,  Sentence  qui  reçoit  Taveu. 

1 1  Décembre ,  dénonciation  de  tout  aux  Abbé  &  Re- 
{igîeux  de  TAbbaye  de  Samert-aux-Bois. 

ij  dudit  mois,  l'Abbé  de  Tbou  interjetta  appel  de 
la  (àifie  féodale,  des  Ordonnances  &  Sentences  du  Bu- 
reau des  Finances  d'Amiens  ;  il  fit  intimer  le  Subllitut 
de  M.  le  Procureur  Général ,  &  Magnier  le  Receveur 
du  Domaine. 

Arrêt  qui  appointe  au  Confeil ,  au  rapport  de  M.. 
l'Abbé  Pucelle,  entre  l'Abbé  de  Thou  ,  M.  le  Procu- 
reur Général,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitut, 

lii 


€S     Olfervatîons  Jur  le  drmt  des  Patrons^ 

Se  Magnier.  20  Janvier  1722  ,  Demande  de  l'Abbé  de. 
Thou  contre  le  Comte  de  Mailly ,  pour  voir  déclarer 
FArrêt  commun. 

Le  Comte  de  Mailly  fe  rendit  Partie ,  &  par  fes  Re- 
quêtes des  24  &  27  Novembre  1727 ,  il  conclut  à  ce 
que  les  appellations  fuffent  mifes  au  néant.  Cette  pro- 
cédure ouvrit  le  combat  de  Fie£ 

Le  II  Juillet  1720,  le  Procureur Fifcal du  Comte  de 
Mailly  à  Manneville  requit  la  vifîte  des  chemins ,  rues  3 
&  flegards  (a).  Ordonnance  conforme  ;  tranfport  au 
Hameau  de  TEpinoy,  ParoiiTe  de  Manneville.  Saifîe 
fur  le  nommé  Martel  :  il  s'oppofè,  porte  fbn  oppofi- 
tion  à  Samert.  17  Août,  Sentence  qui ,  attendu  que 
Martel  n'étoit  point  juftLciable  de  Manneville ,  le  dé-, 
charge  des  condamnations.  Appel  à  Boulogne  par  le 
Procureur  Fifcal  de  Manneville.  23  Décembre,  Sen- 
tence à  Boulogne^  qui  dit  qu  il  a  été  mal  &  incompé- 
'temment  jugé* 

19  Juin  1721 ,  oppofitionàcette  Sentence  par  TAb- 
bé  de  Thou.  18  Février  1722,  Sentence  qui  ordonne 
que  le  Comte  de  Mailly  fera  mis  en  caufc  ;  il  y  eft  mis^ 
Sentence  qui  déboute  TAbbé  de  Thou  de  fbn  oppoll- 
tion..  Appel.  Arrêt  qui  appointe  au  Confeil  &  joint. 

Cela  occafionna  une  conteftation  d'étendue  de  ter- 
rîtoire.- 

Voici  les  deux  chefs  qui  concernent  fingulierement 
cet  ouvrage. 

Le  9  Août  1 730  y  le  Comte  de  Mailly  fit  figniiîer  un 

{a)  Places  communes,  vagues,  qui  tiennent lë  plus  fouvent  aux  chemins-' 
Lozembrune  fur  Boulogne,  art.  42  «Zi^,  frocs,  flots,  oufroux.  Ragueaq. 
au  mot  Frocs,  Quelquefois  ils  fignifient  les  chemins.  Ducange  nouveau  dit,, 
fro,  pro,frocus  ,jus  v'iarix,  Ducange  ancien,  au  mot  Fraujius 3  terre engaft;^ 
ineultus ,  eremus  ageu 
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afte  au  Curé  de  Manneville  ;  le  fomma  de  déclarer 
pourquoi  il  celToit  de  le  nommer  &  recommander  au 
Prône.  Le  Curé  répondit  que  jufquen  1704  il  avoic  ,  à 
l'exemple  de  ks  prédécefTeurs ,  recommandé  le  Comte 
de  Mailly  comme  Seigneur  de  cette  ParoiJJe;  mais  qu  il  lui 
fut  fait  alors  une  fbmmation  par  les  Abbé  &  Religieux 
de  Samert  de  les  recommander  :  à  quoi  il  avoit  fàtisfait 
fans  vouloir  préjudicier  au  Comte  de  Mailly. 

8  Juin  ijiiy  Aflîgnation  au  Curé,  à  la  requête  du 
Comte  de  Mailly ,  pour  voir  dire  qu  il  fèroit  tenu  de  le 
recommander  au  Prône.  0.6  Juin ,  Sentence  qui  y  con- 
damne le  Curé.  Appel  par  TAbbé  de  Thou  :  cet  appel 
fut  encore  joint. 

Les  29  &  30  Janvier  1721 ,  TAbbé  dé  Thou  avoit 
pris  une  commifTion ,  &  avoit  fait  affigner  le  Comte  de 
Mailly  en  la  Cour,  pour  voir  dire  qu'un  Arrêt  de  1647 
fèroit  déclaré  exécutoire  contre  lui  ;  ce  faifànt ,  que  la 
qualité  qu'il  prenoit  de  Seigneur  de  Manneville  indéfini-' 
ment  >  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  TAbbé  de  Sa- 
mert. 

24  &  27  Novembre  1727  ,  Requête  du  Comte  de 
Mailly  :  il  prend  pour  trouble  Tentreprifè  du  Juge  de  Sa- 
mert fiir  le  Juge  de  Manneville  ;  demandé  d^être  main- 
tenu dans  fbn  Droit  de  Haute ,  Moyenne  &  BaJJe-Jufiice ,• 
&  dans  les  Droits  Honorifiques  de  la  ParoijJe  ,  comme  Sei- 
gneur de  Manneville, 

L'Arrêt  du  8  Avril  1647  avoit  Amplement  ordonné, > 
duconfentement  du  Comte  de  Mailly  lors ,  que  la  qua- 
lité quil  prenoit  de  Seigneur  de  Manneville,  ne  pour- 
roit nuire  ni  préjudicier  à  l'Abbé  de  Samert. 

L'Abbé  de  Thou  donna  Requête  contraire  à  celle: 
du  Comte  de  Mailly  ;  demanda  qu'il  lui  fût  fait  définfeS' 
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de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  Manneyille  y  &  qu*il  fûc 
débouté  de  fes  demandes.  Toutes  ces  Requêtes  furent 
appointées  en  droit  &  joint. 
Pour  fbutenir  la  complainte,  le  Comte  de  Mailly  pro- 
>  duifit  un  Contrat  de  vente  de  15*67  de  Ion  Fief,  où  fa 
Haute- Juftice  étoit  qualifiée  Haute ,  Moyenne  &  Baffe  ; 
un  Aveu  de  I5'74>  porté  à  Samert;  un  Décret  de  1604, 
où  ces  énonciations  étoïent. 

;Par  rapport  aux  Droits  Honorifiques,  il  produifbit 
{on  Décret  de  1604  ,  qui  énonçoit/ôn  Manoir  tenant  au 
Trefbytere  :  d'où  il  concluoit  que  les  Auteurs  avoienc 
donné  le  fonds  de  TEglife ,  d'autant  plus  que  les  Ha- 
bitans  de  MannevîUe  lui  payoient  des  redevances  pour 
la  place  du  Prelbytere  &  Cimetière.  La  réponlè  g  a  Curé 
montroit  qu^avant  1704 ,  il  étoit  en  poiTeiîîon  des  priè- 
res nominales. 

L^Abbé  de  Thou  y  flir  le  Droit  de  Juftice  qui  pou-. 
voit  entraîner  la  qualité  de  Seigneur  y  dit,  que  le  Comte 
*  Hk,  de  Mailly  avoit  bien  une  Haute  -  Jujlice  d'exercice  ,  * 
mais  non  pas  une  Haute  -Juftice  de  droit  ^  que  quand 
même  il  auroit  la  Haute- Juftice  de  droit,  ce  Fief  étant 
mouvant  de  Samert,  la  Haute  -  Jujlice  ne  fe  fer  oit  formée 
Ça)  que  depuis  ,  &  ne  pourroit  efiFacer  le  droit  pmmkifi 
&  acquis  à  F  Abbé  de  Samert ,  d*  être. le  prenûa  Haut-Jujli^; 
cier  a  Manneyille.  '"';•'*=  ••     o 

Qu'effectivement ,  comme  fùivant  Its  Coutumes  de 
Picardie ,  la  Haute-Juftice  fe  rend  par  les  Vaffaux  ,  qui 
font  obligés  à  envoyer  leurs  Baillis  laire  le  fervrce^de 
plaids  en  la  Cour  de  leur  Seigneur  ,   on  voyoit  une 

(a)  Nota.  Je  ne  à\s  pas  que  la  Haute-Juflice  auroit  cté  concéuéej  mais 
Je  ferait  formée.  On  verra  la  preuve  dans  un  moment  ,  qu'un  Seigneur  en 
jBoulenois  peut  fe  former  une  Haute-Juftice  invit9  Domino, 
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Sentence  rendue  à  Samert ,  en  matière  criminelle ,  le 
a  2  Odlobre  165^1  ,  où  au  nombre  des  Féodaux  y  id  ejl, 
dts  ValTaux  du  Seigneur,  on  voyoit  Nicolas  Loucher 
deffervant  le  Fief  du  Seigneur  de  Mailly  à  Manneville  :  ce- 
rcitfon  Juge. 

Pour  établir  par  TAbbé  de  Thou  la  diftindtion  qu'il 
avoit  faite  de  la  Haute-Juftice  de  droit,  Se  de  la  Haute- 
Jujlice  d'exercice  ,  voici  les  articles  de  la  Coutume  dont 
il  fe  (èrvit. 

L'article  14  dit  :  (Ont)  lefdits  Barons  y  Pairs&Châte^ 
lainsy  e-^  mettes  de  leurfdites  Baronnies  y  Pairies  &  Châtelle- 
nies  y  toute  Jujlice  Haute ,  Moyenne  &  BaJJe. 

Ces  termes  (ont)  montrent  la  Haute- Juftice  de  droit 
ou  par  droit  y  parce  qu'ils  ont  le  nombre  de  Vallàux 
fuffifant.  EfFeâivement  le  même  article  donne  égale- 
ment le  droit  de  Haute- Juftice  aux  Seigneurs  de  Fief; 
mais  voici  la  condition  rayant  lefdits  Seigneurs  (cinq 
hommes  de  Fief  fous  eux)  lefquels  y  dit  l'article ,  Seigneurs 
de  Fief  femblahlement  (ont)  toute  Jujlice  Haute  y  Moyen- 
ne &  Baffe, 

Ainfi  en  Boulenois  ,  pour  avoirpar  ïiroif  la  Haute-Juf^ 
tice,  il  faut  avoir  fous  fbi  cinq  hommes  de  Fief  y  c'eft-à- 
dire ,  cinq  Vaffaux» 

L'art.  17  porte  :  Et  par  la  même  Coutume,  un  Seigneur 
(ayant  trois  homrfies  de  Fief)  a  (commencement  de  Cour) 
&  (peut  exercer  "^  )  fa  Jujlice  e;j  mettes  defon  Fief  y  en  em-      *  Hk, 
pruntant  defon  Seigneur fuperieur  (deux  hommes  de  Fief) 
en  demandant  lefquels  il  efl  tenu  lui  bailler. 

En  Boulenois,  un  Seigneur  qui  n^'l  que  trois  Vaf^ 
faux,  71  a  que  commencement  de  Cour;  mais  il  peut  exercer  la 
Haute -Jujlice  y  en  empruntant  deux  Vailàux  de  fbn 
Seigneur  iiiperieur  qui  ne  peut  les  lui  refufer.  Voilà  la 
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Haute-Jujlice  d'exercice  y  celle  quon  na  pasj  &  quofl 
peut  néanmoins  exercer. 

Dans  le  fait ,  l'Abbé  de  Thdu  juftifia  par  les  aveux 
même  du  Comte  de  Mailly ,  que  le  Comte  de  Mailly 
n'avoit  que  trois  hommes  de  Fief  fous  lui  ;  que  dès -là  il 
n'avoit  pas  la  Haute-Juftice  par  droit  ;  qu'il  n'en  avoit 
que  V exercice ,  en  empruntant  de  TAbbé  de  Samert  (on 
dominant  ^  deux  hommes  de  Fief;  qu'on  ne  voyoit 
point  d'aâles  de  Haute-JuJlice  par  les  Officiers  du  Comte 
de  Mailly  :  d'où  il  concluoit  que  le  Comte  de  Mailly 
ne  pouvoit  fe  qualifier  Seigneur  de  Manneville  indéfini- 
ment. 

Par  rapport  aux  Droits  Honorifiques  : 

L'Abbé  de  Thou  dit,  i"".  que  quelque  Juftice  qu'eût 
le  Comte  de  Mailly^  la  Haute- Jullice  de  Samert  étoic 
la  première  Haute  -  Juftice  de  Manneville.  2^,  Que 
celle  du  Comte  de  Mailly  ^  qui  ne  feroit  née  >  ou  qui 
ii^'étoit  née  qu'après ^  ou  qui  naîtroit  par  droite  en 
donnant  de  fa  Terre  en  Fief  à  deux  hommes  ,  pour 
avoir  cinq  hommes  de  Fief  fous  lui  ^  comme  il  le 
pouvoit  par  l'article  18  ^  ne  pourroit  jamais  nuire  à  la 
Haute- Juftice  primitive  de  Samert ,  ni  aux  droits  en  dé- 
pendans  ,  qui  étoient  acquis  à  l'Abbé  de  Samert.  3°,  Que 
le  Comte  de  Mailly  ne  juftifioit  point  avoir  donné  le 
fonds  de  l'Eglife;  qu'au  contraire  ,  en  reclamant  les  re- 
devances fur  le  Cimetière  &  le  Prefbytere ,  il  prouvoit 
qu'il  n'avoit  rien  aumône  ;  que  cela  pouvoit  être  bon 
en  Artois ,  &  non  ailleurs^  4^.  L'Abbé  de  Samert  rap-- 
portoit  des  provifions  données  au  Curé  de  Manneville, 
une  entr'autres  de  1681.  Qu^'enfin  il  écoit  confiant  que 
depuis  1704,  le  Comte  de  Mailly  n'avoit  point  été  re^- 
.c.ommandé  aux  prières  nominales. 

Sur 
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Sur  le  tout,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
Général,  eft  intervenu  Arrêt  le  26  Janvier  173 5«*  En      *  Date  de 
voici  le  difpofitif  entier.  l'Arrôt. 

»  Notredite  Cour  faisant  droit  fur  le  tout ,   en  tant 

*  que  touche  l'appel  dudit  de  Thou  ,  de  la  Sentence 
»  de  la  SénéchaulTée  de  Boulogne  du  a5  Juin  172 1  ,  a 
»  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ; 

*  émendant,yizr/a  demande  dudit  de  Mailly ,  afin  d'être  re- 
»  commandé  aux  Prières  nominales  des  Mejjes  Paroijjïales  de 
^  Manneyille  y  comme  Seigneur  de  ladite  Paroiffe  ,  met  les 
«  Parties  hors  de  Cour,  Sur  les  autres  appellations  dudit 
»  de  Thou ,  fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  de 
»  Mailly ,  dont  il  eft  débouté  ,  a  pareillement  mis  &  met 
t)  leldites  appellations  &  ce  dont  a  été  appelau  néant  ; 
t>  émendant ,  décharge  ledit  de  Thou  des  condamna- 
»  tions  contre  lui  prononcées  ;  déclare  nulle  la  fàifie 
f>  féodale  faite  à  la  requête  du  Subftitut  de  notre  Pro- 

*  cureur  Général ,  pourlùite  &  diligence  de  François 
»  Magnier,  Receveur  de  notre  Domaine  ,  le  28  No- 
»  vembr«  171^  ;  en  fait  pleine  &  entière  main-levée  ; 
»  reçoit  ledit  de  Thou  oppofànt  aux  aéles  de  foi-hom- 
»  mage ,   aveu    &  dénombrement  rendu  par  ledit  de 

*  Mailly  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens  le  18  Juillet 
»  17 18,  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Manneville , corn- 
»  me  mouvante  de  Nous  à  caufe  de  notre  Comté  de 
»  Boulogne  :  ordonne  que  ledit  de  Mailly  fera  tenu  dç 
»  fournir  audit  de  Thou ,  comme  Seigneur  dominant , 
»  à  caufe  de  Ion  Abbaye  &  Comté  de  Samert ,  Taveu 
»  &  dénombrement  qu'il  lui  doit  du  Fief  de  Manneville^ 
*►  làuf  à  le  blâmer  s'il  y  échet  :  condamne  ledit  de  Mailly 
y^  à  payer  audit  de  Thou  ,  Abbé  de  Samert ,  &  aux  Re- 
»  ligieux ,  les  droits  qui  leur  font  dûs  ;  maintient  &  garde 
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*  ledit  de  Thou^  Abbé  de  S  amen  3  au  droit  de  Jujlice  Haute  y 
^3ioycnne  &  Baffe x  fur  tous  les  hommes  de  Fief  dépen- 

^  T^.  »  dans  de  fbn  Abbaye  '^fait  '^  défenjes  audit  de  Maïlly  deji 
>' qualifier  Seigneur  de  Manneville  ;  a  maintenu  &  gardé 
*^  ledit  de  Mailly  dans  le  droit  de  Haute,  Moyenne  &  Bajfe-^ 
"  Jujliee  dans  l'étendue  de  fon  Fief  r  (  four  V exercer  * 
^conformément  à  la  Coutume,  )  Ordonne  que  la  S^W'^ 
*»  tence  du  Juge  de  Samert  du  17  Août  1720 ,  fera  exé- 
»  cutée  :  ce  faifànt ,  déclare  nulle  la  faille  &  exécution 
='  faite  fur  ledit  Martel  j  le  décharge  des  condamnations 
»  contre  lui  prononcées  ;  ordonne  que  les  chofes  fiir  lui 
'»  fàifies  lui  feront  rendues  j  à  ce  faire  les  Gardiens  & 
=« Dépolîtaires  contraints  par  corps  ;  quoi  faifànt,  dé^ 
»'  chargés  :  Sur  le  fùrplus  des  autres  demandes  _,  fins  & 
"  concluiïons  des  Parties ,  lésa  mifes  hors  de  Cour, 
»  fàuf  audit  de  Mailly  à  fè  pourvoir  contre  ledit  Ma-? 
»  gnier  ,  pour  raifbn  des  fommes  qu*il  peut  lui  avoir 
^  payées ,  ainfi  qu  il  avifera  ;  défenfès  au  contraire  :  con^ 
«  damne  ledit  de  Mailly  en  tous  Its  dépens  des  caufès 

*  principales  ^d'appel  &  demandes  envers  ledit  de  Thou, 
'>  tous  autres  dépens  envers  les  autres  Parties  compen^ 
^{és.  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  26 
^  Janvier  ^  Tan  de  grâce  1735  3  &  de  notre  Règne  le  20: 
»  Signé  _,  par  la  Chambre  ,  Mirey.  Scellé  le  la  Févriei; 

Cet  Arrêt  efl:  bien  clair  ,  il  juge  la  qualité  de  Seî^ 
gneur  vis-à-vis  un  Haut-Jufticier  dans  la  ParoifTe  ,  dont 
le  Fiefporroir  le  nom  du  Village.  li  fè  rapporte  à  l'Arrêt 
de  16/^^  fupra.  Il  ne  donne  pas  même  au  Comte  de 
Mailly  la  qualité  de  Seigneur  en  partie ,  quoiqu'il  eût  une 
Haute- Juflice  ;  mais  elle  n^étoit  pas  la  Haute-Iuftice 
derEglife.- 


aux  Honneurs  dans  TEgUfe.  Chap.  II  I.     7  j- 

Ajoutez  pour  onzième  Arrêc  celui  de  Coubertin 
fuprà  y  chap.  2,  qui  juge  qu^un  Seigneur  de  Fief  peut 
empêcher  qu'un  autre  Seigneur  de  Fief/ow  égal ,  qui  n*a 
pas  acquis  légitimement  la  Haute  -  Juftice  du  lieu  ,  ne 
prenne  la  qualité  de  Seigneur  en  partie ,  &  nait  les  gréinds 
Honneurs  de  l'Eglife^  3c  qui  juge  que  les  Droits  Honorifi-- 
ques  n'appartiendront  qu'aux  Dames  de  S.  Cyr,  comme  Ba- 
ronnes de  S.  Remy. 

Un  douzième  plus  récent ,  de  la  Grand'Chambre  , 
du  21  Juin  1743.  Je  l'ai  vu  en  original  :  voici  le  fait. 
M®  Nivelle  ,  ancien  Bâtonnier  ,  avoit  un  Fief  à  Paify, 
qui  efl  un  membre  de  la  Baronnie  de  Villemort  :,  nom- 
mé la  Mothe-Paify.  Il  prétendit  être  Seigneur  dePaiiy  : 
troubli  par  M.  le  Duc  d'Eftiflàc  ,  Baron  de  Villemort, 
îl  avoit  obtenu  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais  le2r 
Juillet  1740  ,  confirmée  par  Arrêt  du  25  Avril  1742 
qui  le  maintenoit. 

Mellîre  François- Armand  de  la  Rochefoucault ,  Duc 
d'Eftiflac  j  Baron  de  Villemort  ,  fè  pourvut  au  peti- 
toire  aux  Requêtes  du  Palais,  où  intervint  Sentence 
le  20  Janvier  1743  en  faveur  de  M.  le  Duc  d^'Efliflac , 
pour  qui  plaidoit  M«  de  Beaubois. 

Appel  par  M«  Nivelle  :  Arrêt  par  défaut  obtenu  par 
M,  le  Duc  d'Eftiiîàc  :  oppofition  par  M«  Nivelle.  Le 
moyen  de  M.  d'EftilTac  étoit ,  qu^'étant  Baron  de  Ville- 
mort  5  il  étoit  le  feul  Haut  -  Jujlicier  de  Paify  ;  que 
M®  Nivelle  n'y  avoit  qu'un  Fief  appelle  la  Mothe-Paiiy. 
iVoici  r Arrêt,  qui  en  infirmant  la  Sentence ,  fait  un  Ju-' 
gement  nouveau. 

-Notredite  Cour  reçoit  Nivelle  oppofànt  à  l'Arrêt  ; 
»  par  défaut  ;  faifànt  droit  au  principal ,  a  mis  &  met 
M  l'appellation  &  ce  dont  efl:  appel  au  néant  ;  émendant , 
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»  maintient  la  Partie  de  Beaubois  dans  le  droit  qui  lut 
»  appartient,  à  caufè  de  fa  Baronnie  de  Viliemort ,  de, 
»  fè  dire  &  qualifier  Seigneur  de  Paijy  s  {^iz  défenfes  au- 
3)  dit  Nivelle  de  le  troubler  dans  ledit  droit ,  &  de  preh- 
»  dre  à  l'avenir  la  qualité  de  Seigneur  de  Paify  :  ordonne: 
»  que  cette  qualité  fera  rayée  des  Aéles  où  ledit  Nivelle 
»  l'a  prife ,  fauf  audit  Nivelle  à  fè  dire  Seigneur  du  Fief 
»  de  la  Mothè-Paify  ,  circonftances  &  dépendances  ^ 
»  conformément  à  fbn  décret  du  3  Septembre  1664. 

Voilà  un  douzième  Arrêt  qui  juge  bien  nettement: 

que  la  qualité  de  Seigneur    du  Village  n'appartient 

qu'au  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle.. 

,   En  voici  encore  un  plus  récent.  ;..   . 

Arrêt  du  Vendredi  23  Août  1748  ,  en  la  premî'ere^ 

des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Boindre. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  Longvillers  ,  Coutume 
d'Amiens,  eftpoffedée  par  le  fieur  Tillette r  &  par  les 
Dames  Abbefle  &  Religieufes  de  TAbbaye  de  Bertau- 
court.  Le  fîeur  Tillette  a  dans  fà  Mouvance  &  Juflice 
l'Eglife  y  une  petite  partie  du  Village  ,  &  la  majeure 
partie  du  terroir  :  on  lui  abandonne  la  qualité  de  Seigneur 
indéfiniment ,  page  6  du  Mémoire  imprimé  des  Religieu» 
fès  ,  par  M^  Reymond  Avocat.. 

Les  Religieufes  ont  la  majeure  partie  du  Village  j 
mtr  autres  le  Presbytère  ^Ats  maifi)nsvïs-d,-Vis  l'Eglifè, 
les  trois  quarts  de  la  rue  où  efl  le  fieur  de  Tillette  ;.  il 
tient  d'elles  plufieurs  cHofes  ,  page  première  de  leur. 
Mémoire  celles  ont  dans  l'enceinte  du  Village  un  chef- 
lieu  ,  où  les  Officiers  tiennent  leurs  Audiences  y  &  font 
tous  Its  aéles  appartenans  à  Hauts-Jufiiciers, 

Cette  Terre  leur  fut  vendue  par  Raoul  de  Cromont; 
en  1303. 
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Le  iieur  de  Tillette  a  rendu  ion  aveu.  Il  y  a  eu 

blâme.    ,    ^  ^\yj  ^  '^s^-.  :.       y  ^-^u  .  :.  ;  .;[  r  " 

Sentence  du  15  Juillet  1734  ,  dont  rappel  étoit  en 
la  Cour  ,  qui  le  condamnoit  à  fervîr  nouvel  aveu  aux 
Dames  de  Bertaucourt,  à.  caufe  de  leur  Seigneurie  depattie 
de  LongyïllerSy  &  à  plufieurs  autres  chefs  qui jae  concer- 
nent que  des  droits  de  Seigneuries.     ,,  ...  y.  \y^    .  ^^  ^,^^ , 

Appel  par  le  lieur  Claude  Tillette  d^Ôflinicckirt  r 
çommt  Seigneur  principal  de  Longvillers..  ^  ^ 

En  la  Cour,  demande  de  Tillette ,  en  émendant  que 
défenles  {oient  faites  auxdites  Abbefle  &  Religieufès 
de  fè  qualifier  Dames  en  partie  de  Longvillers*  .    y,:,  sm  \ 

Les  Dames  de  Bertaucourt  prétendoienc  qu'ayant 
dans  leur  Haute-Juftice  &  Mouvance  la  majeure  partie 
du  Village,  le  Presbytère  ,  les maifons devant  TEgliie, 
&  leur  Fief  portant  le  nom  '^  du  Village ,  dévoient  aypir 
la  qualité  de  Dames  en  partie  de  Longvillers.     .^  r)i  i  «iî*h 

L'Arrêt  met  Tappéllation  &  ce  au  néant ,  en  ce  que 
Ton  a  donné  aux  Religieufès  la  qualité  de;  Dames  en 
partie  de  Longvillers  ;  émendant  quant  à  ce,  ordonne 
que  les  Religieufès  ne  pourrorit  prendre  d'autre  qualité 
que  celle  de  Dames  d'un  Fief  &  Seigneurie  de  Long- 
villers ,  fis  au  Village  &  Territoire  de  Longvillers  r  la 
Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet. 

Le  fùrplus  concerne  des  Droits  de  Cenfives  y  &  au-r 
très  que  les  Religieufès  prétendoient , 
.,  Cet  Arrêt  juge  encore  bien  nettement,  1%  que  pour 
prendre  la  qualité  de  Seigneur,  ou  Seigneur  en  partie 
de  la  Paroiffe^  il  ne  fufHt  pas  d'avoir  un  Fief  &  Haute- 
Juftice  dans  la  ParoifTe  ;  qu'il  faut  avoir  ou  la  Haute-- 
Juftice  ,  ou  portion  iie  la  Haute-Juftice  de  la  Paroiife  ,, 
parce  que  c'eft  la  première  &  la  véritable  Juftice  de  la'- 
ParoilTe. 
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*•  '  2°.  Que  ce  n*eft  pas  aflez  que  le  Fîef  que  Ton  a  dans 
la  ParoilTe  forte  le  nom  du  Village.  Et  cela  eft  conforme 
àiii  Arrêts  des'  21  Juillet  1.64 J  ,  &  i6  Janvier  1735'  > 
tdppoïtésfuprà.         ^  ''^-^^^    ^     ' 

Voici  TArrêt  que  j'ai  eu  de  M.'le  Rapporteur.  Notre- 
'dite  Coiir  par  f on  Jugement  &  Arrêt  faifant  droit  fur  l'appel 
interjette  par  Claude  de  Tillette  ^  de  la  Sentence  du  Baillia- 
ge d'Arkiens  dû  i  y  Juillet  l'y  ^^j  conftrmative  d*une  Sen-^ 
tence  de  la  Jujlice  du  Temporel  de  V Abbaye  de  Bertaucourt  i 
ledit  appel  repris  en  notredite  Cour  par  Nicolas  Tillette  ^  par 
aâe  du  4  Décembre  1743  ^  a  mis  &  met  V appellation  & 
ladite  Sentence  dont  a  été  appelle  au  néants  en  ce  que  par 
icelle  les  Dames  AbbeJJe  &  Religieufes  de  T Abbaye  de  Bertau-^ 
court  auroient  été  autorifées  a  fe  dire  Dames  en  partie  de 
Longvillers  ;  émendant  quant  à  ce  j  ordonne  que  lefdites 
Abbefje  &  Religieufes  ne  prendront  que  la  qualité  de  Dames 
d'un  Fief  &  Seigneurie  de  Longvillers  fitué  au  Village  &  Ter^ 
ritoire  de  Longvillers  :  la  Semence  au  refidu  fortijfant  effet  f 
Voilà  un  vrai  Code  de  Jurifprudence.  ' 

Cette  Jurisprudence  efl  adoptée  par  tous  les  Parle- 
mens  ,  tant  de  Coutumes  que  de  pays  de  Droit  écrit. 
■"'Ballet ,  édit.  1676,  tome  1 ,  liv.  3  ,  tit.  j* ,  chap.  i , 
agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Haut-Jufticier  peut 
empêcher  un  Seigneur  qui  na  quune  direêle  de  prendre 
la  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre. 

Il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné  du 
27  Août  1665*,  fur  une  affaire  évoquée  du  Parlement 
de  Paris  ,  entre  M.  Perreault ,  Préfident  en  la  Cham^ 
bre  des  Comptes  de  Paris  ,  Seigneur  Baron  de  Milly , 
(il  dit  Mailly ,  c  eft  Milly,  )  Meffire  Henri  d'Argouges, 
Marquis  de  Rannes,  Se  Frère  Pierre  Lefcot,  Religieux 
de  S.  Viftor;  deirervant  le  Prieuré  d'Oucy.  Le  Marquis 
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de  Rannes  prétendoit  fe  qualifier  Seigneur  de  la  Terre  & 
Seigneurie  ctArbonne  ,  &  ledit  Prieur  Seigneur  de  la  Terre 
&  Seigneurie  d'Oucy,  M.  Perreault  prétendoit  qu'en 
qualité  de  Baron  de  Milly  ,  où  cts  Terres  étoient  en- 
clavées, il  cnétoïtfeul  Seigneur  Haut- Jufticier  ,  qu^'il 
avoit  les  Honneurs  de  TEglifè  ,  &  que  le  Marquis  de 
Rannes  venoit  plaider  en  ià  Juftice, 

Par  TArrêt  ,  au  rapport  de  M.  Moret ,  M.  Perreaulc 
fut  maintenu  au  droit  de  fè  dire  Seigneur  des  Terres  d'Ar^ 
bonne  &  d'Oucy ,  à  caufè  de  fa  Haute- Juftiee  qu'il  avoic 
dans  lefdites  Terres,  comme  Seigneur  Baron  de  Milly  : 
Fait  inhibitions  &  défenfes  aux  héritiers  de  Rannes  y,  E^  Reli- 
gieux de  S.  ViBor ,  de  prendre  à  F  avenir  ladite  qualité  > 
fciufà  eux  àfe  qualifier  ,  lefdits  Religieux  Seigneurs  du 
Fief  &  Cenfires  d'Oucy  j  &  les  héritiers  de  Rannes  ,  Sei-- 
gneurs  du  Fief&  Cenfives  d'Arbonne, 

Baffet,  très-habile  Arrêtifte^  donne  deux  motifs  de 
cet  Arrêt. 

Le  premier,  que  le  Baron  de  Milly  étoit  Haut-Juflî- 
cier  defdites  Terres  5  que  les  Défendeurs  n'avoienc 
point  de  Juftiee.  Le  fécond  ,  qu'à  moins  de  prouver  par 
lefdits  de  Rannes  Se  Prieur  d^'Oucy,  que  ladite  Juftiee 
leur  eût  été  inféodée  par  ledit  Baron  ^  les  qualifications 
de  Seigneur  de  FaroiJJe  qui  avoient  été  glijfées  dans  quelques 
quittances  de  Droits  dûs  à  caufe  du  Fief  j  ri' avoient  pu  dé^ 
fouiller  le  Baron  de  Milly  de  fa  Seigneurie.  Cet  Arrêt  eft: 
aufîî  rapporté  exactement  par  M.  Salvaing,  chap.  f6. 

A  l'oGcafion  de  cet  Arrêt  donné  fiir  unç  affaire  évo- 
quée du  Parlement  de  Paris,  où  l'on  pourroit  dire  qu^il 
-a  fallu  fîiivre  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,  il  rap^ 
porte  une  conteftation  entre  noble  Etienne  de  l'E--^ 
tang  de  Moras  ,   Seigneur  de  Murât  ,   Engagifte  de^ 
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Moras  ;  &  noble  Guichard  de  la  Martiniere  ,  qui  pofle* 
doit  une  Maifon forte  dans  la  Paroiffe  de  la  Macrerîe  :  le 
iîeur  de  Moras  le  lui  fie  défendre  par  Arrêt  proviflon- 
neldu^  Mars  1652. 

Cet  Arrêt  femble  ne  pas  s'accorder  avec  TArrêt  du 
X2  Juin  1739  j  que  je  rapporte  infià  fîir  la  Litre ,  quelL 
I  ,  par  rapport  à  TEngagifte.  Mais  on  peut  en  rendre 
deux  raifbns  :  la  première  ,  c'eft  que  les  Parlemens  de 
Droit  écrit  font  affez  dans  Tulàge  d'accorder  les  Droits 
Honorifiques  &  Dominicaux  à  TEngagifte  ;  on  lui  ac- 
corde le  retrait  féodal  5  ride  Lapeyrere  :  la  féconde,  c'eft 
qu'il  ne  paroît  pas  que  le  fieur  de  la  Martiniere ,  lors 
de  l'engagement ,  fût  en  poffèjjïon  de  fo  qualifier  Sei- 
gneur. Dans  celui  de  1739  le  fieur  de  la  Fontaine  étoit 
en pq//i//zo7z  immémoriale  :  on  jugea  que  rengagement , 
qui  dans  le  principe  n'empêche  pas  que  le  Roi  refi:e 
Seigneur  ,  ne  pouvoir  déranger  une  poiTeffion  qui  ne 
inuit  jamais  aux  Droits  du  Roi. 

BaiTet  dit  enfiiite,  que  fiiivant  Tufàge  de  Dauphiné, 
le  poffeflèur  d'un  Fief  fans  Juftice  a  droit  de  s'en  qua- 
lifier Seigneur  ,  en  défignant  le  Fief;  mais  non  celui  qui 
n'a  qu'un  fimple  Domaine  noble  exempt  de  taille.  Il 
en  rapporte  Arrêt  du  15  Janvier  1657.  Cela  veut  dire 
qu'un  homme  qui  auroit  le  Fief  de  Vaucouleurs  ,  par 
exemple  ,  doit  fe  qualifier  Seigneur  du  Fief  de  Vaucou- 
leurs y  &non  Seigneur  de  Vaucouleurs,  fur- tout  s'il  y  a 
Paroifle. 

Il  ajoute ,  que  par  le  même  ufàge  >  ceux  qui  ont 
Moyenne  &  Baffe- Juflice ,  prennent  le  titre  de  Seigneur 
du  Village, 

Mais  il  en  rend  cette  raîfon  ,  qu*en  Dauphiné  il  y  a 
peu  de  T:erres  dont  la  Haute -Juftice  n'appartienne  au 

Roi 
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Roi  ou  à  TEglifè  ;  qu'ainfi  le  Haut-Jufticier  n'en  porte 
le  nom  ;  que  fi  la  Terre  eft  pofledée  par  indivis,  ou  par 
égalité  de  Juriidiélion ,  chacun  eft  en  droit  de  s^en  qua- 
lifier Seigneur  ,  &  de  jouir  des  Droits  Honorifiques  ; 
qu'en  ce  cas  d'égalité ,  les  prières  doivent  être  faites 
conjointement  pour  les  Seigneurs  de  la  Terre. 

Ces  derniers  termes  marquent  qu'en  Dauphiné  les 
Honneurs  de  l'Eglifè  ne  fe  multiplient  pas  en  autant 
de  Cofeigneurs.  Il  s'appuye  de  Tautorité  de  M.  Sal- 
vaing,  chap.  56,  qui  attefte  le  même  ufàge.  Il  parle  le 
même  langage. 

Je  ne  conçois  pas  bien  ce  qu'après  cela  M.  Salvaing 
ajoute  tout  de  fuite  :  Prefque  tous  les  autres  Seigneurs  ont 
les  trois  fortes  de  Juftices,  Comment  accorder  cela  avec 
ce  qu  il  dit ,  &  BaÔet  auffi  ,  qu'en  Dauphiné  il  y  a  peu 
de  Terres  dont  la  Haute-JuAicQ  n'appartienne  au  Roi 
ou  à  TEglife  î  Si  cela  eft ,  la  Haute- Juftice  eft  le  pre- 
mier des  trois-  degrés.  Si  elle  eft  au  Roi  ou  à  TEglilè  , 
comment  prefque  tous  les  autres  Seigneurs  ont-ils  les 
trois  fortes  de  Juftices  î  II  me  fèmble  qu  il  faudroit  plu- 
tôt dire  :  Il  y  a  très-peu  de  Seigneurs  qui  ayent  les  trois 
fortes  de  Juftices. 

M.  Salvaing  ajoute ,  que  fî  le  droit  de  Juftice  ne  s'é- 
tend  pas  fiir  tout  le  Village  ,  mais  feulement  fîir  une 
partie  ,  &  qu'il  foit  épars  fîir  quelques  hommes  ,  c'eft 
ce  qu  en  Fief  Bacquet  appelle  Fief  volant ,  fans  Terri- 
toire certain  &  limité.  En  ce  cas ,  celui  qui  a  cette  Juf^ 
tice,  ne  prend  le  titre  que  de  Seigneur  du  Fief  duquel  ellt 
dépend.  Il  ajoute  encore  ,  que  celui  qui  a  le  Château  & 
la  plus  grande  partie  de  la  Juftice ,  prend  la  qualité  de 
Seigneur  de  la  Terre ,  &  les  autres  celle  de  Cofeigneurs  , 
qu'il  a  le  droit  des  prières  nominales,  Sç  d'être  nommé 
Tome  VIL  L 
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le  premier.  Il  en  rapporte  Arrêt  de  Paris  du  27  Février 
162J  5  entre  la  Dame  Comtefle  de  Laonnois  ,  Dame 
de  Viarmes  ,  &  Chriftophe  Ducrocq  ,  qui  ordonna 
qu^elle  fèroit  nommée  la  première  comme  Dame  de 
Viarmes  ;  &  pour  le  fieur  Ducrocq  j  qui  n'a  voit  que  le 
quint  de  la  Terre ,  Seigneur  en  partie.  On  voit  qu'en 
Dauphiné  ce  point  eft  aflez  conforme  à  notre  Juris- 
prudence. 

Je  trouve  encore  cette  maxime  établie  par  TAuteur 
de  la  Pratique  des  Terriers  ,  tome  2  ,  fe6l.  unique  des 
Droits  des  Hauts- Jufticiers ,  queft.  10,  p.  24;  &  il  rap- 
porte Arrêt  tout  au  long  à  la  fin  de  ce  tome.  Cet 
Arrêt  eft  de  Grenoble ,  fur  une  affaire  évoquée  du  Par- 
lement de  Dijon  :  il  eft  du  20  Août  1684  :  il  donne  au 
principal  Seigneur  la  qualité  de  Seigneur  indéfiniment > 
&  à  l'autre  la  liberté  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  en 
partie  de  Saint  Seigne-l'Eglife  ,  ou  de  Seigneur  de  la 
Seigneurie  de  Monetoy ,  ou  de  la  Cour',  affifë  à  Saint 
Seigne  du  côté  de  TEglife.  J'ai  remarqué  dans  le  Vu  de 
TArrêt  une  Requête  par  laquelle  le  Seigneur  de  Saint 
Seigne  avoit  confenti  que  l'autre  Seigneur  prît  la  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  de  Saint  Seigne ,  à  caufe  de  la 
Seigneurie  de  la  Cour ,  affifë  audit  Saint  Seigne  du  côté 
de  TEglifè.  Voilà  ce  qui  a  occafionné  cette  qualité  de 
Seigneur  en  partie, 
Rouen.  VI.  Ces  maximes ,  pour  les  Seigneurs  de  Fiefs  que 
Bafiiage  dit  fur  l'article  13  avoir  la  Haute-Juftice,  font 
afTez  fuivies  au  Parlement  de  Normandie. 

Bafhage  fur  l'article  100  dit,  que  chacun  prend  le 
nom  de  fon  Fief;  &  que  s'il  y  en  a  deux  qui  ayent  la  mê- 
me dénomination  ,  qui  appartiennent  à  deux  Seigneurs 
dilFérens ,  qui  nom  aucune  prérogative  Vunjïir  l* autre ^  à 
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tCLU^t  de  leurs  Fiefs ,  chacun  d'eux  peut  fè  qualifier  Sei- 
gneur en  partie.  Il  en  rapporte  Arrêt  de  1601  pour  le 
fieur  de  Surtainville,  &  depuis  pour  le  fieur  de*  la  Ro- 
chelle-Jourdain. 

Le  même  fur  l'article  13  dit ,  que  les  Ducs  de  Nor- 
mandie concédèrent  peu  de  Hautes- Juftices  ;  mais  que 
depuis  le  Roi  Philippe  Augufte ,  plufieurs  Font  obtenue.       ''^•^»'^ 

Sur  l'article  69  il  remarque  une  chofe  importante; 
c  eft  que  dans  une  Aflemblée  qui  fut  tenue  au  lieu  de 
Liptines,  (a)  vers  fan  743  ,  les  Gentilshommes  ob- 
tinrent finveftiture  des  Dixmes,  &  particulièrement 
le  droit  d'établir  un  Pafteur  dans  la  Paroille.  C'efl:  de- 
là qu  en  Normandie  prefque  tous  les  Seigneurs  ont  le 
Droit  de  Patronage. 

Cela  appuyé  mo.  note  fuprâ ,  chap.  2,n.  ro,  à  la  fin, 
pour  écarter,  comme  m^LXimQs générales ,  les  Arrêts  que 
Maréchal  rapporte  de  ce  Parlement  en  faveur  des  Pa- 
trons ,  contre  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

VII.  Boniface  ,  édit.  1708,  tome  l  ,  liv.  3  ,  tît.  2  y  Provence; 
chap.  8 ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  Maifon  de  celui 
qui  ne  poiTede  qu'un  arriere-Fief ,  peut  être  appellée 
Château,  <&  s'il  fe  peut  qualifier  Seigneur ,  ou  Sieur  feule- 
ment, rapporte  un  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  27 
Janvier  1639  ,  par  lequel  il  fut  fait  défenfes  au  fieur 
Tamarlet  ,  qui  pofTedoit  Aiguebelle  en  arriere-Fief 
dans  le  Territoire  de  Lambefc,  de  M.  le  Duc  de  Guifè, 

{a)  Moreri  fur  ce  mot ,  renvoyé  à  Lejlines  :  fur  le  mot  Lejîines ,  il  ditX^- 
tines  ,  ou  il  dit  Létînes,  Lejlines ,  ou  Liptines  ,Va.\a.\s  des  Rois,  près  de  Binch 
en  Haynaut.  Il  parle  du  Concile  de  Liptines  tenu  en  743  ,  où  Carloman 
obtint  de  difpofer  d'une  partie  des  Terres  de  l'Eglife.  C'ell  fans  doute 
cette  AfTemblée  dont  parle  Bafnage  ;  car  fur  l'article  142  il  parle  ert- 
core  de  cette  AlTemblée  de  Liptines  en  Cambrefis  ,  convoquée  par  le  Prince 
Carioman ,  à  laquelle  aflîfta  Boniface  Archevêque  de  Mayence,  Légat  du 
Pape  Zacharie.  Le  Diftionnaire  univerfel  la  nomme  Lejîines. 
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Seigneur  de  Lambefc ,  de  fe  qualifier  Seigneur  fAi- 
guebelle  j  &  d'appeller  fà  Maifbn  Château  ;  mais  feule- 
ment Sieur  d' Aiguebelle,  Il  en  rapporte  un  fécond  du  2 1 
Mai  1649,  qui  défendit   au  poiTeffeur  d'une  Baftide 
(Maifbn  de  plaifànce)  de  prendre  le  nom  &  le  titre  de 
Troiiillas. 
îTouloufe.       VIII.  M.  Larocheflavin ,  titre  des  Droits  Seigneu- 
riaux, chap.  21  y  article  8,  dit  que  par  plufieurs  Arrêts 
il  a  été  prohibé  aux  Seigneurs  direÛs  &  fonciers  feule- 
ment de  fè  dire  ni  titrer  Seigneurs  abfolus  des  lieux ,  fi  ce 
n^efl:  en  y  ajoutant  la  qualité  de  direÛs  &  fonciers,  tant 
*Hauts-Juf-  es  Terres  des  Seigneurs  Jurifdi6Honels ,  *  que  du  Roi. 
itçiers,  Entr  autres  >  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  General ,  à 

un  nommé  de  Hautpoul  fut  prohibé  de  fe  dire  Sei- 
gneur de  Calconnieres  y  par  Arrêt  du  22  Février  1569.  Il 
en  rapporte  un  autre  du  27  Février  audit  an.  Il  en  rap* 
porte  encore  un  ,  article  7,  du  4  Août  1583  ,  par  le- 
quel il  fut  prohibé  à  de  S^  Etienne  ,  Cobaron  de  Lanta 
pour  la  vingt-quatrième  partie,  de  fè  dire  ni  intituler 
Seigneur  ni  Baron  de  Lanta  ,  fi  ce  n'*efl  en  y  ajoutant  ^. 
pour  la  vingt- quatiiéme  partie. 

Graverol  fur  cet  article  7  dit,  queTufage  du  Parle- 
ment de  Touloufe  eft,  que  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
en  quelque  Juftice ,  on  ne  leur  donne  pas  la  qualité  de 
Seigneurs  enfeulx  à  moins  qu^ils  n'ajoutent  pour  quelle 
partie  \  &  les  Moyens  &  Bas- Jufticiers  doivent  fè  dire: 
Seigneurs  en  Moyenne  &  Baffe- Juftice. 

M.  Cambolas,  liv.  3,  chap.  33  ,  en  rapporte  Arrêts 
des  13  Mars  1623 ,  &  24  Mai  16^1  ^  qui  jugèrent  que 
les  Seigneurs  direêls  ne  pouvoient  fè  qualifier  que  Sei- 
gneurs  direâs  de  telle  Terre. 

M.  Catelan,  liv.  3  ,  ch.  i  ,  rapporte  un  pareil  Arrêt 
du  6  Septembre  j6^o. 
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IX.  Suivant  Lapeyrere  ,  le  Parlement  de  Bordeaux  Bordeaux, 
paroît  adopter  le  jfentiment  de  Loifèau.  Cet  Auteur, 
lett.  S  ,  n.  1 3  ,  en  fait  une  décifion.  Il  dit  :  Régulièrement 
le  titre  de  Seigneur  du  Village  appartient  au  Seigneur  Haut  ^ 
Juflicier  ,  &  non  pas  au  Seigneur  féodal  ;  néanmoins  fi  h 
Seigneur  féodal  avoit  pris  le  nom  du  Village  y  le  Seigneur  du 
Village  ne  pourroit  l'empêcher  quen  trois  cas  :  fi  cétoit  le 
principal  Village  de  fa  Seigneurie,  ou  celui  dans  lequel  fût 
l'Auditoire  de  la  Jujiice  y  ou  duquel  il  eût  accoutumé  de  por- 
ter le  nom.  C'eft  le  pur  langage  de  Loifèau  qu'il  cite. 

Cependant  le  même  Lapeyrere  rapporte  tout  de 
fuite  un  Arrêt  du  20  Février  1668  ,  entre  le  Seigneur 
d'Eftiflac,  Seigneur  deMoncla,  &  lefieur  Rochon,  par 
lequel  il  fut  fait  défenfès  au  fieur  Rochon  de  prendre 
la  qualité  de  Sieur  (a)  de  S.  Félix,  fous  prétexte  qu^il  avoit 
quelques  Fiefs  &  rentes  dans  la  Paroifle  de  S*  Félix  , 
faifànt  partie  de  la  Seigneurie  de  Moncla. 

L''Annotateur  dit  :  Il  falloit  mettre  Sieur  de  tel  Fief 
de  S.  Félix  ;  car  le  titre  de  Sieur  de  S,  Félix  ne  convient 
qu'au  Haut- Juflicier.  Il  parle  relativement  à  TArrêt; 
encore  auroit-on  dit ,  Seigneur  de  S.  Félix.  Cette  qua- 
lité eft  celle  ufitée  pour  les  Seigneurs  Jurifdiâionels. 

Le  même  Annotateur,  ibid,  rapporte  deux  Arrêts.Le 
premier  du  30  Mars  1 627 ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  le 

(a)  Nota.  Dans  ce  Parlement ,  le  mot  Sieur  équipole  à  celui  de  Seigneur  z 
on  y  ufe  indifféremment  des  termes  de  Sieur  &.  de  Seigneur  pour  les  petit* 
Fiefs ,  autrement  Fiefs  fîmples  ;  à  la  différence  des  Seigneurs  Jurifdiftio*. 
nels,  qu'on  nomme  toujours  Seigneurs,  Je  fuis  bien  inflruit  de  cetufage, 
^ue  je  rapporte  pour  entendre  PArrêt  :  il  m'a  été  attefté  par  feu  M.  de  la 
Caze  de  Caflelnau ,  fils  puîné  de  feu  M.  le  Premier  Préfîdent  du  Parlement 
de  Bordeaux  :  il  étoit  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  depui» 
avoit  acquis  une  Charge  de  Maître  des  Requêtes  :  il  efl  mort  en  Mars  ou 
les  premiers  jours  d'Avril  i'7^6 ,  homme  d'un  grand  mérite ,  &  bien  di- 
fert. 
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Seigneur  Haut  -  Jujlicier  prendroit  le  nom  dé  Seigneur 
de  la  Paroiffe ,  à  TexcluGon  du  Moyen  &  Bas  -  Jujlicier 
de  la  même  Paroifle.  Le  fecond  du  22  Août  1679  ,  qui 
jugea  qu'André  Bolat ,  Sieur  de  Domet,  de  Cheraute  , 
prendroit  le  titre  de  Sieur  de  Dometj  de  Cheraute ^  &  noa 
celui  de  Cheraute  Amplement. 

On  voit  que  ce  Parlement  fbutient  les  vrais  princi- 
pes, &  quil  n'adopte  pas  le  (èntiment  de  Loifèau, 
comme  Lapeyrere  veut  Tinfinuer. 
De  la  Haute.       x.  Quid  ,  fi  la  Haute- Juftice  eft  divifée  ?  S'il  y  a  un 

Jultice  djvnee.    az-a/  1'«i  r  r         rr 

aine ,  cet  ame,  ou  celui  qui  le  repreiente  par  iuccellion 

ou  autrement ,  prend  la  qualité  de  Seigneur  purement  & 

Jijnplement  ;  les  puînés  ',  ou  leurs  ayans  caufe  ,  celle  de 

Seigneurs  en  partie.  Ce  point  eft  décidé  par  Dumoulin, 

§.  lO;,  hodie  16  ,n,  20.  Quamvis  primogenitus  fit  princi^ 

palis  Dominus  hujus  feudiy  propter  jus  prcecipui  in  eo  quoi 

jolus  hahet  3  &  pr opter  majorent  portionem  refidui ,  tamen 

non  efl  folus  Dominus  ,feu  (  Dominas  injolidum^  totius 

feudi  dominantis  i  fed  habet  fratr^s  cohceredes  focios  (^Condo^ 

minos)  ejufdem  feudi  qui  pojjïint  dici ^  &  vocari  ÇDomini 

in  parte  ^  quamvis  primogenitus  propter  jus  prcerogatum  & 

major em  partem  ,  Qit  principalis  Dominus. } 

Il  y  a  Arrêt  de  Règlement  du  22  Juin  1641  ,  rap- 
porté par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  F  ,  fbmm.  3.1 , 
n.  2 ,  dern.  édit.  qui  juge  ce  point.  Voilà  les  fëuls  qui 
peuvent  fe  dire  Seigneurs  en  partie  ;  il  faut  avoir  parc 
à  la  Haute- Juftice  de  la  Paroifle  >  ce  n'eft  pas  afl^z  d'a- 
voir Seigneurie  &  Haute-Juftice ^a;z5  le  Village;  il  faut 
avoir  part  à  la  Haute-JuJUce  de  l'Egliie  ;  être  Cohaut-» 
Jufticier  de  l'Eglife  ;  fans  cela  on  ne  peut  prendre  la' 
qualité  de  Seigneur  en  partie ^  comme  le  jugent  les  Arr 
fêtsde  1665;  ^7^^ y  ^735  &  ^7^^ yfw^' 
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Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  Seigneurs  par  zWiri^ ,  dont  per- 
fbnne  ne  juftifie  avoir  la  portion  aînée,  le  Parlement 
de  Paris  juge  que  tous  peuvent  prendre  la  qualité  ^fe 
Seigneurs  en  farde.  Il  y  en  a  Arrêt  rapporté  fur  M.  Louet , 
&  par  Ferriere,  /ocisdmrw^  pourla  Châtellenie  de  Beau- 
lieu  en  Poitou,  du  7  Août  1632.  Cétoit  la  Haute-Juf- 
tice  de  la  Paroifîe. 

Cependant  fi  un  d'entr'eux  avoit  la  principale  por- 
tion 5  il  y  a  Arrêt  du  26  Février  1661 ,  tome  1  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  dern.  édit.  qui  jugea  qu^'il  pourroit 
fe  qualifier  Seigneur  d'un  tel  lieu  indéfiniment  y  lauf  aux 
autres  à  fe  dire  Seigneurs  en  partie. 

Quoique  le  fait  ne  fbit  pas  rapporté ,  il  faut  préfîimer 
que  la  Cour  vit  que  c^étoit  la  portion  aînée.  Peut-être 
avx)it-il  le  Château  ,  où ,  dit  Loifeau  ,  la  Jullice  eft 
comme  dans  fbn  Siège. 

<r'"'Brillon  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  dern.  édit. 
tome  6  ,  au  mot^  Seigneur  en  partie^  n.  49^  rapporte 
trois  Arrêts  qui  ont  jugé  la  même  chofe.  Un  premier 
•du  10  Juillet  160^,  qui  juge  comme  celui  de  i65i.  Un 
autre  du  18  Juin  1712^  en  la  quatrième  des  Enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  Ferrand^  qui  décida  que  TAbbaye  de 
Sainte  Geneviève,  qui  avoit  des  Cenfives  Se  Juftices  à 
Braveil,  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en  partie. 
Il  dit  qu  il  n'y  avoit  point  de  bornage.  Cet  Arrêt  eft 
contre  ce  que  dit  M.  Salvaing  ,fuprâ  ^  n.  5 ,  vers  la  fin , 
que,  celui  qui  n'a  qu'un  Fief  &  Juftice  épars ,  n'a  droit 
defe  qualifier  que  Seigneur  d'un  tel  Fief.  Ce  principe  de 
M.  Salvaing  me  paroît  régulier.  Le  troifiéme  Arrêt , 
rapporté  parBrillon,  eft  du  II  Juin  1717^  au  rapport 
de  M.  Bourgouin,  en  la  première  des  Enquêtes,  pour  la 
Terre  de  Chaiily  en  Bourgogne,  qui  jugea  qu'un  Sei- 
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gneur  de  la  troifiéme  partie  pouvoir  fè  dire  Seig?îeur  en 
farde.  Mais  nous  ne  voyons  point  les  efpéces  de  ces  Ar- 
rêts :  il  les  rapporte  lùr  des  notes  particulières  qu'on  lui 
donnoit. 

Ricard  fiir  Senlis ,  art.  1 07 ,  pofè  pour  maxime ,  qu'en- 
tre les  droits  appartenans  à  un  Haut-Jufticier  ,  efl:  celui 
de  fè  dire  Seigneur  d'un  tel  lieu.  Il  rapporte  l'Arrêt  du 
24  Janvier  1 6 1  r ,  fuprà. 

De  S.  Leu,  {iir  Tart.  96  de  cette  Coutume,  dit  que 
cela  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  le  fleur  Poulot  de 
S,  Simphorien. 

Cependant  j  en  fe  renfermant  dans  les  bons  princi- 
pes ,  il  faut  fuppoier  ce  que  pas  un  de  ces  Arrêtiftes  ne 
dit,  que  ces  Juftices  font  la  Juftice  du  lieu  de  L'Eglife  :  car 
voilà  la  vraie  Juftice  ;  Se  quiconque  n'a  point  part  à  cette 
Juftice ,  ne  peut  régulièrement  fo  dire  Seigneur  du  Vil- 
lage >  ni  même  en  farde  y  comme  le  jugent  les  Arrêts 
de  1665  &  1700,  Se  autres  rapportés  Jiiprâ,  Mais  fiir-» 
tout  liir  ces  droits  combien  peu  ont  raifonné  par 
principes  !  Combien  fè  font  contentés  de  rapporter  des 
Arrêts  fans  en  fonder  les  motifs  ]  Ce  n'eft  pas  là  ce  que 
doit  faire  le  Jurifconfiilte  ;  il  ne  doit  raifonner  que  par 
principes  i  il  ne  doit  décider  que  par  confequencesides 
vrais  principes.  .  .1 

Rapprochons  ici  ce  paffage  de  Roye,  rapporté /wpràj 
n,  2  :  c'eft  au  liv.  2  ,  chap.  9  ,  de  Jurib,  Honor, 

Il  y  parle  des  préjeances  &  Honneurs  dans  TEgiifè. 
Il  dit  :  No/i  omnes  ejufdem  Farcecice  nohiles  eodemjure  cenfen'^ 
tur  3  quantum  ad  nojlros  Honores, 

Sedpojl  Fundatorem  >  pojl  Senior em  y  cuju/libet  Juflitice.  j  6f 

feudi  Dominum,  Notez  qu'il  appelle  Senior  le  Jufticier  j 

^  Pominus  le  Seigneur  du  Fiçf ,  qui  omniiuodam  Jurif- 

diâionem 
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làïflionem  habent  in  quadam  Villa  y  in  quodam  Parœciœ  Vico , 
in  quadam  ejus  pane  habeant  (  in  qua  non  fit  Ecclefia  )  (la- 
tim  minores  habent  Honores  7  (femper  ille  quidem  dicitur 
Senior  ,  qui  infuo  Senior atu  conjlruâiam  habet  Paracialem 
Ecclejîam ,  eiqueprœ  cœteris  debentur  Honores.  ) 

Par  cette  dénomination,  Senior  cujujlibet  Jujlitice ;  par 
cette  oppofition  de  ceux  qui  dans  leur  Juftice  Haute  , 
Moyenne  &  Bafle,  n'ont  pas  TEglifè  ;  par  ces  termes  , 
ille  quidem  dicitur  Senior ,  &c.  il  eft  clair  que  de  Roye  n*a 
jamais  réputé  vrai  Seigneur  de  la  Paroifle ,  que  celui 
gui  eft  le  Haut-Jufticier  de  TEglifè  ,  de  la  Paroi/Te. 

C*eft  pour  cela  que ,  chap.  5*  du  même  livre  2  ,  il 
avoir  dit:  Hodie  tamen  conniventibus  oculis  patitur  Eccle- 
fia ,  pojl  Patronum ,  (pojl  Seniorem  qui  altam  habeat  Jufli- 
tiam  )  Senioribus  illis  y  feu  Dominis  medice  Jujlitice  (  quofdam  ) 
Honores  deferri.  Ce  font  les  Honneurs  moindres ,  les 
préfeances  ,  ÇSenioribus  illis  y  feu  Dominis,  ) 

Après  cela ,  peut-on  douter  que  de  Royeenulànt  du 
mot  de  Senior ,  pour  les  grands  Honneurs ,  pour  le  titre 
de  Seigneur  y  n  ait  entendu  que  le  Haut  -  Jufticier  de  la 
Paroiife  î  Vide  fiiprà  le  chap.  2  ,  n.  2  ,  où  j^en  rapporte 
un  paflage  plus  précis. 

XL  Tous  ces  Arrêts  rendus  dans  les  difFérens  Parle- 
mens  ,  montrent  la  maxime  générale  du  Royaume ,  un 
principe  qui  fort  ex  vifceribus  materice ,  que  la  véritable 
Seigneurie  «ft  dans  la  Haute-Iuflice  ,  ôc  Jurifoiélion  di- 
gnitaire au-deiîus  ;  parce  qu'elle  eft  la  pui/Fance  y  la 
Seigneurie  publique  qui  s'étend  for  les  perfonnes  &  for 
les  biens  ;  parce  qu'en  elle  réfide  le  commandement  • 
parce  que ,  comme  dit  M.  Salvaing  ,  loco  citato ,  elle  eft 
éminemment  &  par  excellence  Domination  Se  Seigneu- 
rie ;  ceft  à  elle  proprement  qu'appartient  le  territoire  : 

Tome  VU.  M 
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Territorium  ah  eo  difimn  quod  Magiflratus  ejus  Icci  intra 
eos fines  terrendi  j  Litflfummovendi  jushahet,  h^i'^j  ^  §. 
Terrïtonum ,  ff,  de  v.f.  Au  contraire  ,  la  Seigneurie  féo- 
dale ou  direéle  n'eft  qu'une  fîmple  propriété  qui  n'em- 
porte aucune  fiijetion  proprement  dite;  elle  n'eft,  fiiî- 
vant  tous  les  bons  Auteurs  >  qu'une  Seigneurie  privée  ,, 
dent  on  fe  libère  en  quittant  l'héritage;  &un  homme 
ne  pofTedant  pas  un  pouce  de  terre  eftafFujetti  àla  Juftice  :• 
d^'oùcet  adage,  la  Juftice  n'eft  point  allodiale  ^  c^'eft-à- 
dire,  rien  n'eft  exempt  de  la  Juftice  ;  le  franc- aleu  même 
qui  ne  reconnoît  aucun  Seigneur  ^  doit  reconnoîtreunc- 
Juftice  ,  ou  en  avoir  une  annexée  qui  la  gouverne- 

Chaflanée  fiir  Bourgogne  5  ruhrica  i  des  Juftices  ,  in 
textu  ihi  Juftices  ,  nous  fait  voir  fbn  excellence  Se  fà 
Drimauté.  Merito  prceponitur ,  dit-il,  titulus  de  Jujlitia,' 
cumfit  yirtus  aeteris  praponenda  pliiribus  de  caufis,  Ratione 
criginis  ,  elle  eft  un  rayon  de  la  Divinité.  Ratione  nobi- 
litatis  y  parce  que  Jujlina  nobilior  ejl  omnium  vinutum  mo- 
ralium.  Ratione  perfeéiionis  y  quoniam  perfeâice  virtutis  ejl 
ufus,  Ratioîie  perpetuationis  j  cum  fit  perpétua  &  immortalis, 
Ratione  utïlitatis  y  quoniam  Juflitia  ef  utilisfibi  ipfi ,  cm- 
ràbus  &  ReipubliccE,  La  Jurifdiâion,  dit-il ,  ejl  potejlas  de 
publico  introduâia. 

Quiconque  fera  pénétré  de  ces  grands  principes  ,  de 
ces  vérités  conftantes  &  immuables,  conviendra  que  le 
nai  Seigneur  dlun  lieu  eft  le  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffè , 
celui  qui  a  le  merum  imperium ,  la  puiflance  publique, 
La  Haute- Juftice  eft  un  rayon  de  la  Majefté  Royale^ 
un  écoulement  de  la  PuiiTance  Royale  ,  puifqu'elle  a  le 
droit  de  glaive.  Toutes  les  Juftices  viennent  du  Roi,  Se 
font  réputées  concédées  ou  confirmées  par  le  Roi  :  A 
Jupnmo  Principe  in  quo  funt  çmms  thefauri  dignitatum  r§T?- 
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ionditi  y  relut  à  mari  3  fliiunt  omîtes  Jurij'diâliones  ,  &  aà 
mm  reftuuntficut  flumina  ;  Mol.  §.  l  ,  gl«  5"  ^  n.  49.  Et 
dans  ia  perfonne  elle  eft  confiderée  comme  la  Majefté 
Royale  ;  elle-même  ejl  ipfa  forma  &  fuhjlantialis  ejjenna. 
JïiajeflatisRegue,  Mol.  §.  2  3  hodie  3  ygl,  4  ^  w.  16  à  la  fin. 
Dès-là  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  Texercer  ,  ou  de  la 
faire  exercer ,  comme  ils  ne  tiennent  ce  pouvoir  que  de 
la  bonté  du  Roi ,  doivent  être  regardés  comme  les 
grands  ,  les  vrais  Seigneurs  d'un  Territoire.  Ces  princi- 
pes font  vrais ,  ils  font  la  bafè  de  ce  Code  d'Arrêts  que 
je  viens  de  rapporter. 

XII.  Cependant  on  pourroit  dire  que  la  doctrine  de 
Loyfoau ,  qui  alîurément  lui  eft  échapée ,  a  néanmoins 
trouvé  grâce  ,  &  qu'on  pourroit  la  foutenir  for  un  Arrêt 
Tout  récent  du  3  Avril  1745*  >  rendu  en  la  Deuxième 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  delaGuillaumie,  entre 
M-  Thiroux  d'Arconville  ,  alors  Confoiller ,  à  préfont 
Préfident  en  la  Première  des  Enquêtes ,  appellant  d'une 
Sentence  de  MM.  des  Requêtes  du  Palais  du  29  Janvier 
1742  ;  Se  M.  Rolland,  aufli  Confoiller  au  Parlement 
Grand'Ciiambre  ,  Intimé. 

Cet  Arrêt  a  infirmé  la  Sentence  dont  Tappel  n'étolt 
^ue  pour  les  Droits  Honorifiques ,  prétendus  par  M. 
d'Arconville  5  comme  Patron  &  Fondateur  d'Arceville, 
&  pour  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville,  que  M.  Rol- 
land prétendoit  avoir  yéi// ,  comme  Haut-Jufticler  d'Ar- 
ceville.  Voici  le  difpofitif. 

•^  Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,  ayant 
-aucunement  égard  à  la  demande  dudit  Louis-Lazare 
-  Thiroux  d^'Arconville  ,  portée  par  fà  Requête  du  4 
•  Mai  1743  5  ^  ^^^  ^  ^^^  Tappellation  &  Sentence 
«dudit  jour  29  Janvier  1742,  dont  a  été  appelle,  au 

Mij 
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»  néant  ;  en  ce  que  par  icelle  ayant  aucunement  égard 
»  à  roppofition  à  fin  de  diftraire  &  de  charge  ,  formée 
»  par  ledit  Pierre-Barthelemy  Rolland  au  Décret  volon-. 
taire  des  Terres  &  Seigneuries  d'Arceville ,  Gervii- 
liers  ,  circonftances  &  dépendances ,  {ailles  réellement 
à  la  requête  d'Edme-Germain  de  la  Curne ,  Confeil* 
1er  en  la  Cour  des  Aides  y,  fur  ledit  Thiroux  d'Arcon-^^ 
ville,  comme  les  ayant  acquis  par  Contrat  du  3  Odlo- 
bre  1733*  d'Alexandre  de  Belloy ,  Marquis  de  Catel- 
lan ,  &  de  Marie-Charlotte  le  Maréchal  fon époufe, & 
à  fès  demandes  portées  parfes  Requêtes  des  23  OcSlo- 
bre  1738,  &;  3  Février  173.9  ,  fans  s'arrêtera  la  de* 
mande  dudit  Thiroux  d'Arconville ,  à  fin  d'être  main- 
tenu &  gardé  dans  la  pofi^eflion  &  jouiflance  des 
Droits  Honorifiques  énoncés  dans  ladite  Saifie  réelle  y 
dont  il  auroit  été  débouté ,  ledit  Rolland  auroit  été. 
maintenu  &  gardé ,  en  qualité  de  Seigneur  Haut-JuC- 
ticier  ,  dans  le  droit  Se  pofTefllon  defdits  Droits  Ho- 
norifiques ;  &  ordonné  que  renonciation  defdits: 
Droits  Honorifiques ,  inférés  dans  ladite  Saifie  réelle 
&  audit  Décret ,  fera  rayée  ,  en  ce  que  par  ladite  Sen-- 
tenee  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  mention  de  la- 
dite  Sentence  ,  par  rapport  aux  Droits  Honorifiques ,, 
tant  fur  la  minute  de  la  Sentence  de  Décret ,  que  fîir  la. 
Grofi^e  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  Thiroux  feroit  tenu  de 
»  rapporter  au  Greffe  des  Requêtes  du  Palais  ladite 
»  Grolîe  ,  &  que  les  radiations  ordonnées  feroient  faites. 
»aux  frais  &  dépens  dudit  Thiroux  d'Arconville,  &  de 
»  ce  que  ledit  d'Arcon ville  a  été  condamné  en  la  moitié 
»  des  dépens ,  un  douzième  de  l'autre  moitié  réfervé  ,. 
»  &  le  fîirplus  compenfe  ;  émendant  quant  à  ce  ^  déchar- 
»  ge  ledit  Ttiroujt  des  çondamiiaûons  prononcées  gaî^ 


mix  Honneurs  dans  ÎEgUfe.  GhAp.  IIL    9  5 

»  lefdks  chefs  :  ce  faifànt ,  a  maintenu  &  gardé  ,  main- 
»  tient  &  garde  ledit  Thiroux  d'Arconville ,  en  qualité 
»  de  Fondateur  de  TEglifè  d'Arceville ,  dans  le  droit  & 
«pofTeffion  d'y  avoir  en  chef  tous  les  Droits  Honorifi- 
»  ques  far  f  référence  audit  Rolland,  Sc  privativement  à  tous 
»  autres  :  fait  défenfès  audit  Rolland  &  à  tous  autres 
»  de  l'y  troubler  :  ordonne  que  Toppoiition  dudit  Roi- 
»  land  au  Décret  volontaire  de  là  Terre  d*Arceville  Se 
»  dépendances  ,   concernant  les  Droits  Honorifiques  , 
»  fera  rayée  des  Regillres  des  Décrets  des  Requêtes  du^ 
»  Palais  :  à  ce  faire  ,  &c.  Et  avant  faire  droit  fiir  Tappel 
»  dudit  Thiroux  d^Arconville ,  du  chef  de  la  Sentence  du 
»  29  Janvier  1742  ,  concernant/^  qualité  de  Seigneur  de 
»la  Terre  &  Seigneurie  d'Arcevilfe,  &  fur  le  chef  de 
»  la  demande  dudit  jour  4  Mai  1743  ,  par  lequel  il  a 
»  demandé  en  ce  qu  en  infirmant  ladite  Sentence  audit 
»  chef,  à  être  maintenu  &  gardé  dans  la  pofFeflion  de 
»fè  dire  &  qualifier  Seigneur  d'Arceville,  &  de  qua- 
»lrfier  fà  Terre  de  Fief,  Terre  &  Seigneurie  d'Arce- 
»  ville  :  ordonne  que  dans  trois  mois ,   à  compter  du 
»  jour  de  la  fignification  du  préfènt  Arrêt  à  Procureur  ,, 
»  ledit  Thiroux  d'Arconville  fera  tenu  de  juftifier  par 
»  titres  en  notredite  Cour ,  de  l'étendue  &  fituation  de 
»fbn  Fief  d'Arconville ,  &  des  maifbns  qui  font  dans  la 
»  cenfive  dudit  Fief;  pour  ce  fait  j  ou  faute  de  ce  faire 
»  dans  ledit  tems,  être  ordonné  ce  que  de  raifbn  :  con- 
^  damne  ledit  Rolland  aux  deux  tiers  de  tous  les  dépens  ,- 
»  l'autre  tiers  réfèrvé. 

Il  paroîtroit  par  cet  Arrêt ,  que  vis -à  -vis  le  Haut- 
Jufticier  qui  reclame  la  qualité  de  Seigneur  indéfini*- 
ment ,  on  veut  la  faire  dépendre  de  Ta  quantité  de 
mouvances  &  cenfives ,  &  qu'elle  doit  être  attachée  aui 
ïief ,  c'eft-à-dire^  à  la  Seigneurie  privée  ,  &  non  à-  la' 


5  4      Ohfirvatimi  fur  le  droit  des  Patrons 

Seigneurie  ou  puiffance  publique  ;  difbns  mieux ,  à  la 
vraie  Seigneurie,  à  la  Seigneurie  proprement  dite.  Cet 
Arrêt  paroît  croifèr  une  Jurifprudence  confiante  &  uni- 
forme par-tout  le  Royaume.  Il  juge  Fondateur  M.  Thi- 
roux,  furie  rapport  d'aveux  qui  paroifToient  prouver 
que  les  anciens  Seigneurs  avoient  donné  leur  nom  à  la 
ParoifTe. 

Mais  la  Cour  toujours  attentive  fîir  le  repos  des 
faniilles ,  ne  veut  jamais  blefTer  les  grands  principes 
qui  en  afîurent  la  tranquillité  ;  elle  réprime  au  con- 
traire en  toutes  occafions  les  defîrs  trop  ambitieux.  On 
doit  fermement  penfèr  que  des  circonflances  graves 
Tont  néceffairement  déterminée  à  ne  pas  s'arrêter  à  un 
droit  de  Juftiçe  nouvelkment  acquife  par  M.  Rolland  ou 
fon  auteur  en  171 2,  qui  tendoit  à  effacer  une  pofTef^ 
flon  immémoriale  ,  Se  contre  laquelle  M.  TEvêque 
d'Orléans ,  Haut-JuAicier^  vendeur  de  M.  Rolland ,  n'a- 
voit  jamais  reclamé.  Nous  devons  croire  que  la  Cour  a 
eu  des  motifs  bien  puilTans  ,  pour  paroître  dans  cette 
efpéce  ne  pas  juger  comme  nous  voyons  qu'elle  a  tou- 
jours jugé ,  fiiivant  les  principes  qu^'elle  confàcre  jour- 
nellement par  {qs  Arrêts ,  comme  l'Arrêt  du  23  Août 
ij^Sfuprà  le  prouve. 

Comme  j'ai  eu  tous  les  Mémoires  ,  ceux  faits"  par 
M^  Gillet ,  Avocat  de  M.  Thiroux  d^'Arconville  ^  ceux 
de  MM.  THerminier  &  Gueau  de  Reverfeaux  pour 
M.  Rolland  ,  je  vais  en  rapporter  le  fait  &  les  circonf^ 
tances  réfultantes  des  titres  dont  je  vais  donner  l'ex- 
trait fidèle  :  on  y  verra  des  faits  qui  feront  voir  que 
,  cet  Arrêt  a  été  rendu  par  les  feules  circonflances  où 
les  deux  Parties  fe  trouvoient. 

XIII.  Le  Village  d'Arceville  en  Beauce,  fe  nommoit 
autrefois  Efferville  ,  ou  Erceville  .:  depuis  il  a  été  connu- 
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&  Tefl  encore  fous  le  nom  d'Arceville. 

Deux  Fiefs  compofent  le  Village  ;  le  Fief  d' Arceville 
fitué  au  milieu  du  Village  ,  prefque  toutes  les  maifons 
en  relèvent ,  TEglifè  y  eft  bâtie  ,  &  h  Cimetière  pris  Jiir 
une  partie  du  Manoir.  La  Sentence  le  juge  ainfi. 

Uautre  Fief  eft  celui  de  Gloriette ,  dont  le  principal 
Manoir  joint  l'autre  côté  du  Cimetière  ;  rEglifè  &  le 
Cimetière  font  entre  ces  deux  Manoirs  ;  Tun  &  Tautre 
relèvent  de  Faronville. 

A  la  fortie  du  Village  du  côté  du  midi,  eft  le  Fief  de 
la  Bourgeoifîe  ,  appartenant  pour  les  trois  quarts  à  M* 
Rolland  ;  le  Manoir  eft  bâti  fur  une  Terre  qui  doit  cens 
au  Fief  de  Gloriette. 

Il  y  a  quatre  Hameaux  ou  Ecarts.  Le  premier,  le  Fief 
deCerviUiers  ,  appartenant  à  M.  d'Arconville.  Le  fo- 
cond  ,  le  Fief  d'Allemont  ou  Annemont ,  relevant  en 
partie  du  Fief  d'Arceville.  Le  troifiéme ,  le  Fief  de  Beau-- 
dre\^lle ,  mouvant  de  differens  Seigneurs.  Le  quatriè- 
me 5  le  Fief  de  Champbaudouin  ,  appartenant  à  M. 
Rolland.  Le  Château  relevé  de  Gloriette. 

Les  Fiefs  d'Arceville ,  de  Gloriette  &  de  la  Bour- 
geoifie  ,  font  dans  la  Haute-Jujlice  de  Pethiviers  ^  apparte-» 
liante  à  M,  UEvêque  d'Orléans  y  qui  n'y  a  aucun  fonds 
de  terre  :,  mouvances  ni  cenfives.  Le  Fief  de  Gloriette  a 
la  Dixme  inféodée  dans  toute  fon  étendue  :  Iqs  Fiefs  de. 
Gervilliers  ,  de  Beaudreville  &  d^'Allemont,  font  dans 
la  Juftice  Royale  de  Janville  :  le  Fief  de  Champbau- 
douin  a  une  Haute -Juftice  particulière  qui  relevé  du 
Bailliage  d'Etampes. 

En  1707:,  le  feu  fieur  Rolland  acquit  le  Fief  de 
Champbaudouin. 

Le  16  Décembre  171s  ,  il  acquit  de  M,  Fleuriau^ 
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d'ArmenonvilIe  ,  Evêque  d'Orléans  ,  la  Haute-Juflîce 
àts  ParoiiTes  d'Allainville  &  à'Arcevïlk,  avec  le  droit  de 
Notariat ,  pour  le  tenir  en  Fief  de  TEvêché  ,  fous  une 
redevance  de  loo  liv.  &:  12  liv.  pour  le  droit  de  Nota- 
riat. Il  y  eut  Lettres  Patentes  fiir  ce  contrat  ;  elles  ont 
été  enregiftrées  fans  oppofition. 

En  17 18,  M.  Rolland  fit  mettre  dans  TEglifè  une 
Litre  à  la  place  de  celle  des  lleurs  de  Vaucouleurs  qui 
y  avoit  toujours  été.  La  Demoifèlle  de  Gervilliers  & 
û  Arceville  avoit  époufé  en  17 16  le  Marquis  de  Coul- 
lon;  elle  étoitféparée  de  biens  avec  lui. 

Le  3  Odobre  1735  '  ^^^^  vendit  à  M.  Thiroux  d'Ar- 
conville  ,  le  Lieu  9  Fief,  Terre  6*  Seigneurie  d'Arceville  , 
nommé  les  Carneaux  (tArceville  >  anciennement  les  quatre 
coins  y  affis  au  milieu  du  Bourg  &  Paroijfe  d* Arceville ,  con-» 

Jîjiant  en  Maijon ,  Manoir  y  Colombier  à  pied ,  &c.  tout  en- 
touré de  murs  ayant  guérite  &  crermux  y  contenant  le  Lieu 

feigneurial ,  trois  minots  de  terre  ou  environ ,  y  compris  le 
*  Kic.  Cimetière  ,  *  &  FEglife  de  ladite  Paroiffe  gui  ejl  bâtie  fur 
le  Lieu  feigneurial ,  avec  tous  les  Droits  utiles  &  Honori- 
fiques y  Vajfaux  y  cens  y  rentes  feigneur'udes  y  inféodées  ou 
non  inféodées  y  rentes  foncières  &  de  bail  d'héritage  y  &  au-" 
très  appartenances  &  dépendances  dudit  Fief  y  Terre  &  Sei^ 
gneurie,  tant  en  Fief  que  rotures  y  même  les  arrière -Vaf- 

faux  y  fi  aucuns  en  dépendent  y  fans  en  rien  excepter  ni  r/r 

Jerver. 

M.  Rolland  fit  un  retrait  féodal  de  ce  qui  relevoit  de 
Champbaudouin. 

M.  Thiroux  d'Arconville  fit  faire  un  Décret  volon- 
taire. Oppofition  à  fin  de  diftraire  &  de  charge  par  M. 
Rolland ,  qui  prétendit  qu'il  falloit  rayer  de  la  faifîç 
réelle  ,  i^.  la  qualité  qui  ayoit  été  donnée  à  M,  Thiroux 

(de 
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(tie  Seigneur  d'Arccvilk.)  2*".  La  qualité  de  Fief,  Terre  & 
Seigneurie  d'Arceville  y  donnée  a  Jon  Fief ,  qui  ne  pouvait 
être  nommé  que  le  Fief  des  Carneaux  ^  ou  des  quatre  coins 
d'Arceville  ,  a  (fis  FaroiJJe  d'Arceville,  3°.  Les  termes  de 
créneaux  &  de  guérite,  4*^.  Les  termes  de  lieu  6*  Jonds 
jeigneurial  qui  y  avoient  été  donnés  pour  exprimer  V empla- 
cement ou  étoit  bâti  le  Château.  5°.  Vénonciation  que  la 
confijîance  de  ce  fonds  feigneurial  étoit  de  trois  minots  ou 
environ,  y  compris  le  Cimetière  &  l'Eglife  qui  étoit  bâtie  fur 
ce  fonds  feigneurial ,  ledit  Manoir  ne  devant  être  que  c(e  43 
perches  ou  environ ,  &  être  déclaré  tenant  du  midi  à  une 
ruelle  &  voye  commune  du  Village ,  féparant  remplacement 
audit  Fief  d'avec  le  Cimetière,  (Je  ne  rapporte  pas  d'autres 
chefs  qui  ne  concernoiont  que  des  droits  de  dixmes 
&  de  cens  ,  nihil  ad  materiam  nofham,  )  6^,  Les  Droits 
Honorifiques, 

M.  d'Arcon ville  fe  défendit  fîir  piufîeurs  de  fes  ti- 
tres, &  fur  fà  pofîeffion  immémoriale.  Sur  le  tout, 

Le  29  Janvier  1742 ,  intervint  la  Sentence  dont  il  y 
eut  appel.  Je  vais  rapporter  les  chefs  qui  faifbient  le  fu- 
jet  de  l^appel,  ou  qui  y  avoient  quelque  trait. 

Par  le  premier  chef,  on  ordonnoit  qu  il  fer  oit  fait  dif 
traâion  delafaifie  réelle  y  de  la  qualification  qui  avoit  été  don* 
née  au  Fief ,  de  Terre  &  Seigneurie  d'Arceville  y  &  de  la 
qualité  quil  avoit  prife  de  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie 
cfArceville  ;  &  cependant  â  lui  permis  de  fe  qualifier  Sei- 
gneiw  du  Fief  d' Arceville ,  ou  Seigneur  du  Fief  des  Carneaux 
d'Arceville  ,  ou  Seigneur  du  Fief  des  quatre  coins  d'Arce^ 
y  die  :  défenfes  de  donner  àfon  Fief  une  autre  qualification  : 
permis  à  M,  Rolland  defe  dire  &  qualifier  Seigneur  d'Ar-' 
cevtlle. 

Par  le  fécond  chef,  iur  la  demande  de  M.  Rolland  j» 
Tome  VU.  '  N 
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à  fin  de  diftra6lion  des  termes  de  créneaux  &  guérite  ^  & 
de  ceux  de  fonds  Se  lieu  feigneurial ,  hors  de  Cour. 

Par  le  troifiéme  ,  on  maimenoit  ^  gardoit  M.  Rolland  , 
en  qualité  de  Seigneur  Haut-Jujîicier  ,  dans  les  Droits  Hono- 
rifiques :  on  ordonnoit  que  renonciation  qui  en  étoit  faite  dans 
lajaifie  réelle  jferoit  rayée. 

Par  le  quatrième^  fur  la  demande  de  M.  Rolland,  à 
fin  de  difl:ra6lion  de  Fënonciation,  que  le  fonds  feigneu- 
rial {ur  lequel  TEglife  eft  bâtie  eft  de  trois  minots,  hors 
de  Couri  làns  préjudice  de  la  pofleffion  &  du  droit  que 
les  Habitans  peuvent  avoir  fur  la  ruelle ,  &  fiir  le  puits 
qui  s'y  trouve. 

Le  fin-plus  concernoit  les  dixmes  inféodées ,  cens  ^, 
rentes,  Sec, 

Appel  par  M.  d'Arconville  feul  ,  au  chef  des  Droits, 
Honorifiques  ,  &  de  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville. 
Sur  Tappel  il  produifit  beaucoup  de  titres  qu'il  avoic 
recouvrés,  qu'il  joignit  à  ceux  produits  en  caufe  princi- 
pale :  les  voici. 

1553  ,  le  jour  de  S.  Gilles  S.  Leu  >  aveu  du  Fief  de 

*  Aflcienfie-  Gloriette  au  Seigneur  de  Faronville.  Il  eft  dit  que  ce 

S    ^''^''''  ^^^^  appartient  a  Germain  d'Effirnlle ,  *  qu  il  étoit  alfis  à 

'  ,   Eflerville  -  lez  -  le-Moutier ,  -h  tenoit  â  Guillaume  d'EfTer- 

l'EgUfe,  ^"^^• 

1 5  j'3 ,  veille  de  S.  André ,  aveu  du  même  Fief,  appar- 
tenant à  Guillaume  d'EjJerville  y  fis  au  milieu  de  la  Ville 
d'EfTerviUe. 

On  voit  par  ces  aveux ,  que  le  nom  de  famille  de  ces 

Seigneurs  étoit  précifëment  le  nom  de  la  Paroiffe,  Cela 

pouvoit  prouver  que  c'étoient  les  Seigneurs  qui  avoient 

donné  leur  nom  à  la  ParoiJJe,  Eglife^  &  Fief  d' Arceville. 

24  Juillet  1505,  aéle  de  foi  au  Seigneur  de  Faron- 
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ville  par  Jean  de  Vaucouleurs,  Seigneur  d'Arceville  & 
Gervilliers.  20  Janvier  1530,  a£le  de  i^oïfeîîiblable. 

20  Janvier  1563,  aveu  au  Seigneur  de  Cliambaii- 
douin  par  Jean  de  Vaucouleurs,  Seigneur  d'Arceville. 
23  Avril  1576  y  aâe  de  foi  au  même  par  René  de 
Vaucouleurs  ,  même  qualité  de  Seigneur  d'Arceville. 
20  Juillet  1591 ,  fbuffrance  donnée  par  le  Seigneur  de 
Chambaudouin  à  Charles  de  Vaucouleurs  ,  Seigneur 
d'Arceville.  14  Décembre  1591  ?  aveu  au  même  par  le 
même  5  comme  Seigneur  d'Arceville,  27  Mai  1598  , 
aveu  à  Faronville  par  le  même  ,  h  mêmes  qualités ,  pour 
rai  ion  du  lieu  feigneurial  d'Arceville  ^  afjïs  a  l'endroit  du 
milieu  du  Bourg  d'Arceville  j  contenant  trois  minots  de.  terre 
ou  environ, 

7  Juillet  160J ,  Sentence  du  Juge  Royal  de  Janville, 
Jiir  les  Droits  Hojiorijïques  ,  entre  Léon  ,  Chevalier  Sieuc 
d'Annemont^  Se  Charles  de  Vaucouleurs ,  Seigneur 
d'Atceville ,  qui  foutenoit  qûil  étoit  Seigneur  d'Arceville  3 
&  quil  y  avoit  lOj*  ans  que  les  Armoiries  de  fa  famille 
étoient  gravées  à  la  voûte  de  VEglife,  accojnpagnées  de  cein- 
tura de  deuil  â  leurs  Armes, 

Cette  Sentence  porte ,  que  Charles  de  Vaucouleurs 
informera  de  fa  qualité  de  Seignmr  d'Arceville  »  6*  (jat 
Procès  verbal  fera  drejfé  des  Armes  &  marques  de  Seigneu-^ 
rie  en  ladite  Eglife, 

II  Juillet  160J  )  tranfport  du  Juge  de  Janville^  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi.  Procès  verbal  qui  prou- 
ve qiion  lui  a  fait  vue  &  montrée  au  doigt  &  à  l'œil  des 
Armes  de  Vaucouleurs  ^  en  la  clef  des  arcades  des  voûtes 
étant  au-dejfus  du  Maître-Autel  j  &  â  la  cime  de  ladite 
voûte ,  avec  cette  inlcription  :  ceci  ejl  pour  Jean  de  Vau- 
couleurs 3  Seigneur  d' Arceville  &  de  Gervilliers  ^  prie^  Dieu 

Nij 
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-pour  lui,  ce  8  Mai  15 09 y  que  les  mêmes  Armes  étcient  ait 
pied  &  baje  des  arcades  du  côté  de  l'Epître  &  du  coté  de 
V Evangile ,  &  au  pied  &  bafe  des  arcades  répondantes  fur 
le  pilier  où  était  affije  en  partie  la  Tour ,  à  une  autre  ar- 
cade attenante  &  à  la  cime  d'icelle  ;  que  dans  VEgliJe  6f 
tout  autour  il  y  avait  une  Ceinture  &  Litre,  dans  laquelle 
pareilles  Armes  étaient  peintes  en  plufieurs  endroits. 

Dit  jour  5  Enquête  à  la  requête  du  Procureur  du 
Pvoi  5  compofëe  de  trois  témoins ,  qui  dépofent  des  pré- 
éminences  des  Sieurs  de  Vaucouleurs  dans  VEglife ,  de  leur 
banc  &fépulture  dans  le  Chœur ,  de  leurs  Armes  entaillées 
^  gravées  en  plufieurs  endroits  de  VEglife, 
*  Bic.  Je  remarque  ^  pour  Texaélitude ,  que  quoique  par  la 

Sentence  il  fût  dit  qu'*il  informeroit  de  fa  qualité  de  Sei- 
gneur ,  aucun  des  témoins  rien  parlait.  Le  premier  feulement 
difoit  qu'il  avait  vu  Jean  de  Vaucouleurs ,  Ecuyer  Sieur  d*Ar- 
ceville  &  de  Gervilliers ,  qu'il  pouvait  avoir  alors  Eo  ans, 

J  Décembre  161 3  ,  tran{à(51;ion  fîir  Iqs  Honneurs  & 
prééminences  dans  TEglifè  d^'Arceville  >  entre  ledit 
îieur  d'Annemont, .  Charles,  Augufte  ^  &  Pierre  de 
Vaucouleurs  5  Seigneurs  d'Arceville,  &  Anne  deVauc^ti- 
leurs,  Dame  d'Arceville  en  partie.  Le  lieur  d'Annemont 
les  reconnaît  Fondateurs  ;  &  en  canféquence  que  les  Droits 
Honorifiques  leur  appartiendront* 

9  Novembre  1614,  aveu  au  Seigneur  de  Faron- 
ville  par  Pierre  de  Vaucouleurs ,  Seigneur  d'Arceville. 
On  y  exprime  le  Lieu  feigneurial ,  contenant  trois  minots 
de  terre  ou  environ ,  fur  partie  def quels  font  fitué s  6"  affis 
VEglife  &  Cimetière  d'Arceville, 

20  Août  1621  5  Lancelot  d'Annemont  ayant  fait 
mettre  un  banc  dans  le  Chœur  fur  la  Sépulture  des 
Vaucouleurs ,  ils  donnèrent  leur  Requête  au  Juge  de 
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Janville  pour  s'y  craniporter.  Aleme  jour  tranfport  du 
Juge  qui  coiiilare  la  pofition  du  Banc,  &  renvoyé  à 
TAudience. 

27  Août  1621  y  Sentence  qui  ordonne  que  far  prc- 
yïfion  le  Banc  fera  oté.  Autre  Sentence. 

Appel  des  deux  Sentences  par  le  fieur  d^'Annemont. 
^23  Août  1625,  Arrêt  confirmatif. 

:    18  06lobre  i(52j'j  A6le  ^  par  lequel  M.  TEvêque    *M.l'Evêquc 
d^Orleans,  comme  Seigneurfpirituel  &  temporel  j  &  Haut-    rendra"  quali- 
Jufticier  d'Arceville ,  conlent  que  le  fieur  d^Annemont  té  de  Seigneur 
jouilTe  des  Droits  Honorifiques ,  &    fafl^    mettre  un  ^'^'■"^'^^^^ 
Banc  au  lieu  où  lui  Seigneur  auroit  pu  le  faire,  placer. 
Cette  permiflîon  ne  valoit  rien,  elle  étoit  abufive ,  di- 
cemus  infrâ  fiir  le  droit  de  Banc. 

L'affaire  avoit  recommencé  au  fond  à  Janville.  1 8 
Janvier  1626 ,  Enquête  qui  prouvoit  que  les  fieurs  de 
Vaucouleurs  avoient  toujours  eu  leur  Banc  &  Sépulture 
au  Chœur  ;  que  les  fieurs  d^Annemont  avoient  été  en- 
terrés dans  la  Nef  5  que  de  tout  tems  les  fieurs  de  Vau- 
couleurs avoient  été  recommandés  aux  Prières  nominales^ 
qu'ils  r avoient  fait  bâtir  y  &  en  étoient  Fondateurs  ;  que 
leurs  Armes  y  étoient, 

20  Février  162^ ,  Sentence  à  Janville,  qui  ^  fans  s  ar- 
rêter aux  demandes  du  fieur  d'Annemont ,  ordonne  que  ce 
qui  avoit  été  jugé  par  provifwn  le  27  Août  1621  j  demeure- 
rait définitif.  Appel  par  le  fieur  d'Annemont. 

14.  Août  1636,  aveu  à  Chambaudouin  par  Charles 
de  Vaucouleurs  ,  Sieur  de  Gervilliers  &  d'Arceville  en 
partie,  &  Anne  de  Vaucouleurs ^  Dame  de  Vaucouleurs  en 
partie, 

21  Septembre  1664  ^  Procès  verbal  du  Juge  de  Jan- 
ville ,  fur  la  Requête  de  la  veuve  Laurent  le  Maréchal , 


I  o  a     Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons    . 

Sieur  de  Gervilliers  &  Arcevilkj  pour  les  Armes  deVaii^ 
couleurs  qui  y  font  reconnues  par  les  Habitans. 

13  Janvier  1670,  aveu  à  Chambaudouin  par  Cefàr- 
Laurent  le  Maréchal,  Chevalier  de  Vaucouleurs,  fils  de 
Laurent  le  Maréchal  ,  Ecuyer  Seigneur  de  Gervilliers  j 
Arceville  ^  les  Carneaux  ,  tant  pour  lui  que  pour  Antoine 
le  Maréchal  fon  aîné,  Ecuyer  Seigneur  de  Gervilliers 
&  Arceville,  Autre  du  1 4  Février  par  la  veuve  Laurent 
le  Maréchal,  fondée  de  procuration  d'Antoine  le  Maré- 
chal fon  aîné  ,  Seigneur  de  Gervilliers  &  Arceville. 

I  j  Juillet  1 6j^  j  aveu  à  Faronville  par  Cefar-Lau- 

rent  le  Maréchal,  Ecuyer  Seigneur  de  Gervilliers  &  Ar- 

'eft  ktwieu  ^^''•^^^^^  y  po^^^"  ^"^1^^  du  Lieu  jeigneuriol  des  Carneaux  * 

Seigneurial  d'ArCCvUle. 

ii'Arceville  j  ^  Janvier  i  659  ,  aveu  par  le  curateur  du   fils  de 

de7 Carneaux    Cefar-Laurent  le  Maréchal  au  Seigneur  de  Chambau- 
d'Arceviile,œm-  douin ,  ès  mêmes  qualités  de  Seigneur  de  Gervilliers 

me  dans  l'aveu  /*,    a  ii 

du  JsJanvkr^  arceville, 

^6jo'fuprà,  3  06f:obre  1735^  contrat  de  vente  de  la  Seigneurie 

d' Arceville ,  r3.piponé  Jiiprâ, 

De  tous  ces  Âéles  M.  d'Arconville  concluoit  quil  étoit 
Fondateur ,  &  comme  tel  en  pofjejjion  des  Droits  Honorifi-- 
ques  ;  qu'il  étoit  pareillement  en  poffeffion  de  la  qualité 
de  Seigneur  d' Arceville  ;  que  ihs  Auteurs  n^y  avoient  ja- 
mais été  troublés  par  MM,  les  Evêques  d^Orleans  ;  que 
Tacqùifition  faite  en  171 2  delà  Haute-Juftice  de  M* 
i'Evêque  d'Orléans ,  étoit  fans  aucune  formalité  pour 
l'aliénation  des  biens  d^'Eglife ,  &  uniquement  par  ému-- 
lation  6*  jaloufie  3  pour  s^arroger  les  prééminences  fiir 
\qs  Seigneurs  d^ Arceville;  qu^elle  ne  pouVoit  être  d^'au- 
cune  confidération  i  que  cela  avoit  été  jugé  par  les 
Arrêts  rapportés  par  Maréchal  ^  édit.  1 740 ,  page  60Q , 
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tome  I  ;  par  TArrêt  de  1734,  de  M.  de  Vaugien  ;  & 
par  un  Arrêt  du  28  Février  1664  ,  au  Journal  des  Au- 
diences. 

Voici  les  Moyens  de  M.  Rolland. 

1°.  Il  poiTede  depuis   1705  la  Châtellejiie  dt  Cham-      Moyens  de 
baudouin  qui  efl:  dans  la  FaroiJJe  ;  il  a  depuis   171 2  la  ^i«  Rolland, 
Jiijlice  Haute ,  Moyenne  &  Baffe  fur  le  rerrein  de  lEglife. 
Eni7i3  il  a  acquis  le  Fief  de  la  Bourgeoifie,  qui  s'étend 
fiir  une  grande  partie  du  territoire  de  cette  Juftice.  M. 
Thiroux  n  a  acquis  quen   1735  ^^^^  Fief  ^5  Carneaux 
6c  Gervilliers  ;  enforte  qu  avant  tacquifition  de  M.  Thi- 
roux }  il  y  ay oit  plus  de  2S  ans  que  M,  Rolland  avoit  fon 
Château  dans  la  Paroijfe  y  ^  depuis  23    ans   la   Haute": 
JuJHce, 

2^.  Par  un  Procès  verbal  des  infcriptions  d'une  clo- 
che fondue  en  171 6  5  le  défunt  fieur  Rolland  efl  qua- 
lifié Seigneur  de  Chambaudouin ,  Tremeville  ,  Arce- 
yille ,  &c.  Se  le  fîeur  de  Catillon ,  vendeur  de  M.  Thi- 
roux ,  Seigneur  de  Gervilliers  ^  Angerville ,  des  Carneaux 
d'Arceville» 

3*^.  Par  des  Extraits  mortuaires  de  1719,  '^7^9  & 
1731 5  M.  Rolland  juflifie  qu  il  a  fa  Sépulture  au  Chœurs 
il  a  fait  peindre  fa  Litre  en  dehors  &  en.  dedans.  Par  une 
Sentence  a  laquelle  M,  Thiroux  a  acquiefcé,  il  a  été  main- 
tenu en  poffeffion  de  fon  Banc  au  Chœur. 

4°.  Quant  à  ce  que  dit  M.  Thiroux  ,  qu'*il  a  été  jugé 
par  les  Arrêts  rapportés  par  Maréchal ,  page  600  de 
redit,  de  1740,  que  des  Hautes- Juftices  acquifes  par 
jaloufie  des  autres  Seigneurs  de  Fiefs  ^  ne  pouvoient 
leur  nuire.  Le  premier  de  ces  Arrêts,  fîiivantla  note  fur 
Maréchal  ^  eJlfufpeÛ ,  &  Vefpece  en  ^flfauffe;  il  a  été  cafTé 
par  Requête  civile.  îl  ne  s  y  agijjbit  que  des  droits  de  pré- 
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fiances ,  &  non  pas  des  grands  Droits  ;  la  Litre  n'étoit  que 
dans  une  Chapelle  particulière. 

Que  dans  Tefpece  duiecond  Arrêt,  TEglife  de  Chau- 
dron étokfimée  dans  la  Haute -Jujlice  de  M.  Thevin  ;  la 
Châtellenie  acquifè  par  le  fieur  Chenu  ne  s^étendoit  pas 
au-delà  de  la  Bajfecour  &  Terres  dépendantes  de  fa  Maifon 
du  bas  Duplejjîs,  L'Arrêt  fait  déienfes  audit  Chenu  d'e^ 
xercer  aucuns  droits  de  Jujlice  fiir  les  Vaffaux  de  M.  The^ 
yin  :  on  ordonne  que  Chenu  le  lailTera  jouir  des  Droits 
Honorifiques.  Sur  le  furplus  des  demandes  de  M.  The- 
vin ,  hors  de  Cour.  Ainfi  cet  Arrêt  en  confervant  à  M. 
Thevin  les  droits  de  fa  Jujlice  y  na  rien  ôtéâ  Chenu  des  droits 
dejon  acquifition, 

L'Arrêt  de  M.  de  Vaugien  ne  peut  rien  :  il  ne  s^agif» 
fbit  point  d'adjuger  rien  au  fieur  de  Coubertin.  M.  Rol- 
land a  dès  171 2  la  Haute-Juftice  :  alors  point  de  motif 
de  jaloufie. 

Le  principe  en  cette  matière  eft ,  que  les  Droits  Ho- 
norifiques appartiennent  au  Fondateur  &  au  Haut-JuJH-^ 
cierfeuls  en  leurs  qualités. 

Les  marques  de  Fondateurs  rapportées  par  M.  TW-, 
roux,  ne  font  pas  des  marques  de  fondation. 

Par  rapport  aux  pièces  produites  ,  elles  ne  prouvent 
pas  la  qualité  de  Fondateur,  La  Sentence  du  Juge  de  Jan- 
ville  de  1607  ,  étoit  contre  un  nommé  d'Anemont  ah^ 
fent.  Il  eft  dit  qu'on  devoit  leur  adjuger  les  préémi- 
nences ;  ce  n^étoit  que  des  droits  de  préféances.  Ce 
qu'on  ajoute,  que  les  fieurs  de  Vaucouleurs  étoient  ^ei- 
gneurs  d'Arcev'ille  ;  que  le  fieur  d'Anemont  étoit  leur 
vafTal  s  qu'ils  étoient  plus  anciens  que  lui  dans  la  Pa- 
roifTe  ;  qu'il  y  avoit  103*  ans  que  leurs  Armoiries  étoient 
dans  la  voûte  de  l'Eglife ,  avec  ceinture  funèbre  ;  ces 

trois 
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trois  premiers  Moyens  n'avoient  aucun  rapport  aux 
titres  de  Fondateurs;  ces  titres  ne  montroienc  tout  au 
plus  qu'une  qualité  de  Seigneur, 

Comment  accorder  ou  alors  il  y  avoit  10  J  am  que  les 
Armes  étoient  dans  lEgliJef  Cela  remontoir  en  1^0^;  &  la 
Dame  de  Lavau  dit  dans  un  Aâlejuivant,  que  cefl  en  1598 
quelle  avoit  fait  peindre  les  armes  de  fon  mari.  Par  l'En- 
quête de  160J  )  la  fépulture  au  Chœur  neflquede  ij6o... 
Il  ny  avoit  donc  pas  10  j  ans  lors  de  cette  Sentence,  Ce  Pro-^ 
cèsv:rbal  ejl  fait  par  un  Juge  incompétent. 

Enfin,  il  eft  dit  que  cet  Aâle fut  fignifié à  François 
Soûlas )  Procureur  dufieur  d'Anemont ,  qui  dit  q^Lilnaccep^ 
toit  ladite  fignijîcation  ,*  que  néanmoins  ^  en  lui  donruint  copie 
de  cet  Aâie,  il  en  avertir  oit  lejieur  d'Anemont, 

Les  termes  écrits  autour  des  Armes  font  fîifpeéls  : 
cette  infcription  ne  le  trouve  plus  gravée  en  1664; 
on  y  dit ,  écrit  autour. 

L'enquête  faite  par  ce  Juge  prouve  qu'il  n'étoit 
queftion  que  des  droits  de  préjéance.  Les  Sieurs  de  Vau- 
couleurs  ,  fuivant  la  Sentence  deJanvilhy  dévoient  prouver 
leurs  qualités  de  Seigneurs  d'Arceville  :  l'Enquête  rien  dit 
rien. 

La  tranfàdlion  de  161^  ne  peut  rien;  le  fieur  d'Ane- 
mont n'avoit  aucune  qualité  pour  contredire  ou  ac- 
corder. Il  en  eft  de  même  de  la  Sentence  de  163 1,  & 
Arrêt  faute  de  comparoir  du  23  Août  162^  ,  rendus 
contre  ce  Seigneur  d'unfimple  Fief, 

Sur  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville, 

Les  noms  d'Arceville  pris  dans  des  aveux  de   1333,  ne 

jujlifient  pas  que  ce  fou  les  Propriétaires  des  Fiefs  de  Glo" 

riette  6»  des  Cameaux  d'Arceville  qui  ayent  plutôt  dormi 

leurs  noms  au  Village  »  queux  de  fe  l*  être  approprié  s  incer* 
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tains  qu'ils  étoient  s'ils  prendraient  celui  de  Gloriette  -ou  des 
Carneaux,  L'aveu  de  1359  prouve  qu'on  difoit  feulement 
un  hébergement  fis  à  EJfervillej  &  non  pas  le  Fief  d'Arec- 
ville  :  tous  les  anciens  aveux  ne  montrent  aucune  cenfive  à 
Arceville, 

Tous  les  Arrêts  rapportés  par  les  Auteurs,  jugent  que  le 
Seigneur  Haut  -  Jujîicier  (fèul  )  a  droit  de  Je  qualifier  Sei- 
gneur  de  la  Terre  ;  cefi  une  Jurifprudence  de  tous  les  Par- 
lemens.  Il  cite  Catelan ,  Cambolas  ^  Larocheflavin  , 
Salvaing  Se  autres  ,  3c  les  Auteurs  de  Coutumes. 

Sur  le  tout:,  le  3  Avril  1745  eft  intervenu  TArrêc 
ci-deffùs. 

Sur  Tinterlocutoire  ordonné  par  ledit  Arrêt  par  rap- 
port à  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville ,  les  Parties 
ont  tranfigé  le  31  Mars  1747  devant  Guerin,  Notaire 
à  Paris ,  qui  en  a  la  Minute ,  Se  Judde ,  dont  on  m'a 
communiqué  la  GrolTe.  M.  Rolland  &  M.  d' Arceville 
font  entr'eux  des  échanges.  M.  Rolland  cède  Con  Lieu 
&  Manoir  feigneurial  de  la  Bourgeoifie,  &  quelques 
mouvances  direéles  Se  plufieurs  mines  de  terre  à  M. 
d'Arconville.  M.  d'Arconville  cède  à  M.  Rolland  fbn 
Manoir  feigneurial  d' Arceville  ,  Prefbytere ,  &  fon 
droit  de  Fondateur  Se  droits  en  dépendans^  dts  mou- 
vances &  cenfives  &  des  mines  de  terre  >  eftimés  de 
chaque  côté  8000  liv.  (e  ré/èrvant  le  fîirplus  des  mou- 
vances Se  cenfives  de  chaque  côté ,  fùivant  une  ligne  de 
feparation  convenue  Se  décrite  entr*eux.  Les  Parties  fe 
défiftent  de  la  pourfiiite  du  chef  interloqué  par  T  Arrêt, 
au  moyen  de  quoi  la  Sentence  au  chef  de  la  qualité  de 
Seigneur,  refle  en  fbn  entier. 

On  fent  à  merveille  que  la  Cour  a  été  déterminée 
par  des  circonftances  fortes  qui  fe  rencontrent  dans 
cette  eipece. 
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Par  exemple,  TEglife  bat'ie  fur  partie  du  Manoir  d!Ar 
teville,  qui  faiibic  préfùmer  la  fondation  de  l'Eglifè 
d^Arceville  par  les  Seigneurs  de  ce  Fief.  L'Arrêt  du  12 
Août  1746  5  infrà  fur  la  Litre,  paroît  le  juger  de  même. 
Le  nom  de  Seigneur  d'Arceville  pris  dans  tous  les 
tems,  ians  que  le  Haut-Juflicier  eût  contredit.  On  voit 
'qu^on  ne  doit  pas  argumenter  de  ce  préjugé  contre 
tout  autre  Haut-Jufticier  ,  même  acquéreur  nouveau  de  la 
Haute- Jujlice, 

Cependant  il  me  paroît  que  je  dois  placer  ici  ce  que 
dit  excellemment  Loifeau ,  chap.  11  des  Seigneuries, 
n.  34 ,  en  parlant  des  Seigneurs  féodaux  &  direcfls.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  Joiem  préfumés  Fondateurs  (  ex  eo  ;  )  que 
d'ancienneté  ils  étoient  Seigneurs  du  fonds  fur  lequel  VEglife 
a  été  bâtie  :  on  préfume  plutôt  qu'ils  ont  vendu  que  donné  la 
direéie  du  fonds  ;  (  cpiia  donatio  facile  non  prœfiimitur,  }  Ce 
principe  efl:  vrai  Se  avoué  de  tous  :  il  n'y  a  que  Tart. 
29  de  la  Salle  de  Lille  qui  y  déroge  pour  la  Flandre 
&  l'Artois  ;  &  en  Normandie ,  où  tous  les  Patronages 
font  réels ,  &  où  il  faut  avoir  la  glèbe  du  lieu  où  TE- 
. glife  efl:  bâtie  pour  être  Patron,  les  Seigneurs  de  Fiefe 
qui  ont  TEglife  dans  leur  Fief  font  Patrons ,  fi  comme 
-dit  Bafiiage  fur  l'art.  142,  on  ne  rapporté,  i^.  le  titre 
de  fondation  qui  établiroit  un  Patronage  de  Famille  ; 
a°.  la  preuve  que  l'on  eft  defoendu  des  premiers  Fon* 
dateurs  :  en  ce  cas  ce  foroit  un  Patronage  perfonnel 
qu'on  ne  voit  plus  giiéres  en  Normandie. 

XIV.  A  Toccafion  de  cette  affaire,  où  l'on  voit  qu'oi> 
a  traité  la  queflion  d'aune  Juftice  nouvellement  acquifo. 
Se  où  Ton  a  foutenu  d^'après  Maréchal ,  que  ces  Juftices 
étant  réputées  ^cquiCcs  par  jaloufie  ,  par  émulation  ,  ne 
pouvoient  oter  au  Seigneur  tie  Fief  do  la  faroillèla  pof- 
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feiîîon  où  il  étoit  de  fè  qualifier  Seigneur  du  Village, 

Je  dois,  je  penlè,  agiter  cette  queftion  à  fond  ,  & 
éclairer  le  Public  fur  les  quatre  préjugés  que  Ton  a 
cités  comme  formant  un  principe  général  fur  cette 
queftion ,  &  décidant  que  ces  Hautes-Juftices  nouvelle- 
ment  acquifès  ne  pouvoient  attribuer  la  qualité  de 
Seigneur  à  l'acquéreur,  au  préjudice  du  Seigneur  Jî/ 
Fief  qui  étoit  en  polTeffion  :  ce  prétendu  principe  eft 
de  Maréchale  fiir  Tautorité  duquel  on  s'appuyoit  dans 
cette  affaire. 

N^allez  pas  appliquer  à  cette  queftion  PArrêt  de 
Briet  pour  Hallancourt,  que  je  rapporte  infrà^  Le  fieur 
Briet  n'étoit  qu  Engagijle  de  la  Haute- Juftice ,  &  com- 
me tel,  ainfi  que  je  ïy  obferve,  il  ne  fut  regardé  que 
comme  un  Haut-Jufticier  temporaire  j  pciJJcLger  x  que  le 
rachat  du  Domaine  dêpojjedoit  pleinement  y  &  comme  en 
ce  cas  le  Roi  reftoit  toujours  le  vrai  Seigneur,  nonob- 
ftant  rengagement ,  on  n'avoit  pas  voulu  ôter  au  Sei-- 
gneur  féodal  Vicontier ,  des  qualités  dont  la  polTéffion 
ne  nuit  jamais  au  droit  éminent  &  imprefcriptible  du 
Roi ,  fùivant  la  maxime  affez  d'ufàge ,  que  quand  its 
Moyens  &  Bas  Jufticiers  ,  Seigneurs  de  Fiefs ,  n^'ont  au^ 
deflus  d'eux  que  le  Roi ,  dont  les  droits  font  inaltéra-r 
blés  ,   on  leur  palTe  cette  qualité. 

XV.  Commençons  par  les  principes. 

Premièrement  ,  les  bons  Auteurs  conviennent ,  je 
l'ai  prouvé  ci-deffus,  que  la  vraie  Seigneurie  eft  h  puif. 
■fance  publique;  c'eft  la  Haute-Juftice^  Se  les  Juflices  di- 
gnitaires ;  elle  eft  la  portion  la  plus  noble,  la  plus  écla- 
tante d^'une  Terre  ;  les  Hautes-Juftices  patrimoniales 
{ont  une  émanation  de  la  Jujlice  Royale,  Rappeliez  ici 
ce  beau  palfage  de  ChaJîànée ;  yï/prà  n.  ix.  Les  Juges 
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Se  Seigneurs  font  autorifës  à  rendre  la  Juftice  dans  re- 
tendue de  leur  Territoire ,  comme  les  Juges  Royaux  le 
font  dans  le  leur. 

Loifèau,  chap.  ii  des  Seigneuries,  dont  nous  avons 
montré  Terreur  fur  TArrêt  de  Marly,  s'explique  ainfi,  n.  3  : 
Le  titre  des  Jujliciers  eft,  qu'ils  ont  droit  de  fè  titrer  & 
qualifier  Seigneurs  du  Village  auquel  ils  ont  la  Juflice , 
pourvu  qu''iis  Tayent  en  la  plus  grande  partie  d'icelui. 
Comme  il  a  prouvé,  dit-il,  ci-devant  que  la  Seigneurie 
non  privamm  dominium  ,  fed  potejlatem  public am  Jignifi- 
caty  chap.  i  des  Seigneuries  ,  n.  25"  ,  26  8c  fuivans ,  il 
dit  que  la  Seigneurie  publique  confifte  en  la  fupério- 
rité  fur  la  perfbnne  &  fiir  Iqs  choies;  que  la  Seigneurie 
privée  ell  la  vraie  propriété  &  jouilTance  aéluelJe  de 
quelque  chofè,  &  eft  app elle e  privée ,  parce  qu'elle  con- 
cerne le  droit  que  chacun  Particulier  a  en  fà  chofè.  Ces 
deux  efpeces  de  Seigneuries  (il  dit  efpeces,  parce  que  la 
Seigneurie  eft  le  genre  qui  fe  divife  en  publique  &  en 
privée)  font  entièrement  différentes  quant  à  l'effet,  La 
Seigneurie  privée  n'induit  point  de  puifîance  publique  ; 
la  Seigneurie  publique  n'attribue  aucune  Seigneurie  pri- 
vée. (Il  a  raifbn,  car  la  Juftice  n'a  point  de  Table  ;  la 
féodalité  en  a  une  :  le  Haut-Jufticier  ne  réunit  point  à  fà 
J'able;  le  Seigneur  féodal  y  réunit.) 

Les  fjmples  Seigneurs  féodaux  &  cenfîers  appellent 
leur  droit  Seigneurie  ;  cejl  improprement  tout- à-fait  faute: 
d'autres  termes  François  qui  correfpondent  au  Latin 
Dominium  3  &  devroit  plutôt  être  appellée  Sieurie  que 
Seigneurie  ,  termes  bien  différens  ,  l'un  venant  à^fien ,  C- 
gnifie  propriété  s  l'autre  venant  de  Senior  3  fignifie  qua- 
lité d'^Honneur.  Voilà  le  vrai  fèntiment  de  Loifeau  fur 
ce  point. 
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Chaffanée,  locofuprây  prouve  que  le  Haut-Juftîcîei^ 
du  Village ,  quand  il  n'auroit  pas  un  pouce  de  Domaine, 
a  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  du  Village.  Nous  avons 
rapporté  les  autres  Auteurs. 

Secondement,  c'eft  un  principe  confiant,  que  la  Jus- 
tice Se  le  Fief  n'ont  rien  de  commun  :  tel  a  la  Juftice  , 
tel  autre  a  le  Fief.  La  Juftice  eft  un  Office  qui  peut  être 
adhérent  au  Fief,  mais  qui  fubfifle  par  lui-même.  La 
Juftice  ne  peut  être  attirée  par  la  Direde.  Loifeau  ,  ch, 
1 2  ,  n.  48.  Je  parle  de  la  Haute. 

Troifiémement,  la  Juftice  neft  jamais  inhérente  au 
Fief,  (a)  mais  à  la-Seigneurie.  Elle  eft,  dit  le  même  Au- 
teur ,  chap.  4 ,  n.  3 1 ,  au  Château  comme  en  fonfiége  ;  en 
la  Terre  comme  une  annexe,  ou  pièce  attachée  a  icelle  ;  au 
Fief  comme  une  dépendance  (  feparable  j;  )  en  la  Seigneurie 
comme  une  partie  infeparablej  &  juit  le  Territoire  comme 
fon  corrélatif, 

AuQi  cette  f:^meu{è  queftion  ,  an  Jurifdiâiio  adhœreat 
caflroy  qui  a  divifé  de  fi  bons  Auteurs,  eft,  félon  moi, 
une  queftion  de  pure  curiofité,  une  queftion  levée  pour 
aiguifer  les  efprits ;  parce  que,  dit  Loifeau,  ihid,  chap. 
4 ,  n.  29  ,  fl  on  fépare  la  Juftice  du  Château  &  du  Fief, 
le  Château  Se  le  Fief  fiibfiftent  toujours  Se  retiennent 
leur  nom.  En  effet,  fi  on  remonte  à  Torigine  desjuftices, 
ce  n'étoit  que  des  Offices  diftribués  ftir  certaines  éten- 
dues de  territoires,  qui  ftibfiftoient  indépendamment 
du  territoire.  Auffi  dans  les  partages  combien  en  voit- 
on  où  la  Juftice  eft  à  l'un  ,  le  Domaine  à  l'autre  ',  com- 
bien de  ventes  de  Juftices  fans  vendre  la  Terre  ;  com^ 

(rt)  Si  ce  n'eft  laBafTe,  ut  dixi.  En  Poitou,  art.  17  idem,  en  Anjou  ; 
aine,  &:  Touraine,  &  en  Bretagne,  où  nulFief  fans  Juflice.D'Argentréi; 
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bien  de  ventes  de  Terres  avec  rétention  de  la  Juflice  ; 
combien  ne  font  que  Hauts-Jufticiers  5  &  d'autres  Sei- 
gneurs féodaux  &  directs  du  même  territoire.  Et  cette 
queilion ,  an  vendito  cajlro  cenjèatur  Jurijliiélio  vendita  y  que 
d'Argentré  ttaite  très-bien  fur  Tancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  26^ ,  ch.  10,  à  n°.  15  iifque  ad  31  exclu- 
fivèy  où  il  démontre,  contre  le  fentiment  de  plufieurs 
Dofteurs ,  qu  elle  n'y  eft  pas  cenfée  comprife ,  parce 
qu'elle  fubfifte  par  elle-même  :  cette  grande  queftion 
fe  réfout,  folon  moi,  par  une  raifon  bien  fimple;  c'efl: 
qu'en  vendant  Ji  Terre,  Seigneurie  &  dépendances  j  & 
nejèrefervam  rien,  le  vendeur  eft  préfomé  n'a.voiv  pas 
voulu  retenir  la  Juftice ,  Se  dès-là  elle  eft  cenfée  palier 
€um  cajlro  &  univerfitate  Territorii  y  for-tout  quand  par 
la  poiTeffion  du  Vendeur  &  de  fos  Auteurs  on  doit  pré- 
fumer qu^'elle  a  été  unie  au  Fief.  Si ,  comme  dit  Loi- 
{èau,  elle  eft  une  dépendance^ep^^raè/e  du  Fief,  il  faut 
donc,  en  vendant  le  Fief,  la  réferver,  laféparer  duFie£ 
La  rétention  d'une  Juftice  depuis  long-tems  réunie  au 
Fief,  indiget  Jpeciali  nota, 

Seciis,  en  aliénation  des  Domaines  du  Roi  ^  la  vente 
d'une  Terre  ,  appartenances  &  dépendances,  n^entraîne 
point  avec  elle  le  droit  de  Juftice,  parce  que  la  JuP 
ticc  Royale  ne  peut  être  aliénée*  C'eft  ce  que  Chopin, 
du  Domaine,  livre  3 ,  tit.  20 ,  n.  i ,  établit  d'abord  par 
un  Mandement  du  Roi  Philippe  le  Bel  au  Bailly  de 
Caux ,  [vide  mon  cinquième  vol.]  de  la  veille  de  la  Ma- 
deleine l'an  T  3 1 1 ,  qui  déclare  qu'en  aliénation  géné- 
rale des  Terres  domaniales ^  la  Haute- Jujlice ,  \qs  Fiefs 
des  perfonnes  nobles,  le  Patronage,  ne  font  point  com- 
pris :  enfoite  par  un  Arrêt  de  1262  ,  qui  déclara  que 
dans  Taliénation  d'un  Château,  Forterefle& Territoire, 
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la  Hauce-Juftice  n'y  étoit  point  comprifè.  Cependant? 
ibîd,  le  même  Chopin,  n.  2,  dit:  Quelquefois  Taliéna- 
tion  d'un  Château  faite  par  le  Roi ,  entraîne  la  Haute- 
Juftice  ;  <&  de  ce ,  dit-il ,  il  y  eut  Arrêt ,  moi  plaidant.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  par  lui  fur  Tarticle  42  d'Anjou ,  n.  2. 
Il  plaidoit  contre  Tacquereur ,  qui  gagna  fà  caufe  ;  mais 
en  cet  endroit  il  avoue  que  par  le  Contrat  la  Haute-' 
Jujlice  avoit  été  vendue.  Il  eft  du  8  Août  1577.  Vnieinjrà 
n.  19,  fur  Taliénation  de  ces  Haures-Juftices. 

His  pofitis  ,  je  conclus  &  je  dis  que  les  Juflices  Sei- 
gneuriales font  notre  patrimoine  ^  comme  les  Fiefs  ; 
que  ces  deux  patrimoines  pouvant  fubfifter  Tun  fans 
l'autre ,  ils  peuvent  (ë  vendre  feparément ,  fans  vendre 
le  chef-lieu  où  la  Juftice  eft  adhérente^  &  vice  versa  le 
Fief  fans  la  Juftice;  parce  que,  dit  Sainibn  fur  Tours, 
art.  2  du  Depié  ,  ancienne  Coutume,  hodie  cajîra  tram-* 
feruntur  ficut  pecus  &  ovile.  Idem  y  dicit  Molin,  §.  i ,  gl.  J  , 
n.  63  injine.  Que  les  Juftices  fbient  notre  patrimoine  j 
nos  Rois  dont  la  bonté  nous  conièrve  ces  Jurifciid:ions, 
Tont  déclaré  en  toutes  occafions  :  c^eft  Tefprit  &.  la 
lettre  de  la  première  Déclaration  fur  l'Ordonnance  de 
Cremieu.  L^Ordonnance  de  1 667 ,  titre  des  récufà- 
lions  >  le  prouve  bien.  C'eft  Tefprit  de  toutes  les  Or-î 
donnances  fur  la  Juftice. 

Ces  Juftices  ou  Offices  aufquels ,  pour  Tentretien  & 
fublîftance  des  Officiers ,  &  fblde  des  Gens  de  Guerre 
qu'ils  dévoient  lever ,  comme  le  remarque  Chantereau 
Lefevre,  ch.  8  de  Torigine  des  Fiefs,  on  avoit  joint  de 
grands  Territoires,  dont  le  fiége  étoit  en  un  certain 
lieu,  n'étoient  pas  cependant  tellement  unis  à  ce  lieu , 
qu'on  ne  pût  les  en  leparer.  Ce  lieu  n'étoit  que  le  lieu 
principal  de  l'exercice,  auquel  la  Juftice  étoit  comme  en 

fon 
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fon  Siège ,  ôc  comme  une  pîiniQ  féparable.  On  les  nom- 
moit  Offices  Se  Bénéfices  :  aujourd'hui  c^'eft  Terre  6* 
Seigneurie  ;  il  n'y  a  de  changement  que  le  nom  :  depuis 
la  patrimonialicé,  leurs  droits  font  les  mêmes  ,  leurs 
fonctions  divifées  comme  elles  Tétoient. 

De-là  je  tiens  que  quand  un  quelqu'un  ayant  la 
Juftice  for  plulîeurs  Villages ,  vend  &  aliène  la  Juftice 
d'un  de  ces  Bourgs  ou  Villages  à  un  autre,  pourTexer- 
cer  for  ce  Village  foulement  ^  c'efl:  moins  une  diftrac- 
tion  de  Juftice,  un  démembrement  de  Juftice ,  *  qu'une  *  Exceptez 
reftitution  de  Juftice  à  ceVillao-e  for  lequel  elle  s'exer-  ^^s  Juflices  des 

o      J  1  1  r        o-/  •       •       1       grands  i- lets  di- 

çoit  5  OC  dans  lequel  comme  en  Ion  biege  prmcipal ,  gnitaires,dont, 
relativement  a  ce  Village  qui  étoit  fon  objet  ,  elle  de-  comme duFief, 
voit  naturellement  réfider  ,  parce  que  ,  quoiqu'en  un  ^J^chTr  une^por- 
Siège  éloigné  ,  elle  étoit  réellement  &  dijlributive idiJuÇ-  tion. 
tice  de  ce  Village.  En  cela  rien  qui  bleflela  Juftice:  ce 
Village,  qui  autrefois  répondoit  au  Juge  d'un  autre 
Bourg  ou  Ville  où  il  avoit  été  annexé  ,  aura  fon  pro- 
pre Juge  comme  il  devoit  naturellement  l'avoir.  Rien 
ne  s'oppofo  à  une  pareille  aliénation  de  Juftice  ;  pour- 
quoi néanmoins  je  tiens  qu'il  faut  des  J-.ettres  Patentes 
de  confirmation  ,  pour  que  cette  Juftice  annexée  ,  ou 
plutôt  rendue  à  ce  Village ,  foit  regardée  Comme  la  mê- 
me qui  y  étoit  avant  ,  mais  qui  n'y  réfidoit  pas  ,  pour 
que  le  reftbrt  ne  change  point ,  Se  que  celui  qui  l'aliè- 
ne ne  puiffe  s'y  retenir  un  degré  de  fopériorité  que  le 
Roi  feul  peut  accorder.  Le  Seigneur  particulier  peut 
bien  l'aliéner  pour  la  tenir  en  Fief  de  lui  ,  mais  non 
pour  doubler  le  degré  de  Jurifdiélion.  C'eft  en  ce  fons 
qu'on  doit  entendre  Dumoulin  ,  qui  dans  les  divifions 
de  Juftices  n'admet  pas  les  multiplications  de  Tribu- 
Tome  F/i.  P 
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naux  y   c'eft-à-dire  ,  les  degrés  de  JurifdicStions  qui  Sur- 
chargent toujours  les  Sujets. 

Je  iuppofe  donc  une  aliénation  de  Juftice  faite  far 
perfon?ie  capable  cT aliéner  ;  ou  fi  c'efl  par  une  Eglife  ou 
Communauté  y  une  vente  faite  avec  les  formalités  nécef- 
f aires  :  je  fiippofë  une  vente  faite  &  revêtue  de  Lettres 
Patentes  de  confirmation  dûement  enregiftrées. 

Dans  ce  cas ,  je  fbutiens  que  Tacquereur  de  cette  Juf- 
tice, quoique  nouvellement  acquife  ,  peut  demander  ,  & 
doit  avoir  tous  les  droits  attachés  à  la  Haute-Juftice.  Il 
efl  de  principe  certain  que  Tacquifition  d'une  dignité  , 
ou  d*un  état  diftingué  des  autres  ,  tranfhiet  eo  ipfo  à 
Tacquereur  tous  les  droits  qui  y  font  attribués  ,  fans 
qu'on  puifl^e  lui  objeéler  qu'il  n^'avoit  pas  cette  dignité 
avant  tel  ou  tel  tems;  que  c'eft  par  jaloufie  ,  par  émula- 
tion ou  autre  motif  qu'il  Ta  acquife.  La  liberté  d'ac- 
'quérir  une  Juftice  ,  ou  telle  autre  dignité ,  fous  Tagré^ 
ment  du  Roi,  eft  pleine ,  &  ne  peut  être  contrainte  par 
Tintérêt  d'un  tiers  ,*  &  hœc  ejl  veritas. 

Il  y  en  a  ,  felon  moi ,  deux  raifbns  {ans  réplique» 

La  première ,  nul  autre  que  le  Haut  -  Jufticier  n'a 
droit  de  fe  qualifier  Seigneur  d'un  tel  endroit.  Les  prin- 
cipes y  les  Auteurs  y  les  Arrêts  ci-deiliis  le  démontrent. 
Donc  la  pofleffion  de  ce  titre  par  les  Seigneurs  féo- 
daux ou  cenfiers  ,  que  les  Coutumes  caraélérifent  fi 
bien,  endifàntle  Seigneur ^WaZ  ,  le  Seigneur  cenjier^ 
eft  une  pofieffion  abufive  qui  ne  peut  fe  couvrir ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  réellement  les  Seigneurs  du  Village, 
mais  le  Haut- Jufticier ,  auquel  leurs  Fiefs ,  leurs  perjbnnes 
même  font  fbumis.  Cette  polTeffion  ne  peut  fe  confirmer; 
ce  fera  la  féconde  raifon. 
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Je  me  girderai  bien  de  dire  ,  comme  Maréchal ,  que 
celui-là  eiUe  Seigneur  dont  le  nom  efl:  celui  du  Village; 
qu'il  efl  préfumé  Fondateur  du  Village,  par  ce  pallage 
du  Pfeaume  48  :  Vocaverunt  nomincL  in  terris  fuis.  Les 
Arrêts  rapportés  ci  -  deffus  prouvent  le  contraire.  Et 
qui  ne  fçait  pas  que  dans  ces  tems  on  ne  connoiflbic 
point  le  Fief  ni  la  Juftice  comme  nous  les  connoiflbns  ; 
&  que  celui  qui  s^emparoit  d'une  contrée  à  la.quelle  il 
donnoit  fbn  nom ,  y  exerçoit  toute  puiffance  fur  là  Co- 
lonie !  D'où  il  efl:  clair  que  fi  on  en  induit  le  nom  de  Sei- 
gneur, ce  n'efl:  qu'en  difant  que  ceux-là  y  exerçoientla 
puiffance  publique;  ils  en  étoient  les  Juges  ,  c'eft-à-dire, 
les  Légiflateurs  ;  eux  feuls  ont  gouverné  jufqu'à  Saiil. 
Ainfi  ce  paffage  ne  peut  ,  dans  nos  mœurs ,  où  nous 
difliinguons  la  Jufl:ice  &  le  Fief,  s'adapter  aux  Seigneurs 
de  Fiefs  :  probavifuprâ, 

La  féconde  raifbn,  les  principes  &  les  Arrêts  nous 
apprennent  que  la  qualité  de  Seigneur  j  la  véritable  Sei- 
gneurie efl:  infeparabfe  de  la  puiffance  publique.  LaJuf" 
tice  j,  dit  Loyfèau  ,  eÇi  en  la  Seigneurie  comme  une -partie  in^ 
réparable  y  parce  que  le  Haut-Jufl:icier  a  la  puiffahce  pu- 
blique qui  s'étend  fiir  les  chofes  &  fur  les  perlbnnes  : 
c'efl:  ce  qu'on  doit  appeller  Seigneurie,  Honores  ,  dit  de 
Roye ,  de  Jurib,  honor,  liy,  2 ,  ch.  1 1  in  fine ,  ratione  potefn 
tatis  publicœ  deferuntur ,  &  eumfequuntur  qui  eamjure  habet. 
Il  fuffit  de  la  poffeder  par  les  voies  permifès  dansl'Etcic, 
pour  jouir  de  tous  les  droits  qui  y  font  attachés ,  de 
toutes  lès  prérogatives. 

Cette  qualité  efl:  inhérente  à  la  Haute- Jufl:iGe  ^  elle 
y  efl: innée  ,  elle  efl:  imprefcriptible  ;  un  Seigneur  Haut- 
Jufticier  peut  la  prendre  ou  ne  lapas  prendre  ,  cela  dé- 
pend de  fa  volonté  ,  du  plus  ou  du  moins  d'amour 

pij 
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propre  >  il  ne  peut  perdre  cette  qualité  de  Seigneur  y -per 
non  ufum ,  parce  qu'elle  eft  un  a6lé  de  pure  faculté  libre  y, 
dès-là  imprefcriptible.  Il  ne  peut  la  perdre ,  parce  que 
cette  Seigneurie  eft  la  Haute- Juftice  elle-même  dans  les 
bons  principes  :  donc  ayant  la  Haute-Juftice  ,  il  a  la  Sel-*' 
gneurie  delà  Paroifle  ;  s'il  a  la  Seigneurie  de  la  ParoifTe,. 
qu'il  en  prenne  ou  n'en  prenne  pas  le  titre  y  il  ne  1- eft  pas 
moins  :  donc  un  autre  ne  peut  l'avoir  àfbn  préjudice. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  Seigneurs  propriè  difii  d'un 
même  endroit  ,  fi  ce  n'eft  le  cas  où  ils  pofledent  la 
Haute-Juftice  par  indivis  :  &  in  reritate ,  ce  n'eft  qu'un 
même  Seigneur  multiplié  en  plufieurs  perfonnes  ;  en- 
core celui  qui  fera  l'aîné^,  ou  qui  aura  le  Manoir  ,  la 
portion  plus  grande  ou  plus  noble ,  s'appellera  feul  Sei- 
gneur à\x  Village  ;  l'autre  ne  fera  que  Seigneur  en  par- 
tie. Molin.  §.  lo,  hodie  i6 ,  n.  20.  Gn  ne  peut  ôter  ce 
titre  au  Haut-Jufticier  :  donc  il  faut  néceffairement  effa- 
cer la  pofleffiondu  féodaloudireil.  Cette  confequence 
me  paroît  invincible ,  parce  qu'autrement  ce  feroit 
admettre  deux  Seigneurs  d'un  même  Lieu  ;  Se  comme  le 
Haut-Jufticier  l'eft  inconteftabl emen t ,  le  Féodal ,  quand 
le  Haut-Jufticier  reclame  ce  titre  ,  ne  peut  le  retenir  : 
il  n'en  jouiiToit  que  parpure  tolérance  du  Haut-Jufticier, 
contre  lequel  on  ne  peut  fe  faire  un  moyen  de  fa  tolé- 
rance ,  pour  un  droit  qui  eft  infeparable  de  la  Haute- 
Juftice. 

Je  dis  plus  :1e  Seigneur  féodal  ou  direél  qui  contefte 
cette  qualité  à  l'acquéreur /e^ if zme  de  la  Haute-Juftice, 
contefte  ians  aucun  intérêt  réel  :  il  lui  importe  peu 
quun  tel  ou  un  tel  fbit  le  Haut  -  Jujlicier  de  {on  Fief  ; 
il  faut  toujours  qu'il  y  en  ait  un  i  Se  lui  Féodal:,  ne 
Teftpas  :  s'il  dit  que  le  vendeur  ièfbucioit  peu  du  titre 
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de  Seigneur ,  qu^il  Ten  laiffoit  jouir  ;  ce  moyen  n'en  eft 
pas  un ,  parce  que  d'un  jour  à  l'autre  le  vendeur  ,  ou 
ion  héritier  ou  {ùccefTeur  pouvoit  le  prendre  ,  fans  que 
le  Féodal,  même  Moyen  -  Jufticier  y  pût  l'empêcher. 
Oppofer  que  c'eft  par  émulation  &  jaloufie  que  l'acqué- 
reur ,  quin'étoit  que  Seigneur  de  Fief  comme  lui  dans 
la  ParoilTe  ,  a  acquis  cette  Haute -Juftice'v'c^efl:  une 
pure  dérifîon  à  Jujftice.  La  réponfe  eft  prompte  :  s'il  vou- 
loit  confirmer  fa  pofTeffion  de  Seigneur  ,  il  n'avpit  qu'à 
acquérir  lui-même  cette  Haute -Juftice  :  il  ne  l'a  pas 
fait  ;  Se  fe  faire  un  Moyen  de  ce  qu'au  lieu  de  l'acquérir 
lui-même ,  il  l'a  laiiTé  acquérir  par  Tautre  Seigneur  de 
"Fief ,  c'eft  un  Moyen  abfiirde ,  il  eft  non-recevabie  à  le 
propofer;  l'acquéreur  de  la  Haute -Juftice  doit  jouir  de 
toutes  les  confequences  dé  fbn-  acquifition.  Il  fùffit  de 
prouver  qu'on  eft  Patron  ou  Haut-Jufticier  ,  pour  jouir 
de  tous  les  honneurs  qui  y  font  attachés.  Licet  enim  in 
ejus  territorio  in  quo  iis  honores  ^  debeantur  domicilium  non 
habeant  X  femper  tamen  (^  unie  quaque  ad  eum  accédant  )  êos 
in  ea  pet  ère  pojjunt ,  quia  numquam  alienigena  Jiint  eorum 
aufpicia  qui  vel  dederum  Ecclefiam  3  vel  eam  in  fuo  Senio- 
ratu  pofitam  habent  ,  Çpublica  ïLla  poteflate  prœditi^  quant 
tantoperè  yeneratur  Ecclefia  y  femper  Eccléfia  fuos  Funda- 
tores  velSeniores  honorât  ^{^  unde  quaqueveniant.  )  D^  Roye^ 
deJurih.  honor,  lib,  1  j  cap.ç.  Ce  que  cet  Auteur  dit  des 
Honneurs  dans  l'Eglife  pour  le  Haut-Jufticier,  s'appli- 
que parfaitement  au  titre  de  Seigneur  que  le  Haut- 
Jufticier  peut  reclamer ,  unde  quaque  reniât ,  pourvu 
qu'il  fbit  réellement  acquéreur ,  qu'il  foit  légitimement 
acquéreur  5  parce  qu'il  le  reclame  vis-à-vis  d'un  quel- 
qu'un qui  réellement  ne  ïa  pas  p  &  qui  ne  peutrfe  dxoit^ 
le  prétendre.. 
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XVI.  Venons  aux  Arrêts  oppofës  :  on  va  voir  claire- 
ment que  la  Cour  n'a  jugé  que  fùivant  les  circonftances 
graves  de  ces  acquifitions ,  &  jamais  par  ce  moyen  d*ac- 
quifition  l^CLT  émulation  ,  ^ar  jaloufie  y  comme  Maréchal 
Ta  prétendu  :  moyen  qui  eft  une  pure  caviilation. 

Le  premier ,  du  27  Mars  1 596,  rapporté  par  Maré- 
chal ,  tome  r  ,  édit.  171 4,  page  529 ,  ^  page  600  de 
redit,  de  1 740  ^  eft  du  Grand-Conieii;ileftautome2, 
n.  71.  Le  Élit  tel  qu'ail  le  rapporte ,  écoit  que  par  Con- 
trat du  ï8  Février  159  J ,  le  Duc  de  Guiie  «Se  de  Che- 
vreufè  avpit  vendu  au  nommé  Habert  un  vingtième 
des  menus  cens  à  prendre  liir  Iqs  maifbns  ,  jardins  , 
pourpris ,  terres  labourables  ,  affis  Paroifle  du  Menil- 
Saint-Denis,  plus  proches  ,  &  commodes  au  Fief  du- 
dit  Habert,  avec  toute  Juftice  Haute,  Moyenne  Se  Balle 
fur  les  redevables  defdites  cenfives.  Il  voulut  avoir  les 
Droits  Honorifiques;  il  avoit  fait  ouvrir  une  porte  dans 
TEglife.  Claude  Seguier,  Sieur  de  la  Verrière  ,  s'y  op- 
pofa ,  &  prétendit  qu^il  étoit  en  poiTeffion  des  Droits 
Honorifiques.  L'Arrêt  débouta  Habert,  8c  ordonna  que 
Seguier  jouiroit  des  droits  ,  prérogatives  Se  préféances 
dans  TEglife  du  Menil-Saint-Denis. 
*  Hîc,  i''-  Il  ^^  s'agilToit  point  de  la  qualité  de  Seigneur"^  du 

Menil-Saint-llenis  ;  ainfi  cet  Arrêt  ne  vient  pas  à  notre 
queftion.  2^.  Maréchal  nous  dit  qu  on  jugea  que  c'étoic 
une  Juftice  acquife  par  émulation  y  Se  qu  on  n^  eut 
point  d'égard.  Où  cela paroît-il?  3^  Cette  Haute- Juftice 
s^'étendoit-elle  fiir  le  terrein  de  TEglife  ?  Si  elle  ne  le 
comprenoit  pas ,  quoique  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifle , 
ne  Tétant  pas  de  la  Paroifle  ,  il  n'étoit  pas  recevable  à 
effacer  la  pofl^efTion  de  Seguier.  4°.  Ceci  décide  ;  dans 
toutes  les  additions  de  Maréchal,  au  moins  depuis  1714 
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jufqu'en  1740  ,  on  trouve  cette  note  à  côté  :  Vefpece 
ci-deffiis  rapportée  eflfaujje  .y  &  l'Arrêt  a  été  cajffé  par  Re- 
quête civile,  Jl  faut  donc  écarter  ce  préjugé. 

Le  fécond  Arrêt  rapporté  par  Maréchal ,  tome  2  , 
n.  72  ^  &  dont  il  parle  aux  mêmes,  pages  ^  tome  i ,  ne 
peut  encore  fervir  de  préjugé  fur  cette  quellion.  En 
voici  Teipéce  tirée  du  Vu  de  la  Sentence  des  'Requêtes 
-du  Palais  ,  confirmée  par  TArrêt  qui  ejl  du  19  Juillet 

M.  Thevin ,  Confeiller  au  Parlement  ,  poffedoit  la 
Vicomte  de  Montrouveau  &  la  Baronnie  de  Boshardi , 
à  caufe  de  laquelle  il  avoit  laHaute-JujUce  delà  ParoiJJe, 
&  fur  l'Eglife  du  Village  de  Chauderon  y  laquelle  Jujiice 
étoit  enclavée  dans  la  Vicomte  de  Montrouveau,  Le  fieur 
Chenu  pofTedoit  la  Terre  du  bas  Duplelîîs.  Il  acquit 
des  Seigneurs  du  petit  Montrouveau  ,  dont  les  titres 
avoient  été  perdus  dans  les  guerres,  le  droit  de  Châ- 
tellenie,  dont  il  décora  {a  Terre  du  bas  DuoleiFis  ,  vinec 
ans  avant  la  demande  de  M.  Thevin. 

M.  Thevin  prétendit  que  c'étoit  une  ufurpation  fîir  fa 
Baronnie  de  Boshardi ,  Ôc  que  ledit  Chenu  ne  pouvoit 
exercer  fi  Juftice  fur  les  Sujets  de  lui  M.  Thevin, 

Par  la  Sentence  qui  fut  confirmée  ,  on  fit  défenles  au 
fieur  Chenu  d'exercer  fà  Haute-Jufticejwr lesVaJfaux  6* 
Sujets  de  M.  Thevin  ,  en  la  ParoijGTe  de  Chauderon  , 
en  laquelle  on  le  condamne  de  laifTer  jouir  M.  Thevin  , 
comme  Baron  de  Boshardi^  de  tous  les  Droits  Honorifi- 
ques ;  far  le  fiirpius  des  demandes  de  M.  Thevin  ,  hors 
de  Cour.  L^ Arrêt  confirma  cette  Sentence. 

Cet  Arrêt  juge-t-il  la  queftion  d^acquifition  de  Juf- 
tice par  émulation .  72e  verhum  quidem  ?  Il  met  hors  de 
Cour  fiir  la  demande  de  M.  Thevin  ;  qui  tendcit  à  anéaii- 
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tir  cette  Châtellenie,  Il  juge  feuiement  quelle  ne  doit  pas 
s  étendre  jur  la  Paroijfe  de  Ckauderon ,  dont  M*  Thevin  était 
Haut-Juflicier  3  comme  Baron  de  Boshardi,  On  voie  que 
cette  affaire  étoit  entre  deux  Hauts  -  Jufliciers.  La  Cour 
jugeant  que  M.  Thevin  étoit  le  Haut-Juflicier  de  la  Pa- 
roiffe  de  Chauderon  ,  il  fallut  néceffairement  débouter 
Chenu  de  fà  prétention  aux  Droits  Honorifiques  dans 
une  Eglife  dont  il  n  étoit  pas  le  Haut-Jujlicier,  Maréchal , 
comme  je  le  prouve  dans  cet  Ouvrage,  pour  n'avoir  pas 
voulu  ^  quoique  très  -  capable  ,  approfondir  les  quet 
tions  jugées ,  cite  des  Arrêts ,  qui  bien  difcutés  ,  bien 
examinés ,  ne  jugent  rien  moins  que  la  queftion  qu  il 
pofe  ,  &  dont  il  forme  un  principe. 

Dans  l'affaire  jugée  entre  M.  Thiroux  d'Arconvillc 
&  M.  Rolland  ,  on  citoit  un  troifiéme  Arrêt  du  28  Fé- 
vrier 1 664 ,  fécond  vol.  Journal  des  Audiences ,  dernière 
édition.  Cet  Arrêt  juge  toute  autre  chofe  que  notre 
queftion.  i*'.  Il  juge  qu'un  Duc  &  Pair  ne  pouvoir  dé- 
tacher de  fà  Pairie  une  portion  de  fà  Juftice  ,  quoiqu'il 
y  eût  Lettres  Patentes  fur  ce  ;  que  cela  faifoit  un  dé- 
membrement ,  ut  dixi  en  mon  cinquième  Volume  fur  le 
partage  des  Fiefs  dignitaires  ;  ce  qui  étoit  prohibé.  2^ 
Qiiil  navoit  pu  fe  faire  un  degré  de  Jurifdiâionfn  retenant 
le  rejjbrt  par  appel.  Ce  fut  un  des  Moyens  de  M.  Talon, 
Avocat  Général.  Quel  rapport  cet  Arrêt  a-t-il  à  notre 
queftion  ?  Et  pour  qu''on  ne  doute  pas  de  ce  que  j'avance , 
voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt. 

»  La  Cour  a  reçu  le  Procureur  Général  du  Roi  op'- 
y>  pofànt  aux  Lettres  portant  ére6tion  du  droit  de  Juf^ 
»  tice  dans  la  ParoilTe  de  Dignac  j  &appeilant  des  Sen- 
3  tences  rendues  par  les  Officiers  du  Duché  de  la  Va- 
.»  lette;  reçoit  les  Parties  de  Laurent  &  Gaillard  Parties 

»  intervenantes: 
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•»  intervenantes  :  faifint  droit  fur  le  tout ,  fans  avoir 
•»  égard  aux  Lettres  obtenues  par  ledit  iîeur  de  la  Mi- 

-  rande  ,  a  ordonné  que  la  Juflice  fera  exercée  dans  la 
•»  ParoiiFe  de  Dignac  par  les  Officiers  du  Duché  de  la 
•  Valette ,  comme  elle  Tétoit  avant  la  conceflion  faite 

-  par  le  Duc  d'Epernon. 

Laurent  plaidoît  pour  les  Habitans  de  Dignac  ,  op- 
poûns  r  leur  moyen  étoit  la  multiplication  des  degré?. 
-  Gaillard  plaidoit  pour  le  fieur  de  Navailles  ,  acquéreur 
du  Duché  de  la  Valette.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  Journal. 

Enfin  dans  la  même  affaire  de  M.  Rolland,  on  oppo- 
foit  les  Arrêts  de  Vaugien ,  des  12  Juillet  1729  &  rr 
Janvier  1734.  Ces  deux  Arrêts  ne  font  qu'un  ;  le  der- 
nier eft  la  conféquence  du  premier.  Ce  dernier  a  été 
imprimé  ;  on  y  voit  deux  motifs  de  la  décifion.  J'en  ai 
donné  l'efpéce  fuprà, 

La  Baronnie  de  S,  Remy  près  Chevreufè ,  eft  unie  à 
la  Manfe  de  S.  Cyr  près  Verfàilles. 

Le  fieur  Feydeau  poffedoit  le  Fief  de  Vaugien ,  fis  à 
S.  Remy.  En  165*4  il  avoir  rendu  un  aveu  où  il  avoic 
pris  la  qualité  de  Seigneur  en  -partie  de  S.  Remy.  Le  fieur 
Bertin  père  avoir  acquis  ce  Fief,  8c  dans  fbn  aveu  de 
1701  il  avoit  pris  cette  même  qualité.  On  la  lifoit  fur 
une  tombe  mife  en  1682. 

Le  fieur  de  Fredy  avoit  dans  la  même  ParoilTe  le  Fief 
de  Coubertin  :  il  fbuffrit  Impatiemment  cette  qualité 
dans  M.  de  Vaugien  ,  qui  alors  ri  étoit  comme  lui  que  Sei- 
gneur £un  fimple  Fief:  il  ne  voulut  pas  Ibuffrir  la  Litre 
de  M.  de  Vaugien» 

Le  24  Mars  1727  il  donna  fà  Requête  à  Chevreufe , 
&  en  vertu  de  l'Ordonnance  il  fit  afîîgner  M.  de  Vau- 
gien 5  pour  voir  dire  qu'il  feroit  reçu  oppolànt  à  la 
Tome  Vil  Q 
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qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Remy  ,  prife  par  M.  Je? 
Vaugien ,  auquel  il  fèroit  fait  défenfès  de  la  prendre  ;  mais 
feulement  celle  de  Seigneur  du  Fief  de  Vaugien  yjis  en  la 
Paroiffe  de  S,  Remy;  que  la  Litre  fëroit  effacée. 

M.  de  Vaugien  fît  renvoyer  cette  demande  aux  Re-^ 
quêtes  de  THôtel  ;  mais  pour  parer  le  coup , 
*Kk^  Par  Contrat  du  9  Février  1728^  un  an  après  *  la  rfe- 

mande  de  Coubertin ,  il  acquit  des  Dames  de  S.  Cyr  la 
Haute-Jujlice  de  l'Eglife  &  le  droit  de  Litre,  Il  obtint  fîir  ce 
Contrat  des  Lettres  Patentes.  Le  fîeurde  Fredy  y  forma 
oppofition  :  par  l'Arrêt  du  22  Juillet  1729  il  y  fut  reçu 
oppofànt  y  le  Contrat  fut  rejette  :  on  ordonna  que  la 
Haute-JuJlice  ferait  exercée  par  les  Officiers  de  la  Jufiice  de 
Chevreufe  3  comme'  avant  ï aliénation  qiien  avoient  faite  les 
Darnes  de  S.  Cyr.  On  renvoya  le  furpius  aux  Requêtes  de 
THôtel.  La  Cour  jugea  que  c'étoit  un  démembrement  du 
Duché  de  Chevreufe  uni  à  S..  Cyr  ;  &  (ur  ce  le  Contrat 
fut  annullé. 

Il  y  intervint  Sentence,  qui,  fans  s'arrêter  au  Con-^ 
trat,  débouta  M.  de  Vaugien  de  fes  prétentions  ,  adju- 
gea au  fleur  de  Fredy  toutes  Cqs  conclufions.  Cette  Sen^ 
tence  fut  confirmée  par  fArrêt  du  i  r  Janvier  1734,  ^^P" 
porté  fuprà. 

Si  le  Moyen  de  Juftice  acquifè  par  émulation  avoi't  pu 
faire  fortune  ,  c'étoit  dans  cette  affaire  ;  les  dates  ren* 
doient  les  circonftances  aggravantes.  La  demande  du 
fîeur  de  Fredy  étoit  des  24  Se  27  Mars  1727.  L'acquifi- 
tion  de  la  Haute- Juftice  de  S.  Remy  par  M.  de  Vaugien 
n'étoit  que  du  9  Février  1 7  2  8 ,  près  d*un  an  après  Vinjlance 
commencée.  Ainfi  le  Moyen  d'acquifition  par  émulation; 
&  jaloufie  pouvoit  fe  propofer.  *' 

Mais^  félon  moi  ^  ce  Moyen  ne  pouvoit  être  reçu ,, 
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l*a cquifiti on  pouvoit  être  valable,  &  Iqs  conféquences 
pouvoient  en  fiiivre.  Il  eft  libre  à  tout  le  monde  Jz^s 
jiiri  aidere;  on  ne  peut  faire  un  crime  à  un  quelqu'un 
de  ce  qu  il  acquiert  une  qualité  qui  lui  donne  de  plus 
grands  droits.  Par  exemple ,  deux  perfbnnes  conteftent 
pour  un  Bénéfice,  l'un  des  deux  craint  pour  fbn  droit  : 
arrive  un  rems  de  régale  ;  il  l'obtient ,  &  fè  fèrt  viélo- 
rieufement  de  ce  dernier  titre.  Le  contendant  peut-il 
écarter  les  conféquences  de  ce  droit,  fous  prétexte  qu'il 
n'a  été  obtenu  que  pendeme  lite ,  par  émulation ,  par  ja- 
ioulie?  Non  certes ,  il  y  auroit  mille  exemples  pareils  à 
donner.  Venons  au  fait. 

Deux  Moyens  ont  écarté  ce  Contrat. 

Le  premier,  il  étoit  fait  par  une  Communauté  ré- 
gulière :  on  pouvoît  juger  que  les  Dames  de  S.  Cyr  ,fans 
aucune  nécejjité ,  fans  utilité  évidente ,  n'avoient  pu  aliéner 
cette  Juftice. 

Le  fécond,  qui  trancha;  je  le  fçaî,  &  il  ma  encore 
été  attefté  par  M®  l'Herminier  Avocat,  qui  plaidoic 
pour  M*  de  Vaugien.  Par  ce  Contrat  les  Dames  de  S^ 
Cyr  ne  cedoient  que  la  Jujlice  fur  VEglifey  &  les  Droits 
Honorifiques  ;  (elles  fe  refery oient  la  Haute-Juflice  du  refit 
de  la  ParoiJJe  y  Ç^  les  Droits  Honorifiques  avant  M,  de 
Vaugien,)  Cela  ne  fè  pouvoit;  ces  droits  font  incom- 
municables, &ne  peuvent  fec^der  fans  céder  la  Seigneu- 
rie ou  le  Patronage  où.  ils  font  attachés ,  ni  fe  retenir  (ans 
l'un  ou  l'autre.   Ce  principe  eft  confàcré  par  l'Edit  de 
Mai  171 J,  regiftréle  ij;  il  eft  un  des  motifs  de  cet 
Edit;  il  eft  inconteftable.  On  pouvoit  encore  moins  la 
céder  ,  &  cependant  en   retenir  les  conféquences  avant 
V acquéreur  :  c'étoit  multiplier  la  Juftice  &  les  Honneurs, 
Voilà  pourquoi ,  fans  s'arrêter  au  Contrat,  on  ordonna 
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que  la  Haute-Juftice  feroit  exercée  par  les  OfEciers  de  la 
Juftice  de  Chevreufe ,  comme  avant  l'aliénation  qu  en 
avoient  faite  les  Dames  d^  S.  Cyr.  Ceft  le  même  jugé 
que  celui  de  T Arrêt  de  1 664  ;  &  c*eft  ce  que  Loifeau, 
chap.  II  des  Seigneuries^  n.  5  i ,  décide  bien  formelle- 
ment :  Quoi  qiiil  en  foit ,  ni  Fun  ni  l'autre  (  il  parle  du 
Patron  &  du  Haut-Jufticier  )  ne  peut  céder  à  autrui  ces 
Honneurs  ^  &  les  retenir  encore  à  foi. 

De-là  on  voit  que  par  rapport  à  notre  queftion  ,  il 
faut  encore  nécelTairement  écarter  ces  deux  Arrêts. 

Voilà ,  Leéleur ,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous 
propofer  fiir  cette  fameufe  queftion  qui  peut  s'élever 
chaque  jour ,  que  Maréchal  agite  comme  une  queftion 
férieufe  ,  pour  écarter  des  Honneurs  les  Hauts-Jufticiers 
de  la  Paroifle. 

Je  tiens  que  le  Moyen  d'acquifition  par  émulation^ 
ou  par  jaloufie  par  un  Seigneur  féodal  ou  dire6l  ,  qui 
par  lui-même  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  perpétuer 
Ihn  ufurpation ,  eft  un  Moyen  inadmiffible  ,  &  une  ca* 
villation  parfaite  ;  étant  licite  à  un  chacun  jura  juribus 
addenda  d'acquérir  le  patrimoine  d'un  autre.  Les  Jufti- 
cts  feigneuriales  font  notre  patrimoine.  Mol.  §.  i ,  gL 
j*  ,  n.  62  &  63.  On  peut  acquérir  une  Juftice  comme 
on  acquerroit  le  Fief  d'un  autre  :  en  quelque  tems  que 
cette  acquifition  foit  faite  ,  fi  elle  eft  d'une  perfonne 
capable  d'aliéner,  ou  après  avoir  fait  confirmer  fon  ac- 
quifition par  Lettres  Patentes  dûement  enregiftrées  y 
elle  ne  peut  être  révoquée  :  l'oppofition  d'un  Seigneur 
féodal  ou  cenfier  ne  vaut  rien  ,  ii  n'a  ni  droit  ni  qualité, 
il  pour  oit  l'acquérir  lui-même.  Encore  une  fois ,  les  Juftices 
feigneuriales,  comme  les  Fiefs,  font  notre  patrimoine  : 
le  Roi  leur  permet  de  f ubfifter ,  dès  qu'à  cette  acqulfi- 
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tîon  il  y  imprime  le  /ceau  de  fon  autorité.  Un  Seigneur 
féodal  ou  cenfier ,  dont  la  pofleffion  n'efl:  qu  une  ufur- 
pation  d'un  droit  imprefcriptiblc  qu'il  ne  peut  s'arroger 
contre  le  Haut-Juflicier  ,  ne  peut  jamais  être  admis.. 
Jamais  ce  moyen  de  Haute -Juftice  acquifè  par  émula- 
tion ,  par  jaloufie ,  ne  peut  être  écouté  :  il  faut  ou  ad- 
mettre toutes  les  conféquences  de  cette  Haute -Juftice 
acquife,  ou,  comme  fit  le  fieur  de  Coubertin  ,  faire  an- 
nuUer  le  Contrat  ;  Se  alors  plus  de  queftion,  il  ny  aura 
plus  de  Haut  -  Jufticier  dans  la  perfonne  de  l'acquéreur^ 
Cela  donnerait-il  le  titre  de  Seigneur  au  Seigneur  de' 
Fief  qui  aura  fait  annuller  ce  Contrat  ?  Non  certes.  Si 
TAcquereur  ne  l'a  plus ,  le  Vendeur  l'ejl  y  &  par  confé- 
quent  exclut  de  ce  titre  le  Féodal  :  cela  me  paroît  in- 
conteftable.  L'Arrêt  de  Coubertin  juge  que  les  Dames 
de  S.  Cyr  refteront  Hautes- Jufticieres  de  TEglife.  Il  y 
a  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  9  Mars  1743  ,  entre  les 
Reéleur ,  Syndic  ,  &  Collège  des  Jefuites  de  la  Ro- 
chelle,  Appellans  d'une  Sentence  de  la  Rochelle  du 
premier  Mai  1742,  &  Meffire  René- Alexandre  Mar- 
quis de  Culant,  Intimé,  qui,  en  infirmant  la  Sentence ^ 
confirme  une  conceffion  de  Haute,  Moyenne  &  Bafle- 
Juftice  fiir  deux  tiers  de  Marais  au  fieur  Siette ,  qui  depuis^ 
avoit  fait  le  Collège  des  Jefuites  de  la  Rochelle  Ion  lé«- 
gataire  univerfel. 

Si  ce  Moyen  étoit  écouté ,  ce  {èroit  interdire  la  li- 
berté des  acquifitions  ,  qui  font  le  commerce  de  TEtat- 
Par  quelle  loi  eft-il  prohibé  de  décorer  fon  Fief,  d'a- 
grandir (qs  poffeflions  malgré  un  voifin ,  quand  ces  ac-- 
quifitions  font  faites  publiquement ,  légitimement ,  Sc 
fur-tout  en  matière  de  Juftice ,  quand  elles  font  revê- 
tues du  foeau  de  l'autorité  royale  ?  Quelle  loi  probibeî 
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cette  acquifition  même  pendente  lite  i  Apparemment  le 
tems  de  l'acquérir  n'étoit  pas  opportun  auparavant  ? 
Le  voifin,  le  Seigneur  égal  liavoit-ïL  pas  la  même  fa- 
culté ?  Et  parce  qu'*il  ne  Taura  pas  acquifè  y  il  fe  fera 
un  Moyen  de  jaloufîe,  d'émulation;  <&  le  but  eft  d'ô- 
ter  à  TAcquereur  les  conféquences  légitimes  de  (on 
acquifition,  &  de  fe  conferver  dans  une  pofTeffion 
abufivej  en  vertu  de  laquelle  il  ne  peut  jamais  prel^ 
crire  les  Droits  de  la  Haute-Juftice  !  Jamais  Moyen  n'a 
plus  heurté  de  front  les  vrais  principes. 

Il  y  a  plus  ;  l'Acquéreur  entre  pleinement  aux  droits 
du  Vendeur  ,  qui ,  fi  par  modeftie  ou  négligence  ne 
prenoit  pas  le  titre  de  Seigneur ,  pouvoit  le  prendre 
quand  bon  lui  auroit  femblé  >  làns  que  le  Seigneur  de 
Fief  pût  lui  oppofer  fa  polTeiîion,  toujours  abufîve  vis- 
à-vis  du  Haut-Jufticier.  Pourquoi  interdire  à  un  Ac- 
quéreur d'exercer  les  droits  légitimes  de  fon  Vendeur? 
C'eft  toujours  le  Haut-Jufticier  qui  vient  ufer  de  ion 
droit* 

On  s'appuye  lùr  la  Confultatîon  y  de  d'Argentré  , 
qui  admet  tout  le  monde  à  s'oppofer,  même  è  plèbe. 
Mais  à  cette  Confiiltation ,  deux  réponfes.  i^  Il  ne 
parle  que  de  ceux  qui  par  des  fignes  extérieurs,  comme  > 
Armoiries  aux  vitres,  aux  cloches,  voudroient  s'arro* 
ger  le  titre  de  Fondateur ,  contre  le  texte  de  TOrdon- 
nanee  de  1539.  Il  ne  parle  point  de  notre  queftion. 
2°.  Hevin  en  fes  queftions  féodales  imprimées  à  Ren- 
nes en  1736,  page  235',  nous  obferve  que  dans  Tédi- 
tion  de  1608  des  Oeuvres  de  d'Argentré,  Tlmpri.- 
meur  avertit  quil  Va  recouvré  en  François ,  &  qu'il  Va 
fait  traduire  en  Latin.  Cui  hono  cette  traduction  î  La 
fixiéme  &  la  feptiéme  font  en  François  :  enfbrte  qu'on 
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n'eft  pas  fur  qu'elle  fok  de  d'Argentré  :  au  refte-elle  eft 
belle  ;  mais  elle  n  eft  relative  qu  à  la  qualité  de  Patron  , 
pour  laquelle  TOrdonnance  de  1539  veut  titres  en 
bonne  forme  :  Ordonnance  qui  ne  s'obièrve  qu'en  Bre- 
tagne &  en  Normandie. 

XVII.  De  tout  ce  que  deflus  ,  je  ÛQnsJîxo  pede  que 
Ton  peut  tirer  plufîeurs  maximes  certaines. 

La  première  y  que  le  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle ,  du 
fol  de  PEglifè  yfeul  >  a  le  droit  de  fè  qualifier  Seigneur  de 
tel  Village  indéfiniment ,  à  Texclufion  des  Moyens  & 
Bas-Jufticiers ,  &  des  Cmples  Seigneurs  de  Fief  de  la 
même  ParoilTe,  qui  ne  peuvent  iè  qualifier  que  Sefgwez^rs 
Moyens  ou  Bas-Jufticiers ,  Seigneurs  de  tel  Fief  fis  i  * . , . 
Seigneurs  direâisi  parce  que  la  qualité  indéfinie  de  Sei- 
gneur eft,  dit  Loifeau,  la  marque  de  la  yraie  Seigneurie 
qu'ils  n'ont  pas. 

La  féconde,  que  quand  la  Haute-Juflice  de  la  Paroifle 
eftdivifëe,  l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfente  par  fùccef- 
fion  ou  autrement ,  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  part  à  la 
Juftice,  peut  fé  dire  Seigneur  de  la  ParoiJJèy  &  les  autres 
Seigneurs  en  partie:^  ce  que  les  Seigneurs  de  Fief  ne  peu- 
vent même  pas. 

La  troifiéme,  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Hauts- Juffiî- 
cîers  dans  une  Paroifl^e ,  celui-làyewZ  qui  a  la  Juftice  ^el'E- 
gliie  peut  le  qualifier  Seigneur  de  la  Paroifl^è;  Iqs  autres 
non,  pas  même  Seigneurs  en  partie,  comme  le  jugent 
les  Arrêts  du  5  Avril  i66j  y  du  10  Février  1700,  &  du 
a6  Janvier  1735  ^  174^?  rapportés Jw^ra. 

La  quatrième ,  que  lorfqu'^il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
foit  Haut-Jufticier  du  Village,  c'eft-à-dire>  (car  je  m'ex- 
plique )  lorlqu'il  n'y  a  dans  le  Village  d'autre  Juftice 
fupérieure  que  celle  du  Roi ,  les  Moyens  &  Bas-Jupi- 
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ciers  par  pojjejjîon  peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  de  la 
ParoifTe ,  avoir  même  les  Honneurs  de  TEglife  :  c  eft 
ravis  de  Maréchal ,  chap.  r  ;  excepté  s'il  y  avoit  d'autres 
Seigneurs  égaux  qui  s'y  oppofàffent  5  auquel  cas  ils  ne 
pourroient  pas  même  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en 
partie,  ni  avoir  les  Droits  Honorifiques,  comme  l'a  jugé 
l'Arrêt  de  Coubertin  :  c'eft  en  ce  cas  feul  qu'on  peut 
écouter  l'autre  Seigneur  égal  ;  par  cette  raifon ,  par  in 
parem  non  habet  imperium  ,  c'eft-à-dire  ,  ne  peut  s'élever 
plus  que  Tautre  ,  lorfqu'il  n'a  qu'un  titre  égal  j  fecùs ,  s  il 
acqueroit  légitimement  &  fans  réferve  la  Haute-Juftice, 
ut  diximus  modo  :  je  dis  fans  referve,  M.  Bertin  avoit  ac- 
quis des  Dames  de  S.  Cyr  la  Haute-Juftice  fur  l'Eglilè^ 
ai  le  droit  de  Litre  ;  elles  fe  l'étoient  refervée  fur  le  refte 
de  la  Paroiffe  ,  &  encore  les  Droits  Honorifiques  avanc 
M.  Bertin  :  ce  qui  ne  fè  pouvoit ,  ut  dixi  ficprâ. 

La  raifon  de  ce  que  je  dis  qu'un  Moyen  &  Bas-Jufti- 
cier  pourroit  en  ce  cas  fe  qualifier  Seigneur^  eft  que  telle 
longue  que  foit  fa  pofteffion ,  elle  ne  préjudicie  jamais 
aux  droits  du  Roi  ;  elle  ne  les  entame  point  :  c'eft  ce 
que  juge  l'Arrêt  de  Briet ,  infi-â.  Ainfx  en  ufe-t-on  pour 
les  Droits  Honorifiques- 

Je  fçai  même  que  dans  le  Comté  de  Chaumont  en 
Vexîn  tous  les  Seigneurs  qui  n'ont  que  la  Moyenne  & 
Baffe-Juftice  des  Paroiffes ,  comme  il  n'y  a  que  le  Roi , 
Comte  de  Vexin ,  au-deflus  d'eux ,  font  dans  une  pof^ 
fefTion  plus  qu'immémoriale  de  fè  qualifier  Seigneurs  de 
leurs  Paroiffes  ;  au  moins  en  1740  j'ai  vu  cette  poffef^ 
fion  immémoriale  articulée  &  bien  juftifiée. 

XVIIL  Je  dis  quand  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  fiir  les 
Moyens  &  Bas-Jujiiciers  le  degré  fiipérieur  de  la  JuJUce^qui 
.ejl  le  Bailliage  RoyaL 

Car 
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Car  je  ne  connois  pas  dans  le  Roi  ce  quà.  Ctiopin 
pârôît  écrire,  livre  3,  titre  20  du  Domaine,  la  qualité 
de  Haut-Jufticier  in  fenfu  communia  je  ne  lui  connoii$ 
point  une  Haute-Juftice  in  fenfu  communi ,  telle  que 
nous  la  cbnnoiiTons  dans  les  Seigneuries  privées  :  elle 
eft  au-delîbus  de  la  Majeilé  Royale,  toujours  jui- 
temertt  impatiente  de  tout  ce  qui  reflent  l'infériorité 
&  la  parité  avec  fes  Sujets.  La  Juftice  eft  la  Maj'efté 
Royale  elle-même ,  efl  ipfa  forma  fuhjtantialis  y  &  ç/7^^^- 
tia  Majejlatis  Régies.  Molin.  §,  2  j  hodie  3  ^  glof.  d^  niun, 
lô.formalis  &  ejentialis  yirtus  Régis  ejl  Jùrifdiâio.  num. 

ï8.       ^  _  ,^  .^   ^      /^^^^^  ^^^.^,^_ 

La  Hatite-Juftîce  que  nous  conhoilTons  par  les'Coiî- 
t'umës,  &  que  nos  Rois  ont  bien  voulii  cqnfèrverà 
leurs  Sujets ,  eft  une  Juftice  de  grâce ,  toujours  dépen- 
dante,  &  des-là  înalliable,  incompatible  avec  lafuprê- 
die  Majefté  dii  Roi. 

Cela  fe  vérifie  dans  les  Juftices  dé  paritzg-èi  ce  qui  af- 
fîvë  quand  le  Seigneur  Haut-Jufticier  cède  une  por- 
tion de  fa  Hauté-Juftice  au  Rbi,  qui  veut  bien  s'aflb- 
cîer  ce  Seigneur  :1a  Haute- Juftice  in  fenfu  communi, 
^*efface;  elle  eft  abfbrbée  dans  les  rayons  de  la  Juftice 
Koyale;  la  Haute-Juftice  de  ce  Seigneur  devient  Jufti- 
ce Royale  :  il  lui  refte ,  outre  Tutilè  pour  là  portion ,  le 
droit  de  nommer  &  de  donner  fes  pi;ovîfions  au  Pré- 
vôt dé  cette  Juftice ,  lefquëlles  s'a.ttachent  fbus  le  con- 
tfe-fcel  de  celles  données  par  le  Roi ,  qui  les  donne  en 
plein  ;  enfbrte  que  ce  Juge  eft'  nomme  par  le  Roi  &  par 
ce  Seigneur,  fuivant Fart.  2  J  de  TOrdonnance  de  Rouf^ 
fîlion  de  1563.  Anciennement  on  jugeolt  que  le  Roi 
atiroit  fbn  Juge  ôc  le  Seigneur  lé  fien,  qui  exërcefoicnt 

Tome  FIL  K 


130    Ohfervat  ions  fur  le  droit  des  Patrons 

tour  à  tour.  Chopin  fur  Anjou,  art.  42  ,  n.  14^  en  rap- 
porte Arrêt  de  1 5  54. 

Je  Tai  vu  defaSio  pour  FAbbaye  de  Molefme  ^  Ordre 
de  S.  Benoift  ,  Congrégation  de  S.  Maur  :  c  çtoit  pour 
le  Bourg  d'ElIbïe  (^) ,  Coutume  de  Chaumont  en  Baf- 
fjgny.  Le  pariageavoit  été  fait  avec  le  Comte  de  Cham- 
pagne, au  lieu  duquel  eft  le  Roi,  par  la  réunion  de  la 
Champagne  à  la  Couronne  ;  &  il  a  fon  cours  encore 
aftuellement.  Le  Prévôt  y  eft  Prévôt  Royal.  Les  prc-- 
vifions  des  Religieux  font  fous  le  contre-fcel  de  celles 
du  Roi. 

Le  titre  eft  de  1233.  Je  ^'^^  '^^^  ^^^^  ^^  Procès  ou 
fécrivois  pour  les  Religieux  en  1733  j  contre  le  Mar- 
quis de  Vauchelles,  Seigneur  direél  Se  Haut-  Jufticier 
d^une  portion  du  Bourg  tfEffoïe  Se  Verpiiliers  ;  les  Re- 
ligieux y  étoient  Hauts- Jufticiers.  Ce  Procès  étoit  alors 
pendant  aux  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 
laumie;  Se  depuis  il  a  été  évoqué  au  Grand  Confèilpar 
Lettres  d^attribution  de  la  Congrégation  de  S.  Maur. 
Il  étoit  queftion  de  la  Juftice  {ur  une  des  rues,  fçavoir 
fi  elle  étoit  dans  la  Juftice  du  Roi  Se  dts  Religieux, ou 
dans  celle  du  fieur  de  Vauchelles.  Les  Religieux  ont 
gagné  leur  procès  en  plein,  par  Arrêt    du    14  May 

^740. 

Depuis  la  réunion  de  la  Champagne  à  la  Couronne 

(è),  la  Prévôté  d'Eifoïe  fut  mile  au  nombre  des  Pre- 

(a)  Bourg  de  France  en  Chamn?tgne ,  fur  les  Frontières  du  Duché  de 
Boureogne,  fur  le  KuifTeau  de  Lègue. 

(/')  Par  le  Traité  deManage  de  Jeanne  Reine  de  Navarre,  Comtefle 
Paiarine  de  Champagne,  avec  le  l'oi  Philippe  le  Bel^  alors  fécond  fils  du 
Roi  Phiùpt^e  le  Hardi,  au  mois  de  Mai  '274.  Ce  mariage  fe  fit  en  1284. 
Edit  du  Roi  Jean  ,  de  Novembre  i^6l,  rapporté  par  Bruileiles ,  tome 
2 ,  dans  les  Chartes  &  Traités, 
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votés  Royales  /  &  il  en  fut  compté  au  Roi  Philippe  le 
Bel  en  1284.  Bruflelles,  tome4,  page  415. 

J'ai  eu  en  main  Timprimé  des  Lettres  de  confirma- 
tion de  ce  pariage ,  données  par  le  Roi  Philippe  de 
Valois  Tan  1 3  29 ,  où  le  titre  de  pariage  eft  tranlcrit. 
On  ne  fera  pas  fâché  que  je  le  donne  ici  tout  entier  : 
ce  font  de  ces  titres  anciens  fur  des  faits  rares  ,  &  qui 
ne  font  plus  d'ufàge^  que  Ton  eft  toujours  curieux  d'a- 
voir. 

»>  Philippus  5  Dei  gratiâ^  Francorum  Rex ,  notum 
••  facio  univerfis  tam  pracientibus  quam  futuris  ,  nos 
»  infrà  foriptas  vidiile  Litteras ,  formam  quae  foquitur 
•»  continentes. 

»  Ego  Theobaldus,  Campaniae  &  Brise  Cornes  Pa- 
•>  latinus  ,  notum  facio  univerfis  tam  praefontibus  quam 
•'futuris,   quod  viri  Religiofi  ,  I.  Abbas    Moliimenfis 
••Ecclefiae,  &  ejuldem  loci  Conventûs  in  tota  Juftitia 
«foa  quam  habent  in  hominibus  &  fœminis,  in  bofco 
>»&  piano,  "^  pafouis  &  aquis  apud  ElToïam,  apud  Ver-  *  Terre  plant, 
-pillerias,  &   apud  Polign^um  ,   &  in  remanantiam  |,7J^^^^;^"'^^^^' 
*»  quam  habent  in  di6i:is  Villis  me   &  haeredes   meos 
*  Campaniae  Comités  in  perpetuum  aflbciant ,   &  ite- 
rum  medietatem  emendarum,  &•  echeélarurti  -|-  tan-     ^  Amendé, 
tummodo  mobilium  hominum  &  fœminarum  ,    quae  confifcation. 
habent  ad  praefatas  Villas  8c  apud  Servigneium,  mihi 
&  h;:Eredibus  meis  concedunt  jure  perpetuo  poiîîden* 
dum  5  fimiliter  medietatem  abbonamentorum  *  &  tal-  *Abonnem'=>ns 
liarum,  quse  tallise  fient  &  recipientur  in  domibusip- 
forum    apud  Eflbïam,  &    apud   Polignaeum  tam  de 
mandate  ipforum ,  quam  de  mandato  meo  ,   &  haere- 
dum  meorum  ;  fimiliter  Se  abbonamenta  recipientur 
&  omnia  alia  ad  dictas  Villas  pertinentia^  qusehabenc 
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y>  fierî ,  vel  dividi  inter  ipfos  &  me  &  hscredes  mebs  ^ 
^  tam  de  mandate  ipfbrum  quam  de  mandate  meo 
»  vel  haeredum  meprum^  ,■  aequalker  dividentur  ,  tali- 
»  çonditione  quod  in  diâis  locis  ,  hominibus  &  fœ- 
»  minis  ,  medietas  juftitiae  ,  &  âbbonamentorum  ,  tal- 
»  liarum,  mea  ,  vel  hseredum  meorum  ,  erit;  &  altéra 
»  medietas  erit  in  perpetuum  Abbatis  &  Conventûs 
»  praediélorum.  Si  vero  aliquis  hominum,  five  fœmina- 
y>  rum  diélorum  locorum  ad  didlos  Monachos  perti- 
»  nentium  ,  fine  corporis  fiii  haerede  decelTerit ,  tota- 
»  hacreditas  ipfbrum  erit  tali  modo  ,.  quod  haereditas^ 
»  quac  de  ipfbrum  Ecclefia  movebit ,  erit  in  ipfbrum 
>>  libéra  voluntate,  &  etiam  ,  fi  voluerint,  retinebunt, 
y>  vel  vendent  y  in  qua  haereditate  ,  five  in  venditione 
»  ipfius  hsereditatis  ego  nihil  potero  capere ,  nec  habere  r 
»  ilia  vero  haereditas  quae  de  ipfis  non  movebit  r  infra^ 
»  annum  &  diem  opportebit  quod  de  manu  eorum  ex- 
»  trahatur  ,  &  extra  n\anum  ipfbrum  ponatur ,  Se  tra- 
»  datur  hominibus  qui  fiint ,  vel  erunt  de  alTociatione 
»  praedi<îla.  Et  fi  in  ponendo  extra  manum  eorum  hse— 
»  reditatem  illam  ,  qux  de  ipfis  non  movebit  aliquid 
»  habuerint  ,  ego  fimiliter  inde  nihil  percipiam ,  nec 
*  30  habebo  :  mobilia  vero  fi  qua  fuerint ,  legatis  &  debir- 

»  tîs  primo  perfblutis ,  inter  ipfbs  &  me  vel  haetedes 
»  meos  per  médium  dividentur.  In  reditibus ,  five  pro- 
»  ventibus ,  feodis  &  rébus  aliis  quae  ipfi  in  di(SI:is  Villis 
*  Pignoribus,  »  &  Foagiis  earumdem  habent  ^  &  in  Gageriîs  *  quas 
cages,  engage-  »  tenent  apud  VerpilJerias  à  Joberto ^  Guidone ,  &  Je- 
»  remia  militibus  ,  ego  aut  haeredesn;iei  nihil  capere 
»  poterimus  vel  vindicare  ,  fèd  ipfi  omnia  fupra  dicla 
»  fine  me  &  haeredibus  meis  integraliter  capient ,  &  ha- 
»  bebunt  :  omnia  vero  bona  ipfbrum  ad.  didta  loca  per-î 
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»  tînentia ,  ego  &  haeredes  mei  tanquam  noftra  pro- 

»  pria  tenemur  garantire  bonâ  fide ,  ira  quod  omnia 

»  ipfis  commode  fàlva  erunt  fimiliter  bonâ  fide.  Si  au- 

»  tem  contigerit  quod  homines  ipfbrum  ,  five  fœminae 

»  eorum  ,    de  Molifmo  five  de  alia  terra  ipfbrum  ad 

»  dicflas  Y^U^s  per  maritagium ,  five  alio  modo  venerinc 

»  moraturi ,  de  ibcietate  lùpra  didla  erunr.  Similiter  fi 

»  homines ,  five  fœminse  de  Villis  fiipra  diélis  apud  Mo- 

»  lifinum ,  five  ad  aliam  diélorum  Monachorum  ,  per 

»  maritagium ,  five  alio  modo  venerint  moraturi  fine 

>i  reclamatipne  meâ,  vel  hseredum  meorum  ,  libéré  ,  & 

»  intégré  erunt  Ecclçfiae  memoratae  :  quod  fi  homines 

»  mei,  aut  fœminre  meae  vel  hairedum  meorum  ad  dic- 

»  tas  Villas  venerint  moraturi  inter  me  vel  haeredes 

»  meos  &  di6los  Monachos  communes  erunt.  Ego  vero 

»  vel  hseredes  mei  nullum  hominem  five  fœminam  dic- 

»  torum,  Monachorum  de  Villis  praediétis  in  terra  noftra 

»'poterimus  retinere  ,  nec  deflFendere  contra  Ecclefiam 

»  Molifinenfem  ;    &  fciendum  eft  quod  quoties  apud 

»  Molifinum   Abbas  conftituetur  novus  ,  homines  & 

»  fœminse    praeditSlorum    loeorum  fidelitatem    facient 

»  novo  Abbati  conftituto  ,    fimiliter    facient  Comiti 

»  Campaniae  qui  novus  veniet  ad  regi^nen^  Comitatus 

»  Trecenfis  :   Praepofitus  "^  verô  de   communi  aflenfîi    *  Prevat  •  iï 

»  tam  di6lorum  Monachorum  quam  meo  vel  haeredum  ^^^^^*^  ^"    <^«- 

«meorum,  pro  didâ  focictate  fërvanda,  in  dic^is  Villis  dTdroitr"^ 

»  ftatutus ,  faciet  juramentum_fidelitati's  diâis  Mona- 

»  çhis ,  &.  mihi  vel  haeredibus  meis  antequam  de  Prae- 

»  pofitura  fe  intromittat  ;  &  ubi  intromitteret  60  foli- 

»  dos  emendaret ,  quae  emenda  per  médium  .dividetur.. 

»  Si  Praepofitura  venditur  y  de  communi  aiîenfù  ven- 

»  ditur  y,  &  praetium  venditionis  inter  n>e  -^,  v^ei  haeredes» 
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^mtoSy  &  (liélos  Monaclîos  arqualiter  dividetur  ^  Prae- 
»  pofitu$  vero  de  medietate  diélce  venditionis  ante- 
»>  quam    de    Praepofîtura    fe    aliquoties    intromitcat  , 

"^  Cautions.  «  bonos  plegîos  dabit  "^  Monachis  memoratis  ;  fi  au- 
»»  tem  Praepofitura  non  vendatur  ,  Prsepofitus  omnium 

t  Maltote.  »»  acquifitorum  donorum  ,  extorfionum  "j"  five  exac- 
«  tionum  de  quocumque  loco  veniant  vel  quocumque 
>»  modo  fiant  per  juramentum  fiium  reddet  diélis  Mo- 
«  nachis  medietatem  :  evoluto  autem  anno ,  di6larum 
«  Villarum  Pr^epofitus  vel  ex  toto  mutabitur  ,  vel  de 
»'  novo  refl.ituetur  ;  quod  fi  teftituatur ,  juramentum 
»'fiium  Monachis  faciet,  tanquam  novus;  fi  vero  Ab- 

*  Fncatio ,  un  *'  ^^^  ^   Monachi  rogatam  ^  fecerint  in  diélis  homi- 
efpece  d'impôt  »  nibus  :,  ficut  folct  fieH,  inter  ipfos  &  me  vel  haere- 

ou  de  taxe.  j  •  •  i       •  i  •  i_ 

"des  meos  erit  commune  quidquid  accepennt  ab 
»»  eifdem.  Similiter  in  omnibus  modis  ,  &  commodis 
»»  qu2c  ego  aut  hîrredes  mei  à  prxfatis  hominibus  prece  , 
•«minis,  vel  gratiâ^  five  alio  quolibet  modo  extorce- 
•'  rimus ,  vel  habuerimus  dicli  Monachi  capient  fimili- 
»'ter  medietatem.  Prxterea  fciendum  eft  quod  homi- 
»•  nés  diâarum  Villarum  ,  ego  aut  haeredes  mei  nun- 
»  quam  pro  aliqua  necefîitate ,  vel  pro  exercitu  aliquo 
j-  Journée.  »»ultra  uham  dietam  -j-  ducere  poterimus  ,  ita  quod  die 
"fequenti  ad  hofpitia  fiia  redire  valeant  competenter. 
»»  Qui  autem  ad  fùbmonltionem  meam  xiut  hasredum 
-»'  meorum  Comîtum  Campaniae  ire  contempferit  quin- 
»»que  fblidos  provinienfes  reddet  pro  emenda,  quo- 
~rum   medietas   erit  Monachorum.  Qua:  vero  fiibmo- 

*  JJem ,  qu'un  .>  nitio   quotiefcumque    fa6la  fuerit  ,    per    priorem  ^ 
Prevot.  «Grancei    fuper   Urfam   fiet.   Prxterea   fciendum    eft 

»>quod  fi  ego  vel  ha^redes  mei ,  in  fiipra   diéHs  Villis  , 
•»  &  in  Juftitia  diclarum  Villarum  aliquid  acqiiifierimuSj 
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"»bonâ  fide  medietatem  acquifitorum  habebunt  Mo- 
»  nachi  memorati ,  prius  ab  ipfis  medietate  probatarum 
«  fumptuum  per  foluta.  Ego  etiam  aut  h<eredes  mei  in 
«jam  diiflis  Villis,  &  in  earum  Juftitia  nihil  novum  fa- 
»>cere  poterimus,  neque  ftatuere  fine  confenfù  &  vo- 
«  luntate  Abbacis  &  Conventûs  prsedicflorum  y  neque 
«defticuere  Confticirtum.  Gifla  m  *  etiam  capere  non  *  Droit  de  gîte, 
«poterimus  in  memoratis  Villis;  &  infuper  in  praedic- 
*»  tis  nemoribus  Monachorum  ,  planis ,  pafcuis  ,  pratis 
«quae  ipfbrum  fîint  propria,  Cuftodes  five  Foreftarii 
»de  communi  aiTenfii  eorum  vel  meo  &  haeredum 
«meorum  flatuentur  ;  Sa  quam  cito  ftatuentur  facienc 
"juramentum  fidelitatis  ipfis  Monachis,  &  mihi.  Fore 
"  faéla  quae  inde  invenerint  prius  ipfis  faéla  fidèlitace  , 
•»inter  nos  per  médium  dividentur.  In  nemoribus  verà 
••de  Ofiiimonte  in  quibus  Monachi  habent  duas  partes 
"&  ego  duodecimam  conceflerunt  mihi,  &  ego  eis  , 
»quodtotum,  fcilicet  pars  ipforum,  (^parsmea,  eac 
••per  médium.  Et  de  communi  afiTenfij  ipforum,  & 
-meo  ibidem  Foreflarii  ponentur  ,  per  juramentum 
»  fuum  unicuique  partem  fuam  fideliter  Sc  intégré  re- 
»  dituri  ;  ita  tamen  quod  de  iifdem  nemoribus  capient 
»  Monachi  quidquid  ipfis  necelFe  fueritad  ufiim  Mo- 
»  lifmi ,  Polignsei ,  Grancei ,  ElFoiae ,  &  Verpilleriarum  , 
-  tam  in  grofib  ,  quam  in  gracili ,  jacente,  &  liante  , 
-ficco  &  viridi  à  pede  ,  ufque  ad  Cimam.  Si  vero  ne- 
•  mora  de  EiToïa  pofita  fuerint  in  forefta  cum  vendita 
-fuerint  medietas  priEtii  portionis  nemorum  ad  Mo- 
«nachos  pertinentium  mea  erit,  &  alia  medietas  Ec- 
»  clefise  Moliimenfis  ;  hoc  excepto  quod  Monachi  om- 
ni  modum  ufiiarium  -|-  fibi  retinent  ad  loca  praefata  ,  fDroitd'ufâgei 
fcilicct  Granceium,  Polign^um;  EiToium,  Verpille- 
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^'das,  &:  Moiiiîlium  5  (k  prardiélo  modo  in  eîfdeiTi  ne- 
♦•'moribus   Foreilarii  ponerencur.  De    diiîlis  vero  n€- 
»'  moribus  ego  neque  haeredes  mei  alicui  conferre  pb- 
»»  terimus  fine  coniènfii  Abbatis  ôc  Conventûs  prsedic- 
*tomm,  ÔL  ipfi  fimilîter  de  eifdem  nemorîbus  alieht 
«  conferre  non  poterunc  fine  alTenfu  meo.  Hanc  autem 
••fbcietatem   feeerunt  Abbas   &  Cônveiitus  prxdiélis 
«  fàlvis  fibi  ufuariis  fuis ,  &  iàlvis  corveis  fuis  quse  ha- 
••bent  tam  in  àxâis  Villis,  quam  in  Foagiis  earumdehl. 
"  Sciendum   eft   ergo ,  qaod  neque   pro  pace  aliqûa  , 
«neque  pro  cafîi  aliquo  ego  vel  hceredes  mei  fbciëta^ 
»»tem  illamin  alia  manu  ponere,  neque  dare  aut  com^ 
ii^mendare  poterîmus  quam  in  manii  noftra ,  fèd  qui- 
>-cumque  Comes  erit  civitatis  Trecenfis  diélam  fbcie* 
»'  tatem  in  manu  fua  propria  retinebit.  Qui  etiarri  Co*- 
*  Chevalier.  '•Hies  &  ejus  fuccefîores   Milîtem  *  unum  in  animas 
«fuas  jurare  facient  quod  h^c  omiiia  bonâ  fide  tene^ 
'*  bunt  ,  &   firmicer   obfervabunt  requifiti  ab  Abbatè 
^'Molimienfi,  nec  in  aliquibus  redîtibus ^,  &  provenci- 
«  bus  didlarum  Villarum  aliquid  percipient  donec  dic- 
•itum  juramenturn  pr^eftiterent.   Ut  autem  harc  orrihia 
rata  &  inconcufla  pèrmaneant ,  &  in  perpetuunî  îrif- 
violabiliter  obferventur  >  Litteri^  ânnotata  figilli  nfiéi 
"feci  munimine  roborari.  A6lum  arino  gratis:  miilefl- 
-  mo  duo  centefimo  trigefimo  tertio  ;,  ménfe  Martio. 

»Nos  autem  prsediéla  omnîa,  de  fingula  in  {ùpër 
--fcriptis  contenta  Litteris  rata  habentes ,  &  grâta  ^ea 
»»  volumus^  laudamus,  approbamus,  &noffra  autoritate 
«regia  tenorem  pra:ièntium  confîrmarrtus  :,  fàivoinaliîs 
«jure  noftro,  &  in  omnibus  quolibet  aiieno-;  quod  ut 
-firmum  Se  ftabile  permaneat  in  fiiturum ,  noftrum 
^c^-pracientibus  Litteris  fecimus  ap'poni  figiilum  anno'Do- 
»  mini  millefimo  trecentefimo  vicéfimo  nono.  En 
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En  Août  1748  5  confùlté  par  M.  TEvêque  de  Men- 
de,  iur  une  queftion  de  mouvance  fur  le  Duché  de 
Mercœur. 

J'ai  vu  la  copie  imprimée  de  TAéle  de  pariage  fait 
entre  le  Roi  Philippe  le  Bel ,  &  Guillaume  Durand , 
Evêque  de  Mende,  dont  plufîeurs  Auteurs  font  men- 
tion, comme  le  nouveau  Ducange  au  mot  Extorremia , 
qui  veut  dire  Exilium  ,  fur  le  mot  Commiffio ,  Se  autres 
endroits ,  ainfi  que  Ragueau  en  fbn  Indice  ,  au  mot 
Pariage. 

Il  eft  daté  Aâium  Parifiis  menfe  Fehruaxii ,  anno  Domini 
13015. 

Le  Roi  parle  ainfi  :  Nos  ajfociamus  àiâtum  Epifcopum^ 
Ç^  Succejfores  fuos  Epifcopos  y  &  Ecclefiam  Mimatenjèm  *^  *Mendcï  - 
proNobis^  SucceffbribiLs  nojlris  y  in  omniJurifdiâîione  alta 
&  ha[fa  ,  mero  &  mixto  Imperio  ,  &  in  omni  Dominatione  , 
&  Potejîate  temporali  y  ^  Rejforto  ,  &  in  Juribus  Rega- 
Hum ,  in  omnibus  aliis  Juribus  j  Dominationibus  y  &  Jurif- 
diâiionibus  ad  nos  pertinentibus  3  vel  pertinere  valentibus  quo- 
quomodo  in  tota  Terra  i  Comitatu  &  Epifcopam  Gaballi- 
tano'^  y  &  tota  Diœcefi  Mimatenfi  y  in  quibufcumque  locis  *LeGévaudan; 
&  fupra  quafcumque  Perfonas  nohiles  ,  ignobiles  ,  ecck^ 
fiajiicas ,  velfeculares  &  ex  quibufcumque  caufis  vel  occa" 
Jlombus 

Il  railbcie  pour  toutes  les  commifes  qui  pourroient 
fiirvenir  :  ha  ut  five  cauja  &  occafione  cujujîibet  felonice 
commifœ  vel  committendce  y  vel  recognitionis  non  faâice  y  vel 
homagii  non  prœfliti  y  vel  alia  quacumqut  caufa  y  jure  vel 
confuetudine  y  diâiafeuda  committi  contingat  ad  diâlum  Epif- 
copum  6*  Succejfores  Jiios ,  &  Ecclefiam  Mimatenjèm  y  dimi- 
diapars  pertinaty  &  ad  Nos  &  Succejfores  nojlros  alia  dimi" 
dia  pars  indivifa* 

Tome  VIL  S 
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L'Evêque  aflbcie  enfiiite  le  Roi  :  Et  vice  versa  diâius 
Epifcopus  profe ,  &  fuis  Succejjorihus  ,  ex  ccaifa  hujus 
compojfttionis ,  conventionis  &  tranfaâiionis  gêner alis  affo- 
ciat  Nos  &  SucceJJores  nojîros  in  omni  Jurifdiéîione  ait  a  & 
a  )  mero  &  mixto  Imperio  j  &  in  omni  Dominatione  , 
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&  Potejlate  temporali  ,  &  in  Jurihus  Regalium ,  &  in  om-- 
nibus  Dominationibus  i  &  Jurifdiâionibus  temporalibus  ad 
eum  pertinentibus  ^  vel  pertinere  valentibus  quoqucmodo  in 
tota  Terra  y  Epifcopatu  ,  &  Comitatu  Gaballitano  y  & 
zota  Diœcefi  Mimatenfi  jiipra  quafcumque  Perjonas  ,  &* 
ex  quibujcumque  locis  j  &  ex  quibufcumque  caufis  vel  occd'^ 
Jionibus, 

On  réfèrve  de  part  &  d'autre  les  Fiefs  &  Domaines 
dont  on  jouiiïbit  par  foi-même. 

Il  raffocie  aufli  dans  toutes  les  commifes  &  confifca- 
tions  5  en  mêmes  termes  que  ci-deffus. 

Enfin  ,  après  bien  des  explications  de  plufieurs 
Droits ,  ils  excluent  toute  prefcription  de  l'un  contre 
l'autre. 

Nec  unquam  Nobis  contra  diâtum  Epifcopum  ,  vel  Eccle-* 
Jiamfuam  y  aut  SucceJJores  fuos  ,  velfibi  ,  autjuœ  Ecclefice 
contra  Nos ,  aut  SucceJJores  noJlros  3  per  quemcumque  uj'um 
etiam  longum  ^vellongijjimum ,  vel confuetudinem ,  autprœf- 
criptionan  jus  aliquod  acquiratur  contra  y  vel  prceter  Jupe-, 
nus  prcediâla. 

Par  ce  même  A6le ,  il  y  a  éreâion  de  Cour  commune. 
In  Terra  &  locis  diftce  communionis  erit  unus  Ballivius 
&  unus  Judex  ordinarius  qui  communi  nomine  nojiro  & 
diâïi  Epifcopi  exercebunt  Jurijdiêiionem  communem  ;  qui 
Ballivius  &  Judex  ordinarius  per  Nos  feu  Senejcallum  nof-^ 
trum  Bellicadri  (  on  dit  depuis  Belloquadri j,  Beaucaire  , 
dans  le  bas  Languedoc  ,  fur  le  Rhône  }  &  per  Epifco^ 
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'pum  y  feu  per  alios  deputandos  a  Nobis  relâ  diâlo  Senefcallo, 
&  à  diâio  Epifcopo  injlituentur  communi  nomine ,  &  confen- 
fu  j  qidfi  concordare  non  pojjem ,  uno  anno  injlituentur  per 
Nos ,  vel  per  Senejcallum  Bellicadri  nojlro  >  &  Epifcopi  no- 
mine ,  &  alio  anno  per  Epifcopum  ,  nojlro  nomine  &fuo,  Ilti 
rero  Ballivius  &  Judex  eligent  Suhvicarios  ,  Geolarios ,  Ser- 
yientes  ,  &  alios  Officiarios  ,  feu  Minijlros  ad  exercitium 
ccmmunis  Jurifdiâlionis  quos  noverint  opportunos. 

Et  Nos  }feu  Senejcallus  pro  Nobis  y  ponemus  ibi  quolibet 
anno  unum  Notarium  ,  &  Epijcopus  alium  ,  qui  erunt  No- 
tard  CuTiœ  communis 

Ce  pariage  a  été  confirmé  par  les  Rois  Philippe  de 
Valois  en  1334;  Jean  en  13J0  ;  Charles  V.  en  1367, 
13651  &  1372;  Charles  VIL  en  1437;  Louis  XI.  en 
1464  ;  Charles  VIII.  en  1484  ;  Charles  IX.  en  1574J 
Henri  IV.  en  1595  ,  qui  entr'autres  relevé  TEvêquede 
Mende  de  la  prescription  qui  auroit  pu  courir  pendant 
i^s  troubles  des  règnes  de  fes  prédécefleurs  &  le  lien; 
par  Louis  XIV.  en  1643  ;  par  le  Roi  Louis  XV.  régnant 
en  1720. 

Arrêt  de  Touloufe  de  i6or  ,  fur  la  Requête  de 
M.  le  Procureur  Général  ,  qui  en  ordonnant  Texécu- 
tion  d'Arrêts  précedens  de  1495' ,  i  j'96,  ordonnç  Texé-- 
cution  du  pariage.      -^  ./  .•     •  '  .r^  }  ux 

Nota.  Il  y  a  Arrêt  du  Cbnféil  de  1^41 ,  rendu  fuï'ft 
Requête  des  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France  i, 
qui  ordonne  que  tous  les  Contrats  de  paréage  ,  ou  pa- 
riage ,  pafles  entre  les  Rois  &les  Eccléfiaftiques,  ferôlXt 
exécutés  &  fidèlement  entretenus  ;  ce  faiiânt ,  le  Roi 
relevé  lefdits  Eccléfiaftiques  de  la  prelcription  de  150 
ans. 

S  il         i 
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XIX.  Redeundo  ad  rem.  On  ne  connoît  point  au  Roî 
de  Hautes -Juftices  in  fenfu  communi.  Dès  quelles  lui 
retournent  quoqucnodoycllQS  deviennent  Juftices  Roya- 
les, Juftices  de  preii.Isr  degré  ,  comme  les  Prévôtés 
&  Châtellenies  Royales  j  fi  Ton  veut  ,  mais  toujours 
Juftices  Royales,  impatientes  de  tout  ce  qui  peutreflen- 
tir  le  vaffelage. 

Aufli  Chopin  qui  intitule  ce  Chapitre  20  de  la 
Haute  -  Juftice  Royale  &  Domaniale  ,  ne  la  définie 
point  ;  il  traite  feulement  la  queftion  de  fçavoir  fi  un 
grand  Domaine  étant  aliéné  ,  la  Haute-Juftice  eft  cen- 
fée  pafl^er  à  TAcquereur ,  cuni  cafiro  &  univerfitate  terri-' 
toriu  II  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  TAcque- 
reur  ne  pouvoit  ôter  pendant  leur  vie  les  Officiers 
Royaux  qui  y  étoient  avant  l'aliénation  ;  mais  la  Juf 
tice  s'y  exerce  toujours  au  nom  du  Roi,  comme  il  ré- 
tablit lui-même ,  ïbid,  n.  14  :  TEngagifte  ne  la  fait  point 
exercer  en  Ion  nom.  C*étoit  Tancienne  loi. 

Depuis  1695*  >  ^^  ^^^^  ^^^  aliénations  de  Juftice  pour 
la  tenir  en  foi  du  Roi  y  avec  pouvoir  d'y  injlituer  des  Offi- 
ciers y  (  chap.  ^  infrâj  k(St,  3  ,  n.  7.  J^'y  rapporte  un  Arrêt 
pour  l'Artois ,  dans  Telpéce  duquel  étoit  un  engage- 
ment de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Blandecque  par  le 
Roi  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne ,  Comte  d'Artois,  le- 
quel engagement  portoit  pouvoir  à  l'Engagifte  de  nom- 
mer &  injlituer  des  Officiers.  )  Ce  n'eft  pas  à  dire  pour 
cela  que  le  Roi  ait  aliéné  ou  engagé  la  Haute-Juftice 
qu  il  avoit  dans  ce  Domaine  ;  car  quand  ce  Domaine 
étoit  dans  (à  main  ,  c'étoit  une  Juftice  Royale ,  non  une 
Jiau  te- Juftice  in  fenfu  communi. 

Dans  ces  aliénations ,  le  Roi  de  fbn  autorité  &  pleine 
puiflance ,  en  aliénant  ces  Domaines  avec  la  Juftice  , 
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four  la  tenir  de  lui  en  foi  y  y  attache  une  Juflice  en  faveur 
de  l'Acquéreur  :  cette  aliénation  de  la  Juflice  eft  réel- 
lement ,  virtuellement  une  création  de  Haute-Juftice 
en  faveur  de  TEngagifte.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'Edit  de 
1(395  j  &  la  Déclaration  de  1703  :  le  pouvoir  d'yinJU- 
tuer  Officiers  y  les  dijiraâions  de  Jujlice  qui  y  font  ordonnées  > 
U  reffort  par  appel  au  Juge  Royal  dont  le  chef-lieu  étoit 
tenu  y  tout  cela  indique  une  éreilion  de  Juftice  fur  ce 
Domaine  engagé.  Cette  Juflice  nouvelle  refle  Haute- 
Juflice  in  fenfu  communi  )  tant  que  dure  l'engagement  , 
lequel  finifTant ,  cette  Juflice  s'efface ,  la  Juflice  Royale 
reprend  fur  ce  Domaine  l'empire  immédiat  qu'elle  y 
exerçoit  avant  l'engagement ,  &  dont  Ïqs  effets  étoient 
infiifpenfo  pendant  l'engagement.  Vide  mon  Traité  des 
Engagemens  du  Domaine  du  Roi ,  où  je  parle  de  cette 
queflion. 

Dans  les  cas  d'engagement  de  ces  Domaines  à  titre 
d'inféodation ,  avec  Juflice,  Se  pouvoir  d'y  inflituer  Offi- 
ciers y  ce  n'efl  jamais  la  Juflice  Royale  qui  palfe  à  l'En- 
gagifle ,  puifque  les  Officiers  tiennent  leurs  provifions 
de  l'Engagifle  :  c'efl  une  nouvelle  Juflice  concédée  à 
i'Engagifle  ,  pour  être  Seigneuriale  tant  que  l'engage- 
ment durera.  Cependant  le  miniflere  public  fbuffre  im- 
patiemment ces  engagemens  y  avec  pouvoir  de  nom- 
mer &  inflituer  les  Officiers  de  Juflice. 

J'ai  vu  dans  une  Infiance  pendante  en  la  Grand'- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  entre  les  Habi- 
tans  de  Coulemiers  -  le  -  fec  en  Duefmois  en  Bour-^ 
gogne,  Appellans  ,  &  Jean-Baptifte  de  Baudry,  Grand 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Flandres  ,  Artois  &  Pi- 
cardie 5  Seigneur  de  Vilaifhes  &  dudit  Coulemiers  , 
Intimé  ^  pour  qui  j'écrivois.  M^  Boudet  pour  les  Ha- 
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bitans.  Le  fieur  de  Baudry  avoit  obtenu  Sentence  2mX 
Requêtes  de  l'Hôtel  le  29  Août  1741  ,  qui  faifbit  dé- 
feniès  aux  Habitans  de  troubler  les  Officiers  de  la  Hau- 
te-Jufdce  de  Vilaifhes  6cde  Coulemiers  dans  Texercice 
de  la  Juftice ,  Se  notamment  dans  la  tenue  des  Affifes 
ou  grands  Jours.  Appel  qui  faifoit  le  principal  de  Tlnf- 
tance.  Les  Habitans  avoient  obtenu  Arrêts  de  défen- 
{es.  Oppoiîtion  par  le  fieur  de  Baudry ,  fur  laquelle 
étoit  intervenu  Arrêt  fur  appointé  à  mettre ,  au  rapport 
de  M.  Hevin  ^  le  4  Septembre  1742.  M.  le  Procureur 
Général  par  les  concludons  faifbit  des  proteftations  de 
{e  pourvoir  pour  faire  nommer  des  Officiers  Royaux» 
Voici  le  difpofîtif  de  l'Arrêt  que  j'ai  eu  en  main  :  No- 
tredite  Cour  reçoit  ledit  de  Baudry  oppofmt  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  29  Novembre  dernier  ;  faifànt 
droit  fur  ToppoOtion  ,  a  levé  les  défenfès  y  portées  , 
icelles  néanmoins  tenantes  ,  quant  à  la  condamnation 
de  dommages  &  intérêts. 

[  Le  tout  fans  approbation  de  la  qualité  de  Juge  or- 
dinaire ,  &  de  Procureur  d'Office  dudit  de  Baudry , 
prife  par  Gelot  &  Hugot  ,  &  fans  préjudice  à  notre 
Procureur  Général  à  fe  pourvoir  pour  la  nomination  & 
réception  d'Officiers  Royaux  pour  f  adminiftration  de 
la  Juftice  de  Vilaifnes  Se  Coulemiers-le-fec  &  dépen- 
dances ,  dépens  réfervés.  ] 

Cet  Arrêt  a  donné  lieu  aux  Habitans  de  demander 
par  Requête  précife  du  2J  Juin  1746  ,  la  nullité  des 
aéles  faits  par  les  Juges  nommés  &  inftitués  par  le  fieur 
de  Baudry,  &  qu'il  tût  tenu  de  préfenter  au  Roi  des 
Officiers  capables,  &  d'obtenir  provifions.  Le  fieur  de 
Baudry  les  foutient  non- recevables  ,  étant  fondé  dans 
lesEdits  de  i<^9J  &  de  1702  bien  enregiftrés,  &  dans 
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^n  adjudication  ;  qu'au  {iirplus  le  miniftere  public  feul 
pouvoir  obtenir  du  Roi  ,  que  les  Officiers  feroient 
Royaux  comme  avant  l'engagement  ;  que  ce  n'étoic 
pas  l'affaire  du  fieur  de  Baudry  feul ,  mais  de  tous  les 
Èngagifles  de  Juftice  depuis  169J  ,  qui  tous  avoient 
le  même  pouvoir  y  Se  jouilToient  fur  la  foi  desEditsen- 
regiftrés  ;  que  tant  que  fbn  adjudication  en  vertu 
d'Edits  fubfiftoit ,  il  étoit  en  droit  de  nommer  &  inf- 
dtuer  des  Officiers. 

-'  Secùs,  dans  Iqs  engagemens  des  grands  Domaines  de 
la  Couronne  ,  par  exemple ,  le  Comté  de  Chaumont 
en  Vexin ,  dans  ces  grands  Domaines  le  chef-lieu  y  eft 
engagé.  Ces  engagemens  font  avant  TEdit  de  169J 
qui  les  réferve  ;  le  Seigneur  Engagifte  n^  a  que  la 
nomination  des  Officiers ,  non  linjlitution  qui  demeure 
au  Roi  ;  la  Juflice  Royale  refte  en  plein,  ut  vidi. 

Monfieur  le  Duc  d'Anjou  ,  qu'avant  l'avènement 
du  Roi  Henri  III.  {on  frère  à  la  Couronne ,  on  nom- 
moit  le  Duc  d'Alençon  ,  avoit  dans  fbn  apanage  le 
-Comté  de  Chaumont  en  Vexin,  &  les  accroifTemens 
de  Magny.  En  1577,  il  obtint  la  permiffion  de  ven- 
dre a  rachat  perpétuel  jufqu'à  concurrence  de  300000  1. 
Il  en  donna  pouvoir  à  M.  l'Evêque  de  Mende  fon 
Chancelier,  qui  le  cinq  Avril  1578  vendit  à  Mada- 
me la  Duchelîe  de  Longueville  le  Comté  de  Chau- 
mont ,  avec  l'accroiiTement  de  Magny.  La  claufe  por- 
toit  :  Pour  en  jouir  par  Madame  de  Longueville  ,  ainfi  que 
M.  le  Duc  d'Anjou  en  a  joui ,  &  jouit  encore  à  préfent  aux 
Droits  du  Roi ,  à  caufe  de  fon  apanage  ,  (  avec  le  droit 
de  nomination  aux  Bénéfices  Se  Offices  ordinaires  con- 
cernant la  Juftice  dudit  Comté  Se  accroiffement  de 
Magny ,    à  la  charge  que  ladite  Dame   nommera  aux 


144      Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

Offices  à  mondit  Seigneur,  ou  à  Monfieurle  Chance-^ 
lier  ,  qui  fera  tenu  de  pourvoir  ceux  qui  lui  feront  nom- 
més par  ladite  Dame  ou  {es  ayans  caufè. 

Le  26  Février  1580  ,  le  Roi  donna  des  Lettres  Pa- 
tentes portant  approbation  dudit  Contrat, 

M.  le  Duc  d'Anjou  étant  décédé  fans  enfans  le  lo 
Juin  I  584  ,  fon  apanage  retourna  à  la  Couronne.  Le 
Roi  Henri  III.  donna  its  Lettres  Patentes  pour  fe  met- 
tre en  polTelFion  de  tous  les  Domaines  aliénés  par  M. 
le  Duc  d^Anjou  fbn  frère  >  mais  le  12  Juin  i  585  ,  il  ac* 
corda  à  Madame  de  Longueville  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes 5  par  lefquelles  il  permet  que  Madame  de  Lon- 
gueville ,  &  le  fieur  de  Villeroy ,  fbn  Çeflîonnaire  de 
Taccroiflement  de  Magny  ,  jouilTent  de  l'effet  de  leur 
Contrat.  Et  il  eft  dit  :  Et  qu'ils  puijjem  pourvoir  (  & 
Nous  nommer  )  aux  Bénéfices  &  Offices ,  ainfi  qu'ils  ont  ci" 
devant  fait  ou  pu  faire ,  juivant  ledit  Contrat  3  jufquaupar^ 
fait  &  entier  rembourfement. 

Ces  termes  pourvoir  ,  &  nous  nommer  3  étoient  relatifs 
au  Contrat ,  &  ne  donnoient  pas  à  Madame  de  Longue- 
ville  la  nomination  (  &  inftitution  )  des  Officiers,  Ils  n'em- 
portoient  que  la  fimple  nomination  aux  Offices,  pour 
prendre  les  provifions  du  Roi  ,  auquel  Vinflitution  refte 
en  ce  cas.  Auffi  le  Roi  a  toujours  pourvu  aux  Offices 
Royaux  dudit  Comté ,  fîir  la  nomination  des  Princes 
Engagifles. 

Ce  Domaine  eft ,  fi  ce  n'eft  Magny  &  fès  accroiiîe- 
mens^  refté  dans  la  Maifbn  de  Longueville  jufqu'à  la 
mort  de  Madame  la  DuchefFe  de  Nemours  ,  arrivée  le 
1 6  Juin  ï  707.  Après  fà  mort ,  en  conféquence  d'une 
donation  entre-vifs  par  elle  faite  au  Prince  de  Neuf- 
çhatel ,  ce  Comté  a  paffé  à  M,  le  Duc  de  Luynes ,  qui 

en 
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en  1737  l'a  vendu  à  M.  le  Prince  de  Cority  ,  qui  tout 
de  fuite  en  a  vendu  Tufiifruit  à  M.  le  Comte  de  Cha- 
rolois  qui  en  jouit  à  préfent.  J'ai  vu  ces  A(5les.  |  ?-,. 

Depuis,  M.  le  Prince  de  Conty|'^  acquis  du  Ro] 
par  échange  en  1747.  ,  1[ -:rnf:!rn-;  rA  îi  b-      , 

Pardon ,  mes  chers  Confrères ,  fi  quelquefofs  je  m'é- 
carte de  Tobjet  principal  ;  mon  cœur  veut  que  je  vous 
tranfmette  tout  ce  que  je  fçai  dans  ces  matières,  &  il 
me  répond  que  vous  ne  ferez  pas  fâchés  de  ces  petites 
digreffions.  Qu'il  me  fbit  permis  de  dire  avec  Seneque, 
Epift.  6  :  In  hoc  gaudeo  aliquid  difcere  ut  doceam  (a) ,  nec 
me  uUa  res  deleâiabit  licet  eximiajitj  &  falmaris ,  quant 
jnihi  uni  Jciturus  fim  j  fi ,  cumhac  exceptione,  detur  fapien" 
tut ,  ut  illam  inclufam  teneam  3  nec  enunciem ,  rejiciam  ;  nuU 
.  lius  boni  finejocio  j ucunda  pojjejfîo  eft, 

XX.  Retournons  à  l'objet  de  ce  Chapitre.  ^,  ^  ^ 
^  ;  Les  fîmples  Seigneurs  de  Fief  ne  peuvent  s'arroger 
le  titre  de  Seigneur  de  ParoiJJe  s  &  telle  longue ,  quant  à 
ce  titre,  qu'hait  été  leur  polTefîîon ,  le  Haut-Jufticierrfe 
la  Paroifle  la  leur  fera  rayer.  La  raifbn  en  eft  fimple; 
le  Haut-Jufticier  a  ce  titre  par  droit ,  ilïa.  feul  par  droit  ; 
c'eft  en  lui  que  réfide  la  vraie  Seigneurie  ,  non privatum 
dominium  »  fed  potejlatem  public am  Jignificat  ;  Loifèau  ;# 
chap.  II  des  Seign.  n.  3  &  4;  &  H  eft  inconteftable 
que  les  Seigneurs  de  Fief  n'ont  pas  la  puiiîànce  publi- 
que :  or  il  eft  en  la  faculté  du  Haut-Jufticier  d'uîèr  de 
ce  titre  quand  bon  lui  {èmblera ,  &  dès-là  de  le  re- 
prendre toties  quoties.  Cette  qualification  dans  le  Haut- 

(a)  Ce  terme  ne  veut  pas  dire  grammaticalement,  pour  enfeîgner  ;  mais 
dans  le  fens  élégant  il  fignifie ,  pour  m  faire  part  ',  le  refte  de  l'Epitr e  Piit- 
dique  afTez. 

Tome  VIL  T 
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Jufticier  de  la  Paroifle,  ejl  aêius  merce  facultatis ,  dèsJà 
împrefcriptible.  Et  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  Sei- 
gneurs indéfiniment  d'une  même  ParoifTe,  il  faut  né- 
ceflairement  que  celui  qui  Ta  -par  droit  l'emporte  , 
quand  il  la  reclame  fîir  celui  qui  par  lui-même  n'a  ni 
droit  ni  titre  pour  la  prendre  ^  parce  qu'il  ne  la  reclame 
'que  pour  être  diftingué  des  autres  Seigneurs  dans  la 
•Paroifle  :  il  eft  conféquent  qu'yen  même  tems  qu'il 
'reclame  ce  titre ,  on  ne  peut  le  lui  refufer ,  la  poflellion 
«des  autres  s'efFace  :  c'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts 
fuprâ. 

Tenez  donc  pourprincipes  immuables,  je  le  répète,  i**. 
^Que  le  droit  de  fe  dire  Seigneur  indéfiniment  d'une  telle  Fa- 
roifje^efl  un  droit  de  Haute- Jufiice  exclufif,  impatient  d'égal  y 
&  que  dès-là  le  Haut- Jufticier  de  la  Paroifle  peut  l'in- 
terdire à  tous  autres.    2^.   Qu'un   Seigneur  de  Fief, 
quand  il    auroit    Bafle-Juftice    contentieufe  pour  les 
droits  de  fon  Fief,  comme  en  Poitou ,  art.  17 ,  de  même 
Anjou ,  Maine  &   Touraine  ,  n'a   &  '  ne  peut    avoir 
■ce  titre.  3°.  Que  quand  dans  une  Paroifle  il  fè  trouve 
plufieurs  Seigneurs  de  Fief  ayant  chacun  Moyenne  & 
Bafl!e-Juftice  5  un  d'entr'eux  qui  a  des  égaux,  mais  non  de 
'Seigneur  Haut 'Jufticier  au-defliis  de  lui,  peut  empêcher 
-qu'un  autre Jon  égal  ne  s'attribue  ce  titre,  ni  même  le 
"titre  de  Seigneur  en  partie,    4^.  Qu'entre  plufieurs  co- 
HautS'Jufiiciers  du  fol  de  ÏEglife ,  l'aîné ,  ou  celui  qui  a 
"fe^  droits,  ou  qui  par  {à  plus  grande  portion  eft  pré- 
fîimé  avoir  la  portion  aînée,  peut  fè  dire  Seigneur  in- 
définiment y  &  les  autres ,  Seigneurs  en  partie.  D'où  vous 
conclurez   fùrement  qu'entre  deux   Seigneurs  Hauts- 

Jufticiers  dam  une  Paroifle,  celui-là  eft  Iq  Seigneur  de  la 
»  .1  i 
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Faroiffej  &  a  tous  les  Droits  Honorifiques  y  qui  a  la  JuC* 
tice  du  fol  de  l'Eglife  :  les  autres  pourroient  peut-être 
tout  au  plus  fe  dire  Seigneurs  en  partie  ;  mais  its  Arrêts 
de  16(57,  1700  &  1735  f^F^  l^^i"  ôtent  ce  droit ,  & 
jugent  qu'on  ne  peut  ië  dire  Seigneur  en  partie  ^  fi  on 
na  point  part  à  la  Juftice  du  fol  de  rEglifè.  Enfin,  que 
quand  entre  deux  Hauts  -  JTufiiciers  dans  une  Paroifl^  , 
aucun  ne  peut  prouver  qu'il  eft  Seigneur  du  fol  de  TE- 
glife,  aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la  qualité  de  Sei" 
gneur  du  Village  y  &^  fie  de  faâio  judicatum  par  1  Arrêt  de 
1679  infii,  chap.  5,  {^â,  4  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  le  fait 
tel  que  je  l'ai  rapporté ,  il  eft  exa6l,  &  d'après  le  pro- 
cès que  j'ai  eu  en  entier  ;  aucun  d'eux  même  ne  peut 
fè  dire  Seigneur  en  partie ,  argumento  Arreflétum  t  GSj , 
1700.  La  qualité  de  Seigneur  en  partie  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  font  portionnaires  de  la  Haute- Juftice  de- 
la  Paroifl^e,  ut  diximus  fuprà  y  parce  que  celle-là  feule 
eft  la  vraie  Haute- Juftice  du  lieu  :  les  autres  Jufticiers 
dans  la  Paroifi^è  ne  font  réellement  ni  Seigneurs  indé-- 
Animent,  ni  en  partie  de  là  Paroifi^e,  mais  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  dans  la  Paroifi^.  Ceci  eft  abftrait ,  mais 
vrai  :  je  le  rebattrai  fouvent  en  difcutant  chaque  Droit 
Honorifique  Cngulierement.  -^  ^- 


/      >t.'.M.'jl.>«.X><      V 
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CHAPITRE     IV. 

Comhien  de  fortes  d Honneurs  ou  de  Droits 
Honorifiques  dans  VEglife. 

I.  Que  Von  confond  dans  les  termes  de  Droits  Honorifi" 
ques }  toutes  les  déférences  perfonnelles  ou  réelles. 


X 


Explication  importante  de  deux  paffages  de  Loifeau. 

IL  Qu'il  y  a   deux   clajfes  des  Honneurs  dans  VEglife  ; 
-les  grands  Honneurs,  les  Honneurs  moindres. 

II!!,'' 

l:  /^  N  confond  fous  le  nom   de  Droits  Honorifî- 
V^  ques  toutes  les  déférences  personnelles  ou  réel- 
les ,   c'eft-à-dire ,  attachées  ou  au  Patronage,  ou  à  la 
Seigneurie ,  ou  à  la  Dignité. 

Cependant  tout  ce  qui  n'eft  que  préféance  nefl  pas 
proprement  Droit  Honorifique.  Les  Honneurs  de  UE^ 
glife  confiflent  en  autres  chofes  quen  la  préféance ,  dit  Loî- 
feau,  chap.  11  des  Seign.  n.  31.  li  jj. 

Prenez   bien  garde  *  à  ce  que  dit  Loîfeau  en  ce 
ter,  nombre  3  r ,  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  confiflent  m  au- 

tres chofes  quai préféances. 

"Ne  confondez  pas  ce  nombre  31  avec  le  48  du 
même  Chapitre  ,  dont  je  me  fuis  fervl  chap.  i ,  n.  6, 
&  dont  je  me  Servirai  encore  infri  fur  le  droit  de  Banc. 
Au  nombre  48  il  dit  :  Les  Honneurs  de  l'Eglife  confiflent 
en  préféances  y  non  en  puiffance.  Ne  croyez  pas  que  ce 
doéte  Auteur  fè  fbit  contredit,  fiir-tout  à  17  nombres 


^  Notafpecîali-' 
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Tun  de  Tautre  :  il  faut  entendre  ces  deux  nombres  pro 
fubjcéia  materia. 

Au  nombre  3 1  ^  il  parle  des  Honneurs  relativement 
à  ceux  &  entre  ceux  qui  peuvent  les  prétendre  ;  &  il  ré- 
fout  avec  raifbn  qu^entre  ces  prétendans  ,  la  préfëance 
n'efl  pas  proprement  un  Honneur  de  TEglife  ;  que 
par  rapport  à  eux  ,  les  Honneurs  de  l'Eglife  confijlent  en 
autres  chofes  quen  préféances.  Il  y  a  bien  un  droit  de 
primauté  du  Patron  au  Haut- Jufticier  ;  mais  par  rap- 
port à  chacun  d*eux,  les  Honneurs  de  TEglifè  font  au- 
tres que  de  fimples  préfeances  :  ils  ne  précèdent  per- 
fonne  ,  parce  que  perfonne  ,  excepté  eux  ,  ne  peut 
les  prétendre  :  ils  font  comme  ifolés  dans  ces  Droits , 
parce  qu'on  ne  peut  précéder  ,  ou  prétendre  précéder 
que  ceux  qui  pourroient  être  concurrens ,  &  dans  le 
vrai  ils  n'en  ont  point  :  entr'eux  il  y  a  préfëance  de 
droit ,  primauté  :  le  Patron  a  la  préfeance  ,  la  primauté 
flir  le  Haut-Jufticier  ;  mais  ils  ne  précèdent  aucuns  au- 
tres, parce  que  nul  ne  peut  concourir  avec  eux  dans 
les  grands  Honneurs ,  dans  les  Honneurs  proprie  fumpti  ; 
la  préfeance  proprie  diâia  ne  regardant  fouvent  que  la 
feule  qualité  perfonnelle  ,  ou  la  dignité  ,  ou  Tâge  de 
ceux  qui  prétendent  le  pas  for  d'autres ,  ou  la  dignité  du 
Fief. 

Au  nombre  48,  il  parle  des  Honneurs  de  TEglifo  in 
fe^  vis-â'vis  des  Miniflres  de  VEglife,  vis-à-vis  de  TEglifo 
même  qui  les  a  décernés.  Il  réfout  la  queftion  de  fçavoir 
fi  ce  font  véritablement  des  Droits  que  TEglifo  ait  été 
forcée  de  déférer;  fi  dans  leur  principe  ce  font  des 
Droits  :  &  il  décide  en  ce  nombre  48 ,  que  ce  font /im- 
pies Honneurs  ,  non  par  commandement  >  quils  confijlent  en 
préfeances  ,  non  en  puiffance* 
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Fréféanccy  en  ce  nombre,  fignifie  déférence;  c'efi-a-: 
dire,  ce  (ont  fimplemenc  des  Honneurs  que  TEglife 
a  déférés  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  du  Lieu  ,  en 
reconnoilîànce  de  leur  grand  bienfait  &  de  leur  pro- 
teélion.  C'efl:  ainfî  que  de  Roye  ^  locofuprâ  y  les  définit, 
&  c'eft  le  vrai.  Ainfi  gardez-vous  bien  de  confondre  le 
terme  de  préféance  que  Loifeau  a  employé  dans  ces 
deux  nombres  31  &  48  :  entendez-le  comme  Loifeau 
Ta  entendu  y  profubjeâl a  rjiaterià,  relativement  à  TEglifè 
qui  les  a  décernés.  Les  Honneurs  font  des  préfeances 
que  Tufàge  a  consacrées  ;  ce  font  des  Droits  relative- 
ment à  ceux  qui  peuvent  y  prétendre.  J'ai  entendu 
dans  des  Plaidoyés  confondre  ces  deux  nombres  , 
je  Tai  lu  dans  quelques  Auteurs  ,  &  pofor  avec  fécurité 
pour  principe ,  que ,  fuivant  Loifeau ,  les  Droits  Ho- 
norifiques n*étoient  que  de  fimples  préfeances.  Si  on 
avoit  voulu  approfondir,  on  n  auroit  pas  bazardé  une 
pareille  erreur. 

I L  On  diflingue  deux  clalTes  dans  ce  qu'on  dit  gé- 
néralement Droits  Honorifiques,  De  Roye ,  de  Jurih.  Ho^ 
noT,  lib.  r  ,  cap.  i ,  appelle  les  uns  majores  Honores  ^  les 
autres  minores  Honores. 

• 

-^-  Majores  Jiint ,  dit -il,  prcefentatio  idonei  Clericiy  ali- 
menta ex  bonis  Ecdefice ,  Lijlrce  ^  Procejfionalis  Receptio  > 
Thus,  Prceces  ,  Sepultura,  &fedesin  Choro, 

Minores  Junt  y  Panis  henediâlus,  ofculum  Pacis  ,  Aqiia 
*  La  Nef.   henediâia ,  fedes  in  honoratione  loco  navis  *  Ecdefice, 

Danty,  en  fes  Obfèrvations  fur  Maréchal,  chap.  r, 
admet  la  diftinélion  de  Roye  :  il  dit  qu'il  faut  y  ajou- 
ter la  Litre.  Cet  Auteur  n'a  pas  pris  garde  que  de  Roye 
la  comprend  aufîî  au  nombre  des  grands  Honneurs. 

Cette  diftinftion  eft  fondée  dans  un  principe  naturel. 
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Tout  le  monde  fent  que  le  pas  à  TOfFrande ,  le  baifer  de 
la  Paix ,  TEau  bénite  ,  le  Pain  bénit ,  le  pas  à  la  Procet 
Con,le  Banc  &  la  Sépulture  dans  la  Nef ,  font  com- 
muns à  tous  les  Fidèles  ;  que  tout  cela  ne  confifte  qu  en 
Cmple  préfëance;  que  la  qualité  ou  dignité  du  Fief, 
ou  de  la  perfonne ,  fbuvent  Tâge  de  la  perfbnne ,  donne 
plutôt  à  Tun  qu'à  Tautre ,  &  que  ces  Honneurs  ne  peu- 
Vent  fè  déférer  qu  à  ceux  qui  font  préfoas  *.  ♦  Quodmta  i 

Au  lieu  que  le  Droit  de  Litre  ou  de  Ceinture  fune-  par  rapport  à  la 
bre,  les  Prières  nominales ,  TEncens ,  le  Droit  de  Banc  ne'Ss?  Jfcemwî 
&  de  Sépulture  dans  le  Chœur  y  font  des  Droits  qui  ont  infrà, 
leur  origine  dans  la  reconnoiflance  du  bienfait  du  Pa- 
tron ,  &  de  la  puiflance  publique  du  Haut  -  Jufticier. 
Ces  Droits  ne  requièrent  point  la  préfence  du  Patron 
ni  du  Haut -Jufticier  :  abfens  comme  préfons  ,  ils  ont 
leur  Litre ,  leur  Banc,  leur  Sépulture  marqués ,  ils  doi- 
vent être  recommandés  aux  Prières  du  Prône ,  cela  eft- 
inconteftable.  L"*honneur  de  l^Encens  exige  fèul  entre 
les  grands  Droits  la  préfènce  de  celui  auquel  il  eft  dû. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'attachera  à  diftinguer  les 
Honneurs  de  FEglife ,  leur  caufè  native  &  productive , 
on  décidera  ftirement. 

Difons  donc  qu'il  y  a  des  Honneurs  de  deux  fortes; 
les  grands,  Se  les  moindres:  je  ne  dis  pas  Iqs  petits  j  il  n'y 
a  point  de  petits  Honneurs  dans  l'Eglifo.  ' 

Entrons  dans  la  difouffion  de  ces  différens  Hon- 
neurs. A  regard  des  Droits  de  préfentation  à  la  Cure  , 
de  fe  faire  recevoir  procelîîonnellement ,  d*être  nourri , 
dans  le  befoin^  des  Biens  de  l'Eglifo;  outre  que  ces 
deux  derniers  font  rares  ,  &  font  peu  en  ufàge ,  le  pre- 
mier dépend  du  Droit  de  Patronage.  Ceux  qui  ont  tra- 
vaillé cette  matière ,  ont  écrit  fi  parfaitement ,  &  font 
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jamdixi^  le  Patronage  bien  établi  :  je  pafTe 
coup  aux  Honneurs  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier 
de  la  ParoiiTe  ont  droit  de  prétendre,  quils  ont  Jeuh 
par  droit  y  relativement  à  ceux  qui  par  poiFeffion  vou- 
droient  y  afpirer.  Remarquez  que  je  diftingue ,  com- 
me je  le  dirai  fur  le  Droit  de  Banc ,  le  Haut-Jufticier 
de,  &  le  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifle  :  cela  eft  bien 
différent  ;  les  confequences  de  ces  deux  Hautes- Juftices 
font  diamétralement  oppofëes.  Celui  qui  eft  le  Haut- 
Jufticier  de  la  ParoifTe ,  c'eft-à-dire  du  fol  de  l'Eglife  ,  com- 
me c^eft  la  première  &  la  plus  noble ,  elle  donne  la  qua- 
lité de  Seigneur  indéfiniment,  celui-là  eft  le  vrai  Sei- 
gneur de  la  ParoifTe  ;  nous  l'avons  démontré.  Celui  qui 
n  eft  Haut-Jufticier  que  dans  la  ParoifTe ,  qui  in  Juo  Se- 
nioratu  non  habet  pofitam  Ecclefiam ,  n'a  point  la  qualité 
de  Seigneur  même  en  partie  de  la  ParoifTe  :  pour  en 
être  Seigneur  en  partie  ,  il  faut  avoir  part  à  la  Haute- 
Juftice  de  la  ParoiiTe  ,  nous  l'avons  encore  démontré 
fuprà.  Ayez  toujours  cette  diftinéiion  préfente,  vou$ 
ne  vous  égarerez  point. 


*^     JL    *^ 
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CHAPITRE     V. 

Des  grands  Droits  Honorifiques  y  appelles 

Majores  Honores. 

Section     Première. 
De  la  Litre  ou  Ceinture  funèbre. 

I.  Définition  de  la  Litre» 

Réfutation  de  la  quator:^iéme  Obfervation  de  Danty  fur 
Alaréchal 

Qu'il  peMt  y  avoir  plufeurs  Litres, 

Sentiment  de  Roye  fur  le  Haut  -  Jujlicier  j  non  adopté  par 
les  Arrêts, 

H.  Opinion  de  Maréchal  réfutée^ 

Sentimens  des  autres  Auteurs, 

Que  ce  droit  va  être  difcuté par  queflions. 

I.   T     A  Litre  ou  Ceinture  funèbre  efl:  une  bande 

J i  peinte  en  noir  fiir  la  muraille  de  TEglife  ,  fur 

laquelle  font  auffi  peintes  les  Armes  du  Patron  ou  du 
Haut-Juflicier.  Quand  je  dis  ou,  ce  n'eft  pas  pour  ex- 
clure le  Haut-Jufticier  quand  il  y  a  un  Patron;  je  prou- 
verai le  contraire  :  c'efl  pour  marquer  qu'une  Litre , 
<juand  elle  fe  trouve  Jeule  dans  l'Eglife ,  "efl  la  bande 
Tome  FIL  V  • 
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noire  où  font  les  Armes,  fok  du  Patron  ,  foit  du  Haut- 
JuPcicier.  Je  n'en  fuppofe  ici  qu^une  ;  je  montrerai 
qu'il  peut  y  en  avoir  deux  ;  je  parle  en  général ,  je  la 
définis, 

Lijlra  e[l  vitra  liiguhris ,  r^na.  3  ligatura  funehris  in 
cjua  per  tctam  Ecclejiam  circiunaâla  hinc  inde  pinguntur  infi- 
gnia.  De  Roye,  de  Jurib.  Honor,  lib.  i ,  cap,  8. 

Dnnty^  à  la  fin   de  la  quatorzième  Obfèrvation  fur 
Maréchal  ,  dit   que  cette  définition  n^eft  pas  bonne  ; 
qu'il  peut  y  avoir  Litre  fans  être  Ceinture  funèbre  , 
eomme  dans  le  cas  du  Patron  Ecclefiaftique  qui  fait 
mettre  fès  Armes  (ou  plutôt  celles  de  fon  Egliie)  au- 
deffus  de  celles  du  Haut-Jufticier.  Cette  réflexion  n'ell 
pas  bonne.  De  Roye  définit  la  Litre  en  général ,  &  iL 
a  raiibn  :  un  Patron  meurt  comme  le  Haut-Juilicier... 
Si  le  Patron  Ecclefinflique  ne  meurt  pas,  parce  que, 
comme  dit  Dumoulin ,  ce  n'eft  pas  le  Titulaire ,  c'eft 
l'Eglife  qui  eft  Patrone.   Si  confequemment  le  Patron 
Ecclefiaftique  ne  met  pas  la  Litre  en  bande  noire,   les 
Armes  de  fon  Eglilè  qu'il  fait  peindre  flir  une  même 
ligne   fins   bande    autour   de  TEglife  ,  font  la  même 
chofe  :  c'eft  une  exception  occafionnelle  qui  ne  déran- 
ge point  la  définition  générale  :,  exceptio firmat  regulam, 

II  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  Litre  infetA  une 
Ceinture  funèbre  armoriée. 

Je  ne  parle  po^nt  de  ces  Ceintures  funèbres  qui  fè 
mettent  en  bandes  de  velours  noir,  fîir  lefquelles  les 
Armes  du  défunt  peintes  fur  carton  font  attachées  : 
tout  le  monde  fçait  que  cette  décoration  funèbre  ne 
dure  qu'un  an.  Ce  n'eft  pas  là  la  Litre  qui  fait  partie 
des  Honneurs  de  l'Eglife. 

Au  même  endroit  de  Roye-  nous  donne  l'origine  de 
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cts  Litres,  qui  en  efiec  font  une  imitation  de  Tambition 
des  Payens ,  qui  faifoient  mettre  leurs  effigies  dans  les 
Temples.  Ah  ethenicis  appendebanmr  in  ipfîs  etiam  Tem- 
plis  j  ita  apud  nos  Lijlrœ  in  Ecclefiis  fucceffifje  videntur  in 
lociim  înfcriptionum ,  Imaginum  ^  &  Titulorum, 

Il  dit  que  ron  ne  tolère  ordinairement  que  deux 
Litres ,  ne  difformetur  Ecclefia  ,  alia  Patronalis  p  alia  Senio- 
ralis ,  quelquefois  trois. 

Au  livre  2 ,  chapitre  4  ,  il  prévoit  le  cas  où  il  y  au- 
roit  plufieurs  Seigneurs,  &  où  Ton  pourroic  multiplier 
l^s  Litres.  Voici  fa  décifion. 

Si  pluresfint  (ejufJem  (a)  Senior atiis)  Domini  y  ahfurdum 
yidetur  quemlibet  ex  iis  feorfim  &  Jeparatim  Juam  habere 
Liflram.  i".  Enim  fie  deformaretur  afpeâlus  Ecclejice.  2^. 
Cum  plures  fundum  communem  habent  eique  aliquam  acqui- 
Jiere  J'ervitutem ,  per  unum  eundemque  locum  fundi  fervim- 
tis  ta  fervitme  mi  debent.  Leg.  itinere  2%,ff,de  ferv.  rujl. 
prced.  Ita  &  plures  illi  Senioratus  Domini  unam  duntaxat 
Senior  aient  Lijlram  habere  pojjunt ,  in  qua  quilihet  Anna 
aut  infigniafua  depingat  :Ji  quidem  dijfemiant  3  in  eorum 
crdiTiej  vel  fpome  confentire  debent  ^  vel  imminente  judice  ; 
6*  ita  forte  illud  conficiendum  ejl  ut  or  do  infignium  ferve^ 
tur  pro  portionibus  Dominicis  ,  etiam  fi  plures  illi  Seniores 
finx  difparis  condirionis  ,*  puta  qui  ex  majori  parte  Dominus 
erit  3  Senioratus  ejus  Arma  in  nobiliori  loco  Lijlrce  apponan^ 

{a)  Qiiod  nota ,  ce  ne  font  pas  plufieurs  Hauts- Jufticiers  dans  une  Pa- 
fojfle  ,  mais  plufieurs  Cohauts-Jujlicîers  de  la  ParoiîTe. 

J'avertis  encore  que  plufieurs  ont  prétendu  que  le  mot  Senior  employa 
par  de  Pvoye ,  ôc  dire  que  cela  ne  fignifîoit  que  le  Seigneur  de  Fief  ,  fui- 
vant  ces  paroles  ci-defîus  rapportées ,  dederunt  nomma  fua  terris  ;  mais  de 
Roye  marque  bien  qu'il  parloit  de  la  Juftice,  &  notamment  en  cet  en- 
droit de  la  Litre,  aVia  Patronalis  ,  alia  Senioralis.  On  ne  dira  pas  qu'il  parle 
du  Seigneur  de  Fief,  qui  alfurément  n'a  pas  Droit  de  Litre  dans  l'Eglife, 
Xi  n'y  a  qu'à  lire  fon  ChapitrÊ  ^ ,  cïtéfuprà ,  chap.  3  ,  n.  2. 

Vij 


\ 
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ti  r ,  quia  hcncr  illependet  ex  ipjo  Senioratu  eumque  afpcit  J^ 
non  etiam  dignitatem  aut  perjonam,  Sedfi  Domini  Jint  ex 
œqids  panïbus  ^  vïdtndum  ejl  anfint  dif paris ,  an  vero  paris 
conditionis.  Primo  cafu ,  ex  eorum  perfona  &  dignitate  défi-' 
niendus  ejl  ïtle  ordo  infignium ,  ita  ut  ratio  habeatur  etiam 
primogeniti  3  cum  ille  fit  Jiibfidium  generis  y  &  memoria  nomi^ 
nis.  Secundo  caju  3  Honor  antiquiori  3 feu  magis  cetate  proveâo, 

C'efl:  dans  ce  même  chapitre  4  qu'il  dit  que  le  Haut- 
Jufticier  n'a  droit  de  Litre  quen  dehors,  Exiflimaverim 
Senior  es  illosjurefibi  non  vindicartjus  Lifrce  intraEcclefiam^ 
fed  tantum  extra  Ecclefiam. 

Ce  fèntiment  n''a  pas  été  fui vi  ;  tous  les  Arrêts,  mê- 
me les  Auteurs,  font  contraires  :  on  voit  toujours  de  ce 
que  delTus ,  que  de  Roye  n'admettoit  pas  une  troiiiéme 
Litre. 

IL  Par  rapport  aux  Patrons  ,  le  même  Auteur  rap-- 
porte  les  difpofitions  des  Coutumes  de  Tours  &  de 
Lodunois ,  qui  leur  donnent  la  Litre  en  dehors  Se  en 
dedans  :  &  il  ajoute,  quippe  eifoliy  competatintra&extra 
Ecc/e/Fam.. Ce  fèntiment  n'ell  pas  plus  fiiivi. 

Maréchal ,  chap.  j" ,  dit  que  les  Honneurs  de  TEglifè 
appartiennent  au  Patron  ,  privativement  à  tout  autre  ; 
qu'il  a  droit  de  Litre  tant  en  dedans  qu'en  dehors ,  à 
V exclu fwn  du  Baron,  Châtelain,  &  autres  Seigneurs  :: 
il  en  rapporte  trois  Arrêts  ;  nous  les  examinerons. 

Enfùite  il  dit,  après  le  Patron,  le  droit  d'appofèr 
&  faire  peindre  Litre ,  efl  prétendu  par  le  Haut- Jufti- 
cier; &  en  plulieurs  endroits,  ajoute-t-il ,  \ts  Moyens 
&  Bas-Jufticiers,  &  les  fimples  Seigneurs  de  Fief,  en 
ufënt.  On  voit  que  Maréchal  afifoibliiToit  tant  qu'il 
pouvoit  le  droit  du  Haut- Jufticier  ,  en  le  faifànt  mar- 
cher de  pair  avec  les  Moyens  &  Bas,  &.  les  Seigneurs 
de  Fief. 


anx  Honneurs  dans  tEgllfe.  Chap.  V.    1 57 

Il  dit  que  fi  plufieurs  font  Patrons,  Taîné  aura  {à  Li- 
tre à  droite  ,  le  puîné  à  gauche  ,  ou  bien  l'aîné  l'aura 
plus  haute  que  les  autres.  Il  cite  un  Arrêt  de  Touloufe. 
De  même  pour  la  Juftice,  quand  elle  eft  diviiëe.  En  con- 
currence de  Seigneurs ,  dont  l'un  a  les  préfëances  du 
pain  bénit  (ur  Tautre,  il  ne  peut  empêcher  que  l'autre  ne 
falTe  mettre  fà  Litre.  Arrêt  de  Dijon.  Que  fi  le  Moyen  & 
le  Bas-Jufticier  font  en  polleffion  de  Litres,  le  Patron  ou 
Haut-Juflicier  mettra  la  fienne  au-de(îus.  Arrêt  de  Tou- 
loufe. Il  ajoute  que  l'Ufufruitier  ni  l'Engagifte  n'ont  pas 
ce  droit. 

Il  remarque  qu'on  ne  voit  guéres  plus  de  deux  Litres 
dans  une  Eglife  ;  que  néanmoins  par  l'Arrêt  de  Hau- 
ches,  on  a  prefcrit  l'ordre  de  trois  Litres  :  enfin  il  remar- 
que que  le  Patron  Eccléfiaftique  n'a  pas  droit  de  Litre  à 
ks  Armes. 

Ferriere  n'a  fait  que  copier  Maréchal. 

Simon,  chapitre  2.5 ,  dit  qu'il  faut  faire  différence  du 
Patron  Eccléfiaftique  &du  Patron  Laïc;  que  le  premier 
n'a  droit  de  Litre  qu'en  dedans;  le  fécond  Ta  en  dedans 
&  en  dehors.  Il  décide  pour  les  Cofèigneurs  à  peu  près 
comme  Maréchal  ;  mais  il  dit  que  fi  Tun  d'eux  fait  hom- 
mage à  Tautre ,  il  n'aura  fà  Litre  qu'au-deffous  de  celui 
à  qui  il  fait  hommage.  Arrêt  de  Touloufe  du  10  Mars 
1634,  d'après  M.  D olive  ,  livre  0. ^  chap,  11  de  fes- 
Queflions. 

Ce  même  Auteur,  chapitre  i(î,  a  voulu  imputera 
Loifeau  d'avoir  dit  que  le  Haut- Jufticier  n'avoit  droit 
ni  de  Litre  ,  ni  d'Encens ,  ni  de  Prières  nominales;  & 
pour  réfuter  ce  fentiment ,  qu'il  dit  être  de  Loifeau , 
chap.  II  des  Seigneuries  ,  n.  17  &  18  ,  il  dît  que  les 
Coutumes  de  Tours  Taccordent  au  Châtelain  en  de-- 
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hors  &  en  dedans,  &  que  notre  ufàge  eft  de  donner 
la  Litre  au  Haut  -  Jufticier ,  au-deffous  de  celle  du 
Patron  3  en  dedans. 

Mais  Loifeau  ne  parle  pas  ainfi  :  c'eflau  nombre  4(5, 
où  il  dit  que  la  Litre  appartient  en  dedans  au  fimple  Haut- 
Jujlicier  y  &  en  dedans  &  en  dehors  aux  Châtelains  ,  afin 
d'accorder  les  Coutumes  qui  ne  les  accordent  qu'aux  Châ- 
telains. 

On  voit  que  Loifèau  n^a  point  parlé  comme  Simon 
le  lui  fait  dire  >  Se  qu'il  ne  refufe  pas  la  Litre  au  fimple 
Haut-Jufticier  ;  mais  qu  il  veut  feulement  accorder  les 
Coutumes.  Les  Arrêts  l'accordent  au  Haut-Jufticier 
en  dehors  Se  en  dedans. 

Danty  dans  fes  Obfervations  fur  Maréchal  ,  Obfer- 
vation  14,  eft  entièrement  pour  Maréchal  au  fujet  du 
Patron ,  contre  l'avis  de  Simon. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  20,n.  19  &  ai, 
tient  que  les  Patrons  Se  les  Hauts- Juftici ers  ont  droit  de 
Litre  en  dedans  Se  en  dehors  ;  ce  que,  dit- il ,  les 
Moyens  Se  Bas-Jufticiers  ne  peuvent  faire,  ni  pareille- 
ment les  héritiers  du  Seigneur  féodal  ou  cenfier. 

Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  les  Hauts-Jufticiers 
du  lieu  où  TEglife  eft  bâtie,  c'eft-à-dire  du  fol  de  TE- 
glifè,  ont  le  droit  de  Litre.  Maréchal  nous  en  fournit 
lui-mêm.e  les  preuves,  entr'autres  l'Arrêt  de  1630, 
que  je  rapporte  d'après  lui,  ci -après  feélion  du  Banc, 
qui  jugea  que  celui  qui  n  étoit  pas  Haut-Jufticier  du 
loi  de  l'Egliie,  ne  pouvoit  en  faire  mettre  une.  Ce  fut 
ce  moyen  qui ,  tejle  Maréchal ,  ôta  la  Litre  à  ce 
Haut-Jufticier  :  d^où  il  faut  conclure  que  s'il  eût  été 
Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Eglife  ,  les  Sentences  qui  lui 
4onnoient  ce  droit  h^'auroient  pas  été  infirmées. 
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Tels  font  les  fentimens  à(^s  Auteurs  fur  cet  Hon- 
neur de  TEglifè.  Dilcutons-les  ;  &  afin  que  le  Ledleur 
trouve  une  plus  grande  facilité,  je  vais  agiter  cette 
matière  par  queftions. 

Première    Question. 

Le  Patron  a-t-il  Droit  de  Litre  en  dedans  &  en 
dehors  de  lEglife?  Va-t-il  privativement 

au  Haut'JtiJlicierl 

I.  Que  la  Litre  peut  être  conduite  au  dehors  de  l'Eglife 
tout  autour  y  que  les  Bdtimens  adojjes  ne  peuvent  en 
interrompre  la  ligne. 

Arrêt  fur  cette  Quejlion» 

II.  Coutumes  &  Auteurs. 

III.  Principes  de  la  matière, 

IV .  V.  Explication  de  l'Arrêt  d'Athis  ,  rapporté  par  Ma--- 
réchaL 

Arrêt  qui  paroit  juger  le  contraire. 

Explication  de  cet  Arrêt. 

VU,  Diffbtation  Jiir  les  engagemem  des  Juftices, 

Dijlinâion  des  engagement. 

Arrêts  fur  cette  matière,^ 

Preuves  qu'ils  ne  vont  point  contre  les  principes  de  la  ma^^ 
tiere.. 
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VIII.  Dijcujjion  du  Droit  des  Engagifles  à  titre  dm* 
féodation. 

Arrêt  récent  fur  cette  Quejlion, 

Ohfervations  à  toccafion  de  lEdit  de  Mai  171 5. 

I.  Tenez  d'abord  pour  principe  que  la  Litre  ou 
Ceinture  funèbre  peut  être  conduite  en  dedans  & 
en  dehors,  au  pourtour  de  VEglife,  per  totam  Ecclefiam 
circumaâia  ,  dit  de  Roye  fuprà  j  &  ce  ,  quand  même 
au  dehors  il  fe  trouveroit  des  bâtimens  adoffés  qui  in- 
terromproient  le  cours  du  mur  de  l'Eglife ,  ou  que  ces 
murs  fèrviroient  à  quelqu'autre  ufige  ;  cela  n'empê- 
che pas  d'y  continuer  la  Litre  pour  la  conduire  tout 
autour  de  VEglife, 

Ce  point  vient  d'être  jugé  par  Arrêt  de  la:Grand'- 
Chambre  du  13  Mars  1743  '  fi-i^  l^s  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  Avocat  Général,  en  faveur  de  la  Dame 
de  Miremont ,  Dame  de  Montaigu  ,  Appellante  d'une 
Sentence  de  Reims  du  8  Août  1741  ;  &les  Religieux 
dp  S.  Remy  de  Reims,  Intimés. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M.  Aubry.,  Avo- 
cat de  la  Dame  de  Miremont. 

Le  Sieur  de  Miremont,  Seigneur  de  Montaigu,  étoic 
Haut-Juflicier  de  Saint-Erme ,  Autre  Se  Ramicourt  :  il 
mourut  en  1740.  La  Dame  la  veuve  voulut  rendre  à 
fà  mémoire  les  Honneurs  qui  lui  étoient  dûs.  Elle  fit 
dire  aux  Sonneurs  de  l'Eglilè  de  Saint-Erme  qu'elle 
vouloit  qu^'ils  fonnaflent  pendant  quarante  jours  ,  fui- 
;vant  l'ulàge.  Les  Habitanss'y  oppolèrent.  9  Juin  1740, 
eUe  Ips  fit  alîigner  à  Laon,  pour  voir  dire  qu'ils  feroient 
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tenus  de  fonner  pendant  quarante  jours  (a) ,  &  qu'il 
lui  feroit  permis  de  faire  peindre  ,  tant  en  dedans  au  au 
dehors  de  l'Eglife  ,  une  Litre  aux  Armes  du  défunt  fîeur 
de  Montaigu. 

Les  Habicans  répondirent  qu'ils  ne  connoifloient 
pour  Seigneurs  Fonciers  6*  Jujliciers  que  les  Religieux 
de  Saint  Remy  de  Reims. 

Le  25  i  elle  donna  là  Requête  pour  aflîgner  lelHits 
Religieux ,  &  prit  contr'eux  les  mêmes  conclufions  : 
les  Religieux  firent  évoquer  la  conteftation  à  Reims, 
&  demandèrent  communication  des  Titres. 

La  Dame  de  Miremont  communiqua  une  Sentence 
de  1553  :»  qui  omologuoit  deux  tranlàdlions  :  la  pre- 
mière,  du  30  Oélobre  1J30,  entre  le  Maréchal  de  la 
Mothe  ,  comme  Seigneur  de  Montaigu,  8l  les  Habi- 
tans  de  Saint-Erme,  pour  la  Haute-Juftice  de  Saint-Er- 
me:  la  féconde  ^  du  20  OcSlobre  1533,  entre  le  même, 
&  les  Religieux  de  Saint  Pierre  de  Lobe ,  Ordre  de  Cî- 
teaux ,  alors  Titulaires  du  Prieuré  de  Saint-Erme ,  par 
laquelle  les  Religieux  convenoient  que  la  Haute- Juf^ 
cice  de  Saint-Errrue  demeurât  pour  toujours  aux  Sei- 
gneurs de  Montaigu ,  &  aux  Religieux ,  chacun  pour 
moitié. 

Depuis  ce  tems,  la  jouiilànce  delà  Haute-Juftice  de 
Saint-Erme ,  par  les  Auteurs ,  étoit  prouvée  entr'autres 
par  des  aéles  de  1688  &  1692. 

Les  Religieux  ne  dirent  plus  autre  chofe  ,yî/zow  qu'une, 
partie  du  mur  de  l'Eglife  Jèrvoit  en  dehors  de  mur  de  clôture 

(a)  Ce  Droit  appartient  à  plufieurs  Seigneurs  :  je  l'ai  vu  dans  quelque» 
Arrêts.  Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  le  Droit 
Honorifique  ;  lorfqu'ils  traverfent  les  Paroilfes  dont  ils  font  Seigneurs  » 
on  doit  fonner  les  cloches.  J'ai  été  confulté  fur  ce  point  en  Juin  174J  p 
pour  des  Paroifles  du  Parlement  de  Touloufe. 

Tome  VIL  .  X  ' 
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du  jardin  &  cour  du  Prieuré  y  que  la  Litre  ne  pouvoit  y 
être  peime,  ^ 

8  Août  1741  >  Sentence  àReims.  On  donne  aile  aux 
Habitans  de  leur  déclaration  que  fur  le  fbn  des  cloches  ils 
s'en  rapportent  à  Juftice ,  à  condition  que  s'ils  font  con- 
damnés ,  ils  feront  payés  ;  en  conféquence  on  les  condam- 
ne à  fouffrir  qu  il  foit  fonné  pendant  quarante  jours  au 
foir ,  en  payant,  &  aux  dépens  à  leur  égard.  Sur  la  deman- 
de afin  de  faire  peindre  la  Litre  en  dedans  Se  en  dehors , 
il  eft  dit  j  qu'il  ejl  permis  à  la  Dame  de  Miremont  de  faire 
peindre  la  Litre  en  dedans  fuivant  l'ufage ,  Ç&  en  dehors 
iufquaux  clôtures  des  maifon  &  jardin  du  Prieure'  feu- 
lement ;  )  on  condamne  les  Religieux  en  la  moitié  des 
dépens ,  l^autre  moitié  compeniee. 

Appel  par  la  Dame  de  Miremont  au  chef  de  la  Litre 
au  dehors,  celle  en  dedans  n'étoit  pas  conteflée,  Se  de 
la  moitié  des  dépens. 

Sur  le  tout ,  conformément  aux  conclufions  de  M, 
TAvocat  Général ,  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence  ;  or- 
donne que  la  Litre  fera  peinte  tout  autour  de  TEglifè 
en  dehors  ;  condamne  les  Religieux  en  tous  les  dé- 
pens. 

IL  Venons  à  la  queftion  principale. 

Si  nous  confùltons  les  textes  des  Coutumes  ,  celles 
de  Tours  &  de  Lodunois  feulement  donnent  au  Pa- 
tron la  Litre  dedans  &  dehors» 

Par  rapport  aux  Auteurs ,  Lapeyrere ,  lettre  L  ^  n. 
p4,Bafhage  art.  142  de  Normandie  ,  de  Roye ,  Bac- 
quet,  Maréchal  &  Danty,  la  donnent  au  Patron  en  de- 
dans 6*  en  dehors. 

Simon,  titre  25  ,  ne  la  donne  en  dehors  qu  au  fà- 
tron  Laie, 
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L'article  i8  des  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  de  Lamoignon  ,  titre  des  Droits  Honorifiques, 
dit  :  Le  Seigneur  Haut-Jujîicier  peut  avoir  Litre  &  Cein- 
ture funèbre  au  dehors,  (&  non  le  Patron  y  nonohjlant 
toute  poJfe[fion  contraire.  ) 

L'article  IJ  avoit  réglé  quau  dedans  de  TEglife  la 
Litre  du  Patron  J^roir  au  -  dejpis  de  celle  du  Haut-Juf- 
ticier. 

DefpeîfTes ,  des  Droits  Seigneuriaux,  art.  2,  fe6l.  7, 
dit  que  le  Patron  n  a  droit  de  Litre  quau  dedans. 

La  note  fur  Lapeyrere  locofuprâ  ,  fuit  le  fèntimenc 
de  DefpeifTes. 

Le  fèntiment  pour  la  Litre  du  Patron  au  dehors 
qui  paroît  avoir  plus  de  partifàns,  eft  celui  de  Maré- 
chal ,  qui  va  jufqu  à  dire  que  le  Patron  Ta  privative^ 
ment  à  tout  autre  ,  même  au  Haut-Juûicier  ;  &  pour 
fbutenir  cet  avis  ,  il  rapporte  trois  Arrêts  ;  le  premier 
du  28  Février  i  J  jo  ;  le  fécond  du  27  Mars  1533  ;  le 
troifiéme  du  27  Mars  idor  ,  quil  donne  tome  2^ 
n.  42. 

Pour  faire  voir  que  l'avis  de  Maréchal  n'eft  pas 
bon  pour  maxime ,  quant  au  droit  privatif  qu  ii  attri- 
bue toujours  au  Patron ,  obfèrvez  : 

i^.  Qu'on  ne  voit  point  les  efpeces  des  deu?f  pre- 
miers Arrêts.  2°.  Que  tous  trois  font  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Rouen ,  qui  n'accorde  les  Droits  Honorifiques 
qu'aux  Seigneurs  Patrons,  &  jamais  aux  Hauts-Iufli-- 
ciers  j,  qui  n'ont  pour  titre  que  leur  Haute- Juftice  :  je 
l'ai  oh  ftrvé  Jiiprà  :  ainfî  nil  mirumficts  Arrêts  étendent 
la  Litre  Patronale  au  dehors ,  dès  que  le  Patron  Jkul  y 
a  tous  les  Droits ,  on  juge  qu'il  doit  l'avoir  au  dedans 
&  au  dehors.  Cela  peut-il  faire  une  maxime  générale? 
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Et  dans  le  principe  ,  qu'eft-ce  qu'un  Patron  au  dehors  $ 
s'il  n'efl:  en  même  tems  Haut-  Jufticierî  C'efl:  un  fimple 
Habitant. 

Le  troifiéme  Arrêt  efl  encore  de  Rouen,  ut  dixi ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus,  c'eft  que  le  fleur  Darcas,  re- 
prefentant  les  anciens  Patrons  ,  n'avoit  pour  contra- 
diéleur  que  le  fieur  de  la  Pipardiere,  que  l'Arrêt  juge 
n'avoir  droit  de  banc  que  hors  le  Chœur.  Etoit-il  Haut- 
Jufticier  ,  ou  fimple  Seigneur  de  Fief?  On  n'^en  voit 
rien.  Il  eft  vrai  qu'en  ce  Parlement  {à  qualité  de  Haut- 
Jufticier  fans  le  Patronage  lui  auroit  été  infru6lueufe  ; 
mais  au  moins  en  donnant  cet  Arrêt  pour  fonder  une 
maxime ,  il  falloit  donner  à  connoître  la  qualité  du 
Contendant. 

Cette  obfervation  doit  fiifKre  pour  écarter  Favis  de 
Maréchal  Se  de  ceux  qui  l'ont  fîiivi  ^  en  tant  qu'ion  le 
regardera  comme  principe ,  &  encore  mieux  fur  ce  qu'il 
avance  que  le  Patron  a.feul  le  droit  de  Litre  au  dedans 
&  au  dehors. 

Maréchal  s'efl  trouvé  embarrafîe  par  TArrêt  d'Athis. 
Il  a  prétendu  que  M.  Viole,  Confeiller  au  Parlement, 
quoique  Hazzf-/z^/Zicier  ^  n'a  obtenu  le  droit  de  Litre,  que 
parce  quil  étoit  conjlaté  par  titres  que  f es  Auteurs  ay oient 
une  pbrtion  du  Patronage  de  VEglife  d'Athis,  Il  a  eu  cts 
titres  3  dont  il  donne  copie  tome  2  ,  enfuite  de  l'Arrêt ^ 
du  Chartier  de  S.  Viélor ,  comme  il  Tavoue  dans  l'in- 
titulé tome  2.  Simon ,  Danty  &  Ferriere  ont  donné  en 
plein  dans  cet  avis  :  nous  allons  le  réfuter  pleinement. 

III.  Commençons  par  le  principe. 

Les  Honneurs  de  l'Eglife  font  fondés  fur  deux  cau- 
fes ,  le  bienfait  du  Patron  >  la  puiffance  publique  ;  nous 
l'avons  ci-delTus  démontré  chap.  i. 
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Le  Patron  hors  TEglife  n'eft  qu  Habitant  ^  il  n'a  au- 
cun droit  fur  les  dehors.  Le  Haut-Ju (licier  au  contraire 
eft  le  Seigneur  du  terrein  où  eft  TEglife ,  iuj'ol  de  l'E- 
glife  &  du  dehors.  Sa  puiflance  publique  eft  pour  main- 
tenir le  bon  ordre ,  &  pour  protéger  TEglife  dans  fes 
poiîe  fiions. 

Or  y  a-t-il  à  balancer  entre  celui  qui  nejl  rien  j  8c 
qui  n'a  rien  à  prétendre  au  dehors  ,  tel  que  le  Patron 
d'une  Eglife  i  &  celui  qui  eft  tout  ,  &  l^feul  Seigneur 
du  terrein  au  dehors ,  Se  qui  en  dedans  eft  toujours  le 
Seigneur  du  fol  de  TEglife?  La  Litre  Patronale  au  dedans  s 
par  fa  prééminence  au-deffus  de  celle  du  Haut-^Jufticier, 
montre  alTez  qu'il  eft  le  bienfaiteur ,  &  qu'il  eft  le  pre- 
mier auquel  dans  VEglife  on  doive  déférer  les  Hon- 
neurs. La  Litre  Seigneuriale  au  dehors  doit  montrer  ce- 
lui qui  feul  eft  Seigneur  de  TEglifè  ,  &  du  fonds  où 
l'Eglifè  eft  bâtie. 

Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  qui  accor- 
dent Litre  au  VafTal  Patron  ,  au  dedans  6*  au  dehors , 
outre  qu'elles  font  locales ,  feules  de  cette  efpece ,  ne 
les  lui  accordent  qu'au  dedans  y  lorfque  le  Châtel  ou  Ma- 
noir du  Châtelain  eft  dans  la  ParoiiTe.  Et  Pallu  fîir  l'ar- 
ticle 60  de  Tours  ,  eft  d'avis  ,  quand  le  Patron  nefl  pas 
yajfal  du  Châtelain  ,  qu'il  faut  fuivre  l'Arrêt  d'Athis  3  qui 
juge  que  le  Patron  ne  doit  avoir  fa  Litre  qu'au  pourtour  de 
l  Eglife  (au  dedans  feulement ,  &  non  au  dehors.  )  C'eft  auffi 
l'avis  de  Tronçon  fur  Paris,  art.  69. 

^imon,  chap.  25*,  ne  donne  la  Litre  au  dehors  qu  an 
Patron  Laïc,  Où  eft  le  fondement  de  cette  diftinélion  ? 
L'Arrêt  d'Athis  n'en  dit  pas  un  mot.  Le  Patron  Ecclé- 
fiaftique  eft  autant  Patron  que  le  Patron  Laïc;  la  feule 
différence  eft  ,  que  comme  le  Titulaire  n'eft  pas  le  Pa^ 
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tron  y  mais  (on  Eglife  ou  Communauté ,  il  ne  peut 
faire  peindre  que  les  Armes  de  fon  Eglife ,  non  les 
Tiennes.  Il  les  peut  mettre  en  Ceinture  ,  non  funèbre  , 
id  ejl  noire ,  mais  fur  une  même  ligne  comme  le  Laïc. 
De  Roye,  de  Juu  hon.  lib,  i ,  cap,  3.  Mais  ils  ont  les  mê- 
mes Honneurs  que  les  Patrons  Laïcs.  Omnes  autem  , 
^dit  cet  Auteur  ibid.  en  parlant  de  la  Litre  &  autres 
Honneurs  )  illi  Honores  debmtur  6*  Laicis  &  Ecclefiafli^ 
cis  j  quia  omnes  eodem  fere  jure  cenjentiar  quantum  ad  ipfum 
jus  Patronatus  ,  quod  unum  ejl  j'undamemum  3  una  ratio 
eorum  Honorum,  Voilà  le  vrai  principe  pour  les  Pa- 
trons. 

Danty  en  fon  Obforvation  14  ,  (en  réfutant  Simon 
{îir  ce  qu^il  avoit  dit  que  le  Patron  Eccléfiaftique  ne 
pouvoit  prefcrire  la  Litre  au  dehors  ^  parce  qu'il  n'a 
pas  les  Honneurs  extérieurs  )  dit  ,  que  fi  l'Arrêt  d'Athis 
juge  que  le  Patron  Eccléfiajlique  na  droit  de  Litre  (  quau 
dedans  )  ce  nejl  pas  une  conséquence  qu'il  ne  puijje  les  avoir 
(  au  dehors  )  nonobjlam  toute  pojjeffion  contraire.  (  M.  Ma-* 
réchaly  s'écrie- t-il ,  Je  feroit  -  il  trompé Jl  grojjierement  dam 
une  chofefi  certaine  dans  l'ujage  3  en  affirmant  le  contraire  ?  ) 
On  voit  que  Danty  jzzraèar  in  verba  Magijlri, 

IV.  Je  ne  puis  trop  m'étonner  comment  des  Auteurs 
tels  que  Maréchal,  Danty ,  Se  autres  d'après  lui ,  ayenc 
pu  fè  méprendre  fur  le  jugé  de  lArrêt  d'Athis.  Maré- 
chal le  rapporte  tout  au  long,  tome  2  ,  n.  58. 

On  va  voir  trois  chofes  :  la  première  3  que  le  motif 
de  l'Arrêt  qui  adjugea  à  M.  Viole  la  Litre  au  dedans 
&  au  dehors  3  ne  fut  pas  la  portion  du  Patronage  prétendu 
aumoné  par  fes  Auteurs  3  comme  Maréchal  TalTure  ,  & 
les  autres  fur  la  foi  de  Maréchal  :  la  féconde ,  qui  efl: 
.une  confequence  de  la  première  ,   que  la   Cour  n'a 
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point  voulu  en  cela  diftinguer  le  Patron  Eccléfîaftique 
du  Laïc  :  enfin,  que  la  feule  qualité  de  Haut  -  Jujlicier  fie 
adjuger  la  Litre  au  dedans  &  au  dehors  à  M.  Viole. 

Voici  le  difpofitif  de  TArrêt.  Je  ne  rapporte  que  les 
points  qui  touchent  notre  queftion  :  le  furplus  règle  des 
conteftations  entre  le  Fondeur  d'une  cloche ,  les  Marguil- 
liers  pour  les  bancs  de  la  Nef^  les  Religieux  de  S.  Viélor, 
&  M.  Viole. 

»  Notredite  Cour  par  fbn  Jugement  &  Arrêt  a  mis 
»  &  met  les  appellations  refpeftivement  interjettées , 
»  &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  au  néant;  émen- 

»  dant a  maintenu  &  gardé  lefdits  Religieux , 

»  Prieur  &  Couvent  (de  S.  Viâor)  au  Droit  des  pre- 

»  miers  (a)  Honneurs  &  prééminences  dans  TEglifè  Pa- 

»  roiffiale  d'Athis  (comme  Fondateurs  &  Patrons  d'icelle  j  ) 

»  &  ledit  Viole  Ç  comme  Seigneur  &  Haut  -  Jujlicier  d'A- 

»  this  y  Eglijè  &  Prejhytere  dudit  Lieu  )  es  Droits  Ho- 

a  norifiques  &  prééminences  de  ladite  Eglifè  ;  d'aller 

»  le  premier ,  après  lefdits  Religieux  &  Prieur^  à  la  Pro- 

>j  cellion  &OflFrande;  de  recevoir  le  premier,  après  eux, 

»  TEau  bénite  ,  la  Paix,  le  Pain  bénit  ;  d'avoir  Litre  S* 

»  Ceinture  funèbre  de  deuil  armoriées  de  ks  armes  autour 

»  de  ladite  Eglifè  (tant  dedans  que  dehors)   au  deflbus 

»  néanmoins  (pour  le  regard  du  dedans)  de  ladite  Eglifè , 

»  de  celles  que  lefdits  Religieux ,  Prieur  &  Couvent  ( ont 

V  droit  de  mettre  au  dedans  feulement  *  de  ladite  Eglifè  ^      ♦  Hic 

X»  comme  Patrons  &  Fondateurs  d'icelle  ;  )  d'être  recom- 

3» mandé,  lui,  fà  femme  &  fes  enfans,  aux  Prières  publi- 

»  ques  qui  fè  feront  au  Prône  par  le  Prieur-Curé ,  {ks 

{a)  Nota  fpecialiter.  La  Cour  dit  ,  au  Droit  des  premiers  Honneurs. 
Cela  juge  nettement  que  le  Patron  a  le  droit  primitif,  mais  non  privatif, 
çonune  l'a  voulu  Maréchal. 
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»  Vicaires  ,  ou  celui  qui  fera  le  Prône;  (S*  en  tous au-^ 
»  nés  Droits  d'honneur  appartenans  Ça)  à  Seigneur  Châ- 
»  telain  >  &  Haut-Jujlicier) Prononcé  /e  23  Août 

»  161J. 

V.  Ce  prononcé  laifle-t-il  aucune  équivoque  fur  le 

Droit  de  Litre  Patronale  ou  Seigneuriale?  Danty  de- 

voit-il  fi  fort  fe  rapporter  à  Maréchal,  qui  fur  cet  Arrêt 

dit  que  le  Patron  a  droit  de  Litre  au  dehors? 

Cet  Arrêt  diftingue-t-il  le  Patron  Eccléfiaftîque  ,  & 
le  Patron  Laïc  !  Il  dit ,  au  dejjous  de  celles  que  lefdits  Re-- 
ligieux  ont  droit  Savoir  Çau  dedans  feulement  j  comme  Pa-^ 
trons  &  Fondateurs.  )  A-t-il  ajouté  comme  Patrons  Ec^ 
cléfiajliques  ?  Si  la  Cour  eût  admis  cette  diflinélion  chi- 
mérique ,  elle  auroit  marqué  qu  elle  ne  donnoit  la  Li- 
tre en  dedans ,  qu'à  caufe  que  le  Patronage  étoit  Ec- 
cléfiaftique,  pour  ne  pas  préjudicier  aux  Patrons  Laïcs, 
par  ces  termes  généraux ,  qu'ils  ont  droit  de  mettre  au 
dedans  fulement  (comme  Patrons  ^  Fondateurs,)  L'Arrêt 
juge  la  queftion  de  droit  ;  ces  termes  font  clairs. 

Le  même  Arrêt  fonde-t-il  le  Droit  de  Litre  accordé 
à  M.  Viole  ,  en  dedans  &  en  dehors  ,  fur  le  motif  que  {qs 
Auteurs  avoient  aumône  à  S.  Viélor  portion  du  Patro- 
nage, comme  M,  Viole  y  avoit  conclu  lui-même  ?  Car  je  ne 
celé  rien.  Non  certes.  Il  dit,  &  ledit  Viole  comme  Sei- 
gneur Haut  -  Jujlicier  d'Athis  ,  Eglife  &  Prejhytere  dudit 
Lieu,  Y  a-t-il  en  cela  quelque  motif  du  Patronage  pré- 
tendu aumône  ?  En  effet  ,  fi  le  Patronage  aumône  y 
avoit  entré  pour  quelque  chofè ,  il  n*auroit  pas  été  r/- 
puté  aumèné  à  fin  préjudice.  L'aumône  du  Patronage  à 
TEglife  n'efface  pas  le  droit  du  Patron.  Bafnage ,  loco 

(a)  Preuve  que  les  Honneurs  de  VEgWk  appartiennent  au  Haut-Jufticierj 
qjjl'il  les  a  par  droit ,  &  non  par  fimple  ufage ,  comme  le  veut  Maréchal. 

,  citato^ 
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titatOy  le  démontre^  &  Maréchal  le  dit  précifement  ch.  r, 
L^Arrêc  le  maintient  en  tous  autres  Droits  d'iionneur 
Çappanenans  au  Châtelain  &  Haut- Juf licier,)  Si  Taumône 
prétendue  du  Patronage  eût  pu  y  entrer  pour  quelque 
chofe,  comme  cela  ne  pouvoit  tourner  contre  lui ,  pour- 
quoi ne  lui  permettre  la  Litre  en  dedans  quau-dejjous  de 
celle  des  Religieux  ?  Au  moins  il  devoit  avoir  Jow  coté 
comme  Patron.  Allons  plus  loin,  je  veux  porter  la  con- 
viction de  ce  que  je  dis  au  dernier  période. 

Voici  le  titre  du  prétendu  Patronage  aumône  ^  tel 
que  Maréchal  le  rapporte  à  la  fuite  de  l'Arrêt.  In  no- 
mine  fanâlce  &  individuœ  Trinitatis»  Stephanus  ,  Dei  gra- 
nd,  Parifiorum  vocatus  Epifcopus»  univerfis  Fidelibus ,  tàm 
pojleris  quâm  prœfentibus  ,  in  perpetuum,  Notum  facimus 
qiiod  Ecclefiam  de  Atiis  Ecclefice  B,  Viâloris  in  perpetuum 
habendam  donavimus ,  &  Canonicis  Sanâîi  Viâioris  corn- 
mijimus.  Volumusfi  quidem  ,  &  in  hac  intentione  hoc  feci- 
mus  3  ut  prœdiâi  Canonici  per  femetipfos  curam  illius  Para- 
chice  habeant ,  &  aliquos  de  Fratribus  Jiiis  providentiâ  Abba-- 
fis  fui  ad  hoc  ipfum  Eleâlos  ibidem  conflituent,  Statuimus  etiarn 
ut  Canonici  S,  Viâioris  inprcediâla  Ecclefia  parochialem  curam 
habentes  ,  excepta  fynodo ,  &  circata ,  nullas  omnino  exaâiio- 
nesfive  demandationes  nobis  aut  nojlris  pofleris  trïbuant.  Hoc 
autem  fecimus  laude  y  confilio  6*  ajfenfu  Magiflri  Bernardi 
Archidiaconi  y  in  cujus  Archidiaconatu  3  prcediéla  confijlebat 
Ecclefia. 

Voilà  la  donation  de  l'Eglife  &  de  la  Cure  par  TEvê- 
que  de  Paris.  Voyons  ce  qu^a  donné  le  Laïc. 

Ulud  etiam  noverint  univerfi  ,  qubd  Ailles  quidem  Al- 
ler tus  nomine  Deber  3  &  uxor  ejus  aufiiis  (  qmdquid  in  Ec- 
tlefia  de  Atiis  3)  à'  inmajoriy  &  in  minori  décima  ejufdem 
Villce  habebant  ,  in  manu  nojlra  reddiderunt ,  &  per  ma-^ 
Tome  FIL  X 
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num  nojlram  Ecclefice  S.  Violons  totam  ex  integro  in  Elee^ 
mofinam  comulerimt.  Hoc  autemfaâam  ejl  afftnfu,  &c. 

La  confirmation  du  Roi  Louis  le  Jeune  s'explique^ 
de  même. 

On  ne  voie  pas  là  une  aumône  du  Patronage  de  l'E- 
glife  :  ces  termes ,  Quidquid  habebant  in  Ecclefia  de  Atiisy, 
à'  in  majori  &  in  minori  décima  Villce. ,  n'annoncent  pas 
clairement  Taumône  de  tout ,  ni  de  portion,  du  Patro- 
nage ;  ce  ne  pouvoit  être  que  quelques  Droits  qu'ils 
avoient  fur  TEglife,  avec  les  Dixmes,  qui  formoient 
un  Fief  :  car  il  efl  dit  que  cela  s*efl  fait  du  eonfènte^ 
ment  Radulphi  Belli,  &  jilii  ejus^  Mathcei  (de  cujusfeoda 
pradiéïus  Albertus  omnia  Jiiprâ  diâia  tenebat^y  Et  par  le 
même  titre ,  c'eft  l'Evêque  de  Paris  qui  donne  l'Egli*- 
fe  Se  la.  Cure  >  Ecclefiam  de  Atiis  i  de-là  on  voit  que 
TEvêque  de  Paris  en  étoit  pul  Fondateur.  Auffi  TArrêtr 
ne  s'eft  pas  arrêté  à  cette  prétendue  qualité  d'anciens  Fon-r 
dateurs  y  que  M.  Viole  reclamoit,  Se  q}ii,utdiximusfu^ 
prà  modox  la  lui  auroit  donnée  ,  finonau-deflùs  de  celle 
des  Religieux ,  au  moins  de  l'autre  côté  jeuL  II  n'a 
adjugé  la  Litre  à  M.  Viole,  que  comme  Haut  -  JuJHcier- 
de  ladite  Eglife  &  Frejhitert  d'Athis» 

Pouvons-nous  un  meilleur  garant  du  jugé  de  cet: 
Arrêt,  que  le  difpofitif  de  ce  même  Arrêt  l 

Cependant  je  vais  encore  en  donner  un  plus  fur  ^ 
c'efl  M.  le  Preftre,  Rapporteur  de  cette  affaire.  Il  eft 
dans  les  Arrêtés  de  li  cinquième  Chambre  des  Enquêr 
tes ,,  ibus  la  date  du  2 3  Août  1714. 

Du   23  Août  1714.. 
«Jugé  au  Rapport  de  M.  le  Prefire^  entre  les  Reli^ 
•  gieux  y  Prieur  &  Couvent  de  S.  Vidor ,  &  M.  Viole 
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•  Sieur  d^Athis,    (jiie  le  Haict-Ju (licier  a  droit    d'avoir 
"Litre  &  Ceinture  de  deuil  autour  de  TEglife  Paro- 

•  chhlejlfe  dans  rétendue  de  fa  Hame-Jujlice ,   tant  en 

•  dehors  quen  dedans  :  &  le  Patron  Fondateur  d'avoir  les 

•  Litres  &  Ceintures  de  deuil  autour  de  l'Eglife,  en  de- 

•  dans  d'icelle  feulement.  Et  en  concurrence  du  Patron  & 
»  du  Haiit  Juflicier  y  que  celles  du  Haut-Juflicier  feront 

•  mlies  dans  ladite  Eglife ,  au  deflbus  de  celles  du  Pa- 
»  tron. 

Cet  Arrêté  efl  bien  clair  &  général;  il  ne  diftingue 
point  le  Patron  Ecclefaflujue  ou  Laïc  :  il  a  été  fait  pour 
marquer  ce  qu^on  jugeoit  entre  un  Patron  6*  un  Haut- 
Juflicier  concurrents  :  il  ne  donne  à  M.  Viole  le  droit  de 
Litre,  que  comme  Haut-Jujlicier  d'Athis. 

Après  cela  ,  que  devient  cette  difl:in<5lîon  du  Patron 
Ecclefiaftique  ou  Laïc  ?  Que  devient  Ta  vis  de  Maré- 
chal, que  le  Patron  2Lfeul  le  droit  de  Litres  &  autres 
Honneurs  ;  qu'il  les  a  privativement  au  Haut-Jufticier  , 
&  que  le  Haut-Jufticier  ne  les  a  que  par  ufage  6*  tolé- 
rance ?  L^Arrêt  dit,  &  autres  Honneurs  (appartenons)  au 
Châtelain  S*  Haut-Juflicier, 

Aufli  Boucheul ,  fur  Poitou ,  article  i ,  n.  15 ,  après 
avoir  rapporté  cet  Arrêt  qu'il  date  de  lôiy ,  &Iefèn- 
timent  de  Maréchal ,  dit  :  Mais  on  fuit  ordinairement  cet 
crdre ,  que  le  Patron  ne  peut  avoir  Ceinture  (  qu'au  dedans 
de  V Eglife)  &  le  Haut-Juflicier  (au  dehors  &  au  dedans). 
Lelet,  ïùr  l'article  14 ,  eft  de  même  avis. 

Voici  cependant  un  Arrêt  récent  de  la  Troiliéme 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  Gars,  du  12  Août 
1746,  dont  les  difpofitions  font  fingulieres  fiir  la  Li- 
tre, &  qui  juge  en  même  temps  plufieurs  points  de 

Yij 
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Droit  fur  les  Honneurs  de  TEglife  ,  fur  les  Droits  de 
Patronage  &  de  Haute- Jullice. 

Entre  Dame  Geneviève-Charlotte  d'Argouges  :,  veuve 
de  M.  Pierre  Eon  de   la  Baronnie  ,    Préfident  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  Appellante  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  7  Septembre  1 701  ;  &  André- 
Gabriel  le  Subtil  de  Boifèmont ,  Ecuyer  ;,  Seigneur  de 
Réau  &  de  Soify-fur-Ecole  en  partie,  ayant  repris  par 
a6le  du  19  :,  lignifié  le  29  Septembre  1741 ,  en  qualité 
de  Seigneur  de  Réau  ,  héritier  principal  &  aîné  de  Ga-. 
briel  le  Subtil ;,  Ecuyer^  Sieur  de  Boifèmont^  Ion  père, 
Confeiller -Secrétaire  du  Roi ,  Maifbn  ,  Couronne  de. 
France ,  Audiencier  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  ; 
Dame  Marie  Beau,  veuve  &  commune  en  biens  dudit 
Gabriel  le  Subtil  ;•  &  Jean-Baptifte-Frederic  Léonard  , 
Ecuyer,  Corifeiller-Secretaire  du  Roi,  Audiencier  en 
la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  ,    &  Dame  Marie- 
Geneviève  le  Subtil  de  Boifèmont ,  fbn  époufè,  héritière 
pour  moitié  'dudit  défunt  de  Boifèmont  fbn  père ,  ayant 
auffi   repris  par  a^te   du    18  >  fignifié  le    24  Janvier 
1742  ,  au  lieu  dudit  de  Boifèmont  leur  père  &  beau- 
pere ,  Intimés. 

Voici  le  .Fait  tiré  des  Ecritures  que  me  confia  M^ 
Buirette  ,  Avocat  defdits  Sieur  Se  Dame  de  Boifè- 
mont. 

La  Paroiffe  de  Soify-fur-Ecole  eft  compofée  de  plu- 
fieurs  Fiefs ^  dont  les  principaux  font  ceux  de  Réau, 
de  Soiïy  >  (c'eft  le  nom  du  Village  ;  mais  on  prétend 
que  ce.Fief  s'appetloit  autrefois  de  S.  Spire'  de  Corbeil , 
parce  qu'il  appartenoit  au  Chapitre  de  S.  Spire  de 
Corbeil  ;  que  c^efl:  depuis  qu  il  ell  forti  des  mains  du 
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Chapitre  qiwl  a  écé  nommé  Soify  )  de  Montaquoy ,  de 
Framigny  ÔL  des  Bordes. 

Les  Fiefs  de  Réau  &  des  Bordes  paroiffent  partager 
entr'eux  la  Haute-Juftice  de  ce  Village. 

Par  une  Enquête  faite  en  vertu  de  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  12  Mai  1646  ,  par  M.  Lallemant , 
nommé  Commiflaire  ^  entre  its  Seigneurs  lors  de  Réau 
&  des  Bordes,  on  voyoit  que  le  quatrième  témoin  dé- 
pofoit  que  TEglifè  ,  Cimetière  &  Prefbytere  de  Soify 
étoient  fur  le  Fief  &  Juftice  de  Réau;  que  le  bout  du 
erand  Cinietiere  où  il  y  avoit  trois  ormes ,  étoit  du  Fief 
d^s  Bordes  ;  que  les  Officiers  de  la  Juftice  des  Bordes 
la  tenoient  audit  Lieu  ;  qu'auparavant  qu'il  y  eût  des 
Plaids  bâtis  entre  les  deux  portes  de  la  Maifbn  de 
Réau,  les  Officiers  de  Réau  exerçoient  la  Juftice  à  Fen- 
dioit  de  la  grille  qui  entre  au  grand  Cimetière  du  côté 
de  la  grande  rue  de  Soify  allant  à  TEglifè  ;  que  la  Juf^ 
tice  fe  tenoit  à  différens  jours  ^  le  Lundi  par  ïts  Offi- 
ciers de  Réau ,  le  Mardi  par  ceux  des  Bordes  ;  qu^'il 
avoit  toujours  oui  dire  que  les  Seigneurs  de  Réau  avoient 
un  Banc  dans  le'  Chœur  près  le  grand  Autel.  Les  au- 
tres témoins  parloient  de  ces  deux  Juftices  de  la  même 
manière. 

Il  parcît  certain  que  cela  ne  faifoit  autrefois  qu'une 
feule  &  même  Jujlice  :  TArrêt  Fa  jugé  ainfi;  nous  lobfer- 
verons. 

Le  fieur  de  Boifèmont ,  comme  Seigneur  de  Réau  ^ 
s'eft  prétendu  Patron  ,  Fondateur  &  Haut  -  Jujlicier  de 
rEgliJe  de  Scify.  Ses  PrédécefTeurs  Seigneurs  de  Réau 
avoient  été  long-tems  de  la  Religion  Proteftante  :  pen- 
dant ces  tems  les  Seigneurs  des  Fiefs  de  A'ionta-iuoy , 
de  Soii'y  S^  des  Bordes  ,  avoient  fait  plufieurs  ten:atives 
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pour  s'attribuer  les  droits  de  Patronage  &  de  Haute- 
Juftice,  dont  les  Seigneurs  de  Réau  ne  pouvoient  jouir 
pendant  ce  tems  ;  mais  les  Seigneurs  de  Réau  ,  pour 
d'autant  plus  conferver  leurs  droits,  avoient  de  tems 
à  autres  fait  faire  des  Proteftations ,  des  Procès  ver- 
baux par  des  Notaires, 

Il  Y  eut  en  lyoj  une  conteftatîon  fîir  ces  droits  , 
entre  M.  de  la  Baronnie ,  Seigneur  du  Fief  de  Soify  , 
&  M.  de  Brécourt,  Confeiller  en  la  Cour,  alors  Sei- 
gneur de  Réau;  elles  furent  terminées  par  Tavis  de  M. 
de  Gaumont,  Confeiller  d'Etat,  &:  de  M.  Levefque  de 
Gravelle  ,  Maître  des  Comptes ,  en  préfence  de  M. 
d'Argouges  ,  Confeiller  d'Etat ,  père  de  M.  de  la  Ba- 
ronnie, par  tranfadlion  faite  double  le  li  Mai  1705  , 
dont  j'ai  vu  l'Imprimé. 

Par  cette  tranfa<5lion  M.  de  la  Baronnie  s'expliquoit 
ainfî  :  Comme  aufji  moi  de  la  Baronnie  reconnaît  que  le  Droit 
de  Patronage  en  l'Eglife  de  Soifyjiir-Ecole  appartient  à  M. 
de  Brécourt;  confent  qu'il  jouijffe  en  ladite  Eglife  des  Hon- 
neurs qui  lui  appartiennent  comme  Seigneur  Patron  ;  consent 
pareillement  quilfoit  maintenu  dans  la  pojfejjion  dans  la- 
quelle fis  auteurs  ont  toujours  été  de  fe  dire  &  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  de  Soify  en  partie. 

Nota.  Pour  entendre  la  queftion  Jugée  par  l'Arrêt, 
afin  qu'on  ne  prenne  pas  cette  tranfàélîon  comme  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  Dame  de  la  Baronnie  qui 
^it  fait  confirmer  la  Sentence  dont  elle  étoitAppellante, 
j'avertis  que  M.  de  la  Baronnie  n'étoit  pas  alors  Sei- 
gneur du  Fief  des  Bordes  y  dont  les  Droits  de  Haute- 
Juftice  s'étendent  concurremment  fur  l'Eglifè  de  Soify  : 
31  n'étoit  alors  Seigneur  que  du  Fief  de  Soi/y ,  alias  de 
g.  Spire  de  Corbeil,  fis  dans  le  Village  dont  il  a  pris  le 
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nom  y  &  encore  Seigneur  du  Fief  de  Montaquoy  :  auili 
le  fieur  de  Boifèmonc  tiroit-il  des  indu6lions  de  cette 
tranfàdlion  ,  mais  n'en  tiroit  point  de  fin  de  non-rece- 
voir  y  point  de  conclufions  à  cette  fin  ^  rien  dans  les 
Ecritures  qui  en  fît  ré  fui  ter  une  fin  de  non-recevoir. 

En  1694,  Mr  de  Brécourt  s'étoit  rendu  adjudica- 
taire du  Fief  de  Réau  aux  Requêtes  du  Palais»  le  Droit 
de  Patronage  y  étoit  compris. 

Le  fieur  de  Carillon ,  Seigneur  du  Fief  des  Bordes  y 
étoit  oppolànt  à  la  {aifie  réelle  de  ce  Fief  de  Réau, 
fowr  faire  rayer  le  Droit  de  Patronage  ;  il  conteftoit  aux 
Parties  làifies  les  Droits  Honorifiques  :  V adjudication  n  en 
fut  faite  à  M,  de  Brécourt ,  ^uà  la  charge  de  V événement 
de  cette  oppojîtion. 

Mr  de  Brécourt  reprit  Tinflance  fur  roppofîtion  du 
fieur  de  Catillon,  Seigneur  du  Fief  des  Bordes  &  de 
Framigny.  Après  une  inftruélion  de  /èpt  années ,  elle 
fut  terminée  par  une  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  fur  produdlions  refpeélives  du  7  Septembre 
1701 ,  par  laquelle 

M.  de  Brécourt,  Seigneur  de  Réau,  efl:  maintenu 
&  gardé  dans  la  poflefTion  de  Ce  dire  &  qualifier  feut 
Fondateur  de  la  Paroifie  de  Soify-fùr-Ecole  ;  maintenu 
pareillement  dans  la  Haute-Jujlice  de  l'Eglife  &  Cimetière 
de  ladite  Paroifle,  concurremment'^  avec  le  fieur  de  Catil-  ^Nota^ource 
Ion  3  pour  y  exercer  la  Juflice  par  leurs  Officiers  y  alternatif  quejedisin/r«. 
yement  d'année  en  aimée  y  à  commencer  par  M.  de  Bré- 
court, 

M.  de  Brécourt  eft  maintenu  feul  dans  le  droit  de 
fepulture  dans  le  Chœur ,  &  en  la  poffefjion  du  Banc  de 
bois  &  du  Banc  de  plâtre  qui  y  font  aéluellement  (  lors)  conf- 
truizs  i  fait  défenfès  audit  Catillon  &  {q$^  enfans.  de  ïf 
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troubler  :  pourra  néanmoins  ledit  de  Catillon  faire  coiifuuire 

*  Nota,     T-^f^  Banc  dans  le  Chœur  "^  au-dejfous  toutefois  Sx  celui  de  bois 

de  M.  de  Brécourt  :  à  l'effet  de  quoi ,  s  il  ri  y  a  pas  de  place fuffi- 
famé  depuis  le  Banc  de  M,  de  Brécourt  jufqu  à  la  Nef,  pour 
placer  celui  dufieur  de  Catillon,  M,  de  Brécourt  tenu  défaire 
remonter fon  Banc  de  bois  plus  haut ,  enforte  que  celui  dufieur 
de  Catillon  puiffe  être  pofé  commodément  dans  le  Chœur  de 
ladite  Eglife. 

Ordonne  que  M.  de  Brécourt  fera  recommandé  au  Prône  par 

le  Curé  de  la  Paroiffe  en  qualité  de  Fondateur  &  Haut- Ju [licier 

feulement  ;  qu'il  aura ,  &  fa  famille,  le  premier  le  pain  benij 

*  Nota,     l'encens  &  Veau  bénite ,  &  enfuite  lefieur  de  Catillon  ;  ^  que 

M,  de  Brécourt  &  fa  femme  pourront  aller  à  V  offrande  avant  le 
feur  de  Catillon, 

*  Nota,        Ordonne  que  M.  de  Brécourt  pourra  faire  mettre  (feul)  *fa 

Litre  en  dedans  de  l  Eglife  :  lui  permet  défaire  effacer  celle  du 
Sieur  de  Catillon, 
"^  Hic,  '  Et  à  l'égard  du  dehors  *  de  U Eglife ,  M,  de  Brécourt  &  le 
Sieur  de  Catillon  pourront,  fi  bon  leur  femble ,  mettre  chacun 
une  Litre  s  fçavoir  AL  de  Brécourt  a  commencer  du  point  milieu 
du  Maître- Autel,  &  en  continuant  du  côté  de  l Evangile , juf- 
qu au  point  milieu  de  la  porte  principale  de  l Eglife  j  &  le  Sieur 
de  Catillon  depuis  le  point  milieu  du  Maître- Autel  du  côté  de 
VEpître,  jufqu  au  point  milieu  de  ladite  porte, 

La  Sentence  a  pliifieurs  autres  difpofitions  ,  mais  qui 
ne  concernent  nullement  la  matière  que  nous  traitons. 
On  ne  voit  point  d^appel  de  cette  Sentence  par  le  Sieur 
de  Catillon. 

Le  i8  Août  1706  ,  (un  an  après  la  tranflidlion  ci-, 
deflus  )  le  Sieur  de  Catillon  ,  en  qualité  de  Tuteur  de 
fes  enfans  ,  héritiers  de  Catherine -Marguerite  de  la 
Rivière  fon  époufe,  vendit  à  M.  de  1^  Baronnie  le 

■  Fief 


aux  Honneurs  dans  TEgUfe.  Chap.  V.   177 

Fîef  du  grand  &  petit  Framigny ,  celui  des  Bordes  fis  à 

Soisy, 

Par  une  claufe  du  contrat,  on  comprit  dans  la  vente 
tous  les  Droits  Honorifiques  de  toutes  les  Terres  &  Fiefs 
vendus , .  confinant  en  tous  les  Droits  Honorifiques  dans 
VEglife  de  Soisy ,  bâtie  y  eft-il  dit,  dans  t ancien  Manoir 
du  Fief  des  Bordes  y  &  le  grand  &  le  petit  Cimetière  y  Droit 
de  poteau  dans  le  grand  carrefour  de  la  Faroijfe ,  Droit  de 
donner  par  le  Seigneur  du  Fief  des  Bordes  la  permijfion  de 
faire  la  Fête  du  Village, 

M.  de  la  Baronnie  fit  faire  un  Décret  volontaire ,  & 
dans  la  faifie  réelle,  &  dans  Tafiiche ,  on  y  comprit  le 
Droit  de  Patronage  de  VEglife  de  Soisy. 

M.  de  Brécourt  y  forma  oppofition  à  fin  de  diftrai- 
re  &  de  charge,  le  31  Janvier  1707. 

Le  Décret  volontaire  ne  fut  fait  qu'à  la  charge  de 
Toppofition.  Cela  en  eft  demeuré  là. 

En  1734 >  le  Sieur  le  Subtil  de  Boifemont  père  - 
acquit  le  Fief  de  Réau.  Il  fit  fignifier  aux  Curé  Se  Mar- 
guilliers  la  tranfaélion  de  1705.  On  lui  défera  les  hon- 
neurs, M.  de  la  Baronnie  décéda. 

Les  9  &  10  Juin  1740,  Madame  de  la  Baronnie  fic 
fignifier  deux  aéles  aux  Curé  &  Marguilliers ,  à  fin  de 
défenfès  de  rendre  l^s  honneurs  à  aucun  Seigneur  de  la 
Paroiffe  jufqu'à  Jugement  définitif. 

Au  mois  de  Septembre  liiivant  elle  interjetta  appel 
de  la  Sentence  du  7  Septembre  1701 ,  obtint  Arrêt  qui 
fit  défenfès  de  Texécuter.  En  vertu  de  cet  Arrêt ,  elle 
fit  affigner  les  Curé  &  Marguilliers.  Le  fieur  de  Boi- 
femont prit  leur  fait  &  caufe^  par  Requête  du  10  Dé- 
cembre 1740. 

Ce  procès  a  été  conclu  par  Arrêt  du  6  Juillet  ij^tp 
Tome  VIL  Z 
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Se  diftribué  en  la  Troifiéme  ,   au  rapport  de  Monfîeur 
de  Gars. 

Le  Sieur  de  Boifemont  foutenoit  fon  Patronage  par 
un  contrat  de  vente  de  la  Terre  de  Réau  de  1542  ,  où 
il  eft  dit  :  «  Et  s'étend  ledit  Fief  de  Réau  lur  la  plus 
»'  grande  partie  du  Village  de  Soify  -  fur  -  Ecole  ,  & 
^a  été  rÈglife  anciennement  fondée  par  le  Seigneur  de 
^Réau;  par  trente  comptes  de  Fabrique  aux  Seigneurs 
de  Réau,  ou  à  leurs  Prévôts,  à  commencer  en  i')6j , 
{m  la  vente  faite  à  Monfieur  de  Brécourt  en  165^4  , 
011  le  droit  de  Patronage  étoit  exprimé  fur  d'anciens 
aveux  de  cette  Terre,  de  1507,  ^S')^  ^  ^599  9 
où  la  qualité  de  Patron  -  Fondateur  y  étoit  expri- 
mée. 

Pour  la  qualité  de  Seigneur  Haut  -  Juflicier ,  il  la 
fondoit  5  1°.  Sur  le  Contrat  &  adjudication  ci-deflus  à 
M.  de  Brécourt.  2°.  Sur  des  Procédures  faites  par  les 
Marguilliers  devant  le  Juge  de  Réau,  pour  être  payés 
de  Rentes  dues  à  TEglife.  3^.  Sur  les  déclarations  cen- 
fùelles  des  Curés  de  Soify  de  1531,  ^544*  1567  & 
1617,  de  la  Maifon  Presbyterale  Se  jardin  qui  le  trou- 
ve fermé  d'un,  côté  par  TEglife.  4°.  Sur  l'Inventaire  fait 
après  le  décès  d'un  Curé  par  le  Juge  de  Réau.  5°.  Sur 
une  Enquête  de  1625.  6°,  Sur  un  cahier  de  procédures 
faites  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  de  Réau  contre 
des  Prêtres  qui  s'étoient  battus  dans  TEglife.  7^  Sur 
l'Enquête  faite  par  M.  Lallemant.  8^  Sur  le  Plan  qu'il 
fit  dreffer ,  où  le  Prelbytere  Se  maifons  qui  entourent 
TEglifè  font  affis  dans  la  Cenfive  de  Réau.  9^  Sur  la 
Tombe  des  Seigneurs  de  Réau ,  leurs  Litres ,  leur 
Banc;  fîir  les  Armoiries;  fur  les  Tombes;  iiir  une  Sen- 
tence du  Châtelet  de  Paris  de  1547  >  entre  le  Seigneur 
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de  Réau  &  le  Seigneur  de  Montaquoy,  qui  adjugeoit 
la  Litre  au  Seigneur  de  Réau  ;  enfin  la  tranfàélion  de 
1705* ,  entre  M.  de  la  Baronnie ,  Seigneur  de  Soisy  j  & 
Al.  de  Brécourt. 

Cet  Arrêt  a  fès  particularités  ;  il  mérite  toute  l'at- 
tention du  Leéleur. 

1°.  Il  adjuge  le  Patronage,  non  fur  des  nomina- 
tions à  la  Cure,  que  Loifèau  &  les  Auteurs  difent  être 
la  marque  univoque  du  droit  de  Patronage ,  intdliges 
à  regard  des  Laïcs ,  comme  nous  le  prouvons  dans  ce 
Traité,  l'adjuge  fur  renonciation  d'anciens  aveux  de 
contrats,  fur  la  polTeflion  fondée  fur  des  infcriptions 
de  tombes,  fur  des  bancs  au  Chœur ,  fur  Ténonciatiori 
d'un  Décret.  L'Arrêt  du  3  Avril  1745  /i^pm ,  ch.  3  , 
n.  12  ,  le  juge  ainfi. 

On  le  dira  contraire  à  l'Arrêt  de  Beaurains  fuprà^ 
qui  rejetta  les  précomptions  des  Armoiries  aux  cloches 
&  aux  vitres  ;  cependant  ce  dernier  Arrêt  ne  croife 
point  celui  de  Beaurains  ,  qui  n'eft  fondé  que  fur  Tar- 
ticle  29  de  la  Salle  de  Lille  ,  qui  s^'obferve  en  Artois , 
qui  répute  Fondateur  celui  dont  les  Cenfives  abordent 
le  Cimetière  &  l'Eglifè,  s'il  n'y  a  un  titre  au  contraire  : 
auffi  l'Arrêt  de  Beaurains  ne  le  dit  pas  Fondateur  ;  il 
dit,  Se  comme  te/ repizfe  Fondateur  :  ce  dernier  juge  fur 
des  aveux  ôc  autres  titres;  &  fi  la  tranfàélion  de  170^ 
n'a  pas  fait  une  fin  de  non-recevoir  contre  Madame 
,  de  la  Baronnie,  parce  qu'alors  fon  mari  n'étoit  pas 
Seigneur  des  Bordes ,  je  crois  qu'elle  a  été  d'un  grand 
poids  pour  en  induire  que  les  Seigneurs  des  autres 
Fiefs  de  Soify,  notamment  M.  de  la  Baronnie,  avoient 

^  reconnu  Patron  le  Seigneur  de  Réau. 

m      a"".  Inconteftablement  l'Arrêt  juge  que  la  Haute-^ 

I 
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Juftice  de  Réau  &  la  Haute- Juflice  des  Bordes  n  étoîent 
pas  deux  Juftices  dans  la  Paroifle ,  mais  n'étoient  qu'une 
Jeuh  &  même  Haute- Juftice  de  la  Paroifle  ,  divifée 
entre  le  Fief  de  Réau  &  celui  des  Bordes ,  &  que  le 
Fief  de  Réau  paroiflbit  la  portion  aînée ,  puifque  la 
Sentence  confirmée  par  Arrêt  maintient  M.  de  Bre-, 
court ,  Seigneur  de  Réau  ,  dans  le  droit  de  Haute-- 
Juflice  pour  l'exercer  concurremment  avec  le  fieur  de  Ci* 
tïLlon  9  Seigneur  des  Bordes  y  alternativement  d* année  en 
année  y  à  commencer  fat  M.  de  Brécourt.  L'Arrêt  les  juge 
donc  CohautS'JuJliciers  du  fol  de  l'Eglife. 

Cependant  le  même  Arrêt ,  en  confirmant  la  Sen- 
tence, refuie  au  fieur  de  Catillon  la  Sépulture  ait 
Chœur  ,  &  Tulàge  à  M.  de  Brécourt  feul.  Le  Patron^ 
ii*a  point  de  droit  exclufif ,  nous  le  prouvons  dans: 
tout  ce  Traité, 

3°.  On  permet  au  fi^eur  de  Catillon  d'avoir  un  Banc 
au  Chœur  ;  &  que  s'il  n'y  avoit  pas  une  place  corn* 
mode  >  M.  de  Brécourt  fèroit  tenu  de  faire  remonter 
Ion  Banc  de  bois. 

Cela  ne  croife  point  ce  que  nous  difbns  infrâ  fur  le: 
droit  de  Banc»  Pour  ne  its  point  multiplier  dans  le 
Chœur  y  M.  de  Brécourt  en  avoit  deux  y  un  de  plâtre  , 
un  de  bois  ;  le  Patron  n'en  doit  avoir  qu'un  :  on  con- 
firme fà  pofl^eifion  d'en  avoir  deux*  Sa  qualité  de  Pa- 
tron &  de  Haut- Jufticier  en  même  tems ,  ne  lui  don- 
noient  pas  ce  droit  de  deux  Bancs,  parce  qu'il  y  avoit 
mn  Cohaut  -  Iuft,icier  ;  apparemment  que  le  Chœur 
pouvoit  contenir  trois  Bancs  y  en  remontant  celui  de 
M»  de  Brécourt  :  en  tout  cas-,  cet  Arrêt  confirme  le 
droit  du  Haut- Jufticier  d'avoir  Banc  au  Chœur  après  It 
"Patron^ 
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/^.  Cet  Arrêt  n'adjuge  \^s  Prières  nominales  qu  à 
M.  de  Brécourt ,  &ne  paroît  accorder  au  fieur  de  Ca- 
tillon  que  les  Honneurs  moindres  après  M.  de  Bré- 
court. J*ai  lu  les  Ecritures  du  fieur  le  Subtil  de  Boifè- 
mont,  qui  rapportoient  tous  les  moyens  dont  M.  de 
Brécourt  s'étoit  fervi  pour  obtenir  la  Sentence  :  je  n^ 
ai  rien  vu  qui  tendît  à  exclure  le  Sieur  de  Catillon  , 
Cohaut-Jullicier  de  TEglife ,  des  grands  Honneurs  , 
les  Prières  nominales  s'accordant  à  tous  i^s  Copatrons 
&  Cohauts-Jufticiers  :  cela  ne  forme  point  de  confu- 
fion. 

La  même  Sentence  confirmée  par  TArrêt ,  en  n'ad- 
jugeant les  Prières  nominales  qu'à  M.  de  Brécourt  , 
donne  cependant  TEncens  au  fieur  de  Catillon  ;  c'eft 
un  des  grands  Droits.  La  Sentence  dit  qu'il  aura,  &  fà 
famille ,  le  premier  le  Pain  bénit  j  l'Encens ,  TEau  bénite  > 
.&  enjiiite  le  fieur  de  Catillon. 

:    5^  Enfin  la  difpofition  de  la  Sentence  confirmée  par 
'Arrêt  ,fur  la  Litre  y  mérite  encore  plus  d'attention. 

On  ne  la  donne  dans  i'Eglife  qu'à  M.  de  Brécourt 
feul;  cependant  le  fieur  de  Catillon  eft  jugé  Cohaut- 
Jufticier  de  I'Eglife  3  ayant  droit  de  Banc  au  Chœur  ,  & 
l'Encens, 

M.  de  Brécourt  étoît  Patron ,  cela  ne  lui  donnoîc 
pas  le  droit  de  l'avoir  feul  dans  TEglifè  ;  il  étoit  en 
même  tems  Haut-Jufticier  ;  le  Patronage  &  la  Haute- 
Jufl;ice  étant  attachés  au  Fief,  cela  ne  lui  donnoit 
qu'une  Litre,  y  ayant  un  Cohaut-Jujlicier. 

En  dehors ,  on  la  partage  entre  M.  de  Brécourt  & 
le  fieur  de  Catillon  ;  &  M.  de  Brécourt,  comme  ayant 
la  portion  aînée  de  la  Haute- Juftice  jointe  au  Patro-r 
nage  ;  a  le  côté  le  plus  honorable. 
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Cette  façon  de  couper  la  ligne  de  la  Litre  entre  des 
Cohauts- Jiuticiers ,  eft  celle  que  nous  adoptons ,  fe6l.  i  ^ 
queft.  2  5  du  Droit  de  Litre  infrà,  La  qualité  de  Patron 
ne  fit  rien  pour  la  Litre  au  dehors  :  la  façon  dont  pro-» 
nonce  la  Sentence  pour  le  dedans  &  pour  le  dehors  / 
fait  bien  connoître  qu'on  ne  Tadjugeoit  à  M,  de  Bré- 
court en  dehors,  que  comme  Haut-Jujiicier  :  cela  ne? 
croife  point  TArrêt  d'Athis. 

Mais  le  fieur  de  Catillon  étant  jugé  Cohaut-JuJUcier-, 
de  FEglife  ,  paroiflbit  pouvoir  en  efpérer  en  dedans  y 
au-deffous  de  celle  de  M.  de  Brécourt ;,  auquel,  comme 
Patron  &  Haut-Jufticier ,  on  n'en  adjugeoit  qu'une  , 
parce  que  ces  deux  qualités  étoient  unies  à  fon  Fief  : 
on  fait  effacer  en  dedans  celle  du  fieur  Catillon ,  jugé 
Cohaut-Jujiicier  de  TEglife  ,  ayant  droit  de  Banc  au  Chœur  ^ 
&  l'Encens, 

Je  refpeéle  infiniment  les  Arrêts,  je  me  contente  de 
les  rapporter  tels  qu  ils  font  :  j'y  ai  joint  its  réflexions 
que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  ce  préjugé  ;  mes  Le6leurs 
plus  éclairés  que  moi ,  pourront  y  en  faire  d'autres 
meilleures ,  &  tirer  de  cet  Arrêt  les  induélions  que  leur 
bon  efprit  leur  fùggerera  ;  c'eft  aflfez  pour  moi  de  les 
avoir  mis  à  portée  d'y  réfléchir  ferieufement  :  j'ai  rap- 
porté exa6lement  toutes  les  circonftances  de  cette  af- 
faire. 

V  L  Faifbns  une  obfervation  d'après  Lapeyrere  y- 
lettre  P,  n,  ii  :  Que  fi  le  Patron  de  l'Egiife ,  die  idem 
du  Haut-Jufticier,  fè  trouvoit  être  de  la  Religion  Pro- 
reliante  A  tous  les  Droits  Honorifiques  font  en  fufpens  , 
&  conféquemmenc  fes  héritiers  ne  pourroient  faire 
peindre  fa  Litre. 

Brillon ,  en  fbn  Dictionnaire  des  Arrêts ,   dernière 
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édit.  tom.  2^  p.  901 5  2Lumot  Droits Hoîiorijiques ,n,^ï y 
rapporte  deux  Arrêts  qu^il  a  tirés  des  Mémoires  du 
Clergé,  édit.  1716^  tome  3  ,  p.  1304,  des  3  Juin  1 609 
&  26  Août  1617,  qui  ont  jugé  que  les  Patrons  èc 
Hauts-Jufticiers  faifànt  profeflion  de  la  Religion  Pro- 
teftante  ,  ne  pouvoient  jouir  des  Droits  Honorifiques, 
mais  feulement  lorfqu'ils  feroient  Catholiques  :  cela 
confirme  ce  que  dit  Lapeyrere  ,  que  dans  ce  cas  lç.s 
Droits  Honorifiques  font  fiiipendus.  Cela  eft  jugé  par 
r Arrêt  de  ij^6  fuprà.  Les  Auteurs  du  fieur  de  Boifè- 
mont  avoient  été  long-tems  dans  la  Religion  Protes- 
tante; l'Arrêt  décide  que  cela  n'avoit  fait  qu'en  fiif- 
pendre  Texercice  ,  puifqu'il  Iq.s  adjuge  au  fieur  de  Boi- 
femont ,  qui  l^s  repréfentoit  comme  Seigneur  de 
Réau. 

Au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  der- 
nière édit.  liv.  5 ,  chap.  29  ,  nous  avons  un  Arrêt  du  6 
Février  1648,  qui,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon, 
rejetta  la  nomination  d'une  Chapelle  faite  par  le  fieur 
de  Bazoches  Patron  ,  &  la  donna  au  Pourvu  par  l'Or- 
dinaire ;  fins  ,  dit  f  Arrêt,  que  cela  pût  préjudicier  au 
Patron ,  quand  il  le  trouveroit  de  condition  requiib 
pour  préfenter. 

Au  furplus,  rUfufruitier  ni  la  Douairière  ne  peu- 
vent faire  peindre  leur  Litre  j  cela  n'*appartient  qu'au 
Propriétaire.  Par  rapport  aux  autres  Droits  Honorifi- 
ques ,  yiie  fuprà  ce  que  j'ai  dit  de  l'Ulufruitier  dona- 
teur. 

VIL  Dilbns  un  mot  des  Engagiftes  du  Roi.  Quand 
ils  ont  la  Haute  - Juftice  dans  leur  engagement,  ils  pré- 
tendent ordinairement  le  titre  de  Seigneur ^  Sclts  Droits 
Honorifiques  >  &  par  ce  moyen  veulent  en  évincer  les 
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Moyens  &Bas-Jufl;iciers,  même  les  Féodaux,  qui  avant 
que  ce  Domaine  fût  engagé ,  comme  ils  n  avaient  au* 
dejfus d'eux  que  le  Roi,  étoient  en  pofleflion  d'être  nom-; 
mes  Seigneurs  ,  Se  de  jouir  des  Honneurs  de  TEgli/è. 

Ces  conteftations  ont  fouvent  paru  dans  les  Tribu-* 
naux.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  femblent  avoir  jugé  pout 
&  contre  les  Engagiftes. 

Mais  dans  le  vrai:,  ces  Arrêts  ne  font  point  contrai-; 
res  ;  il  faut  les  prendre  pro  Jubjeâîa  materia ,  en  diftin- 
guant  les  engagemens  fimples,  &  ceux  faits  à  titre  d'in- 
féodation,  fuivant  les  Edits  &  Déclarations  de  1591  , 
i^pj,  1702  &  1703.  Vous  trouverez  dans  Henris  , 
édit.  1706^  tom.  I ,  liv.  2 ,  chap.  4 ,  queft.  15 ,  ceux  de- 
puis 1574  >  &  les  autres  dans  Guefhois,  tom.  2 ,  liv.  10  , 
tit.  I.  Il  y  a  TEdit  d'Avril  1574,  qui  ne  portoit  pas 
pouvoir  d'aliéner  à  titre  de  Fief;  cependant  j'en  rap- 
porte un  infrà. 

Au  moyen  de  cette  diftincSlion ,  que  je  ne  vois  point 
dans  les  Auteurs ,  &  qui  cependant  eft  nécefTaire ,  on 
comprend  facilement  la  décifion  de  ces  Arrêts,  &  on 
les  concilie  entr'eux,  &  avec  les  principes. 

Le  principe  général  en  matière  d'engagement  du 
Domaine  du  Roi ,  efl  que  nonobjlant  rengagement ,  le  Roi 
demeure  toujours  Seigneur,  fbit  que  l'engagement  fbit  à 
titre  de  Fiefj  fbit  qu'il  foit  engagement  ordinaire  J 
ride  mon  cinquième  vol.  tous  Its  Droits  Dominicaux 
&  Honorifiques ,  comme  les  réceptions  de  foi  -  hom- 
mage ^  d'aveux,  &  des  confëquences  de  la  Seigneurie 
lui  reftent,  l'utilité  feulement  paiTe  à  l'Engagifte.  Cela 
eft  nettement  décidé  par  l'article  15  de  l'Ordonnartce 
fiu  Domaine  de  1566. 

f»  Lçs,  réceptions  dç  foi-hommage  des  Fiefs  dépen-* 

dans 
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»•  dans  de  Terres  domaniales ,  en  cas  d'aliénation  d'i- 

-  celles ,  Nous  demeureront  &  appartiendront ,  &  à 
*  nos  fuccelPeurs  ,  (  &  les  profits  defdits  Fiefs  ,  foi  & 

-  hommage ,  (a)  &  ce  qui  en  dépend  ,  à  ceux  à  qui  les 

-  Terres  feront  dûement  &  licitement  transférées  & 
«  concédées. } 

Cela  démontre  notre  principe  général ,  que  THo- 
îiorifique  vrai  &  éminent ,  qui  eft  la  conféquence  de 
la  Seigneurie  qui  refte  au  Roi ,  nonobftant  l'engage- 
ment 5  demeure  aufli  au  Roi ,  &  que  VutïLe  feul  palTe  à 
TEngagifte. 

Le  principe  particulier,  ou  plutôt  Vexception  a  ce priri" 
àpe  gênerai  j  eft  dans  les  Edits  Se  Déclarations  de  i  59  r, 
166^ ,  ï6g6 y  i6^j  y  1702  &  1703,  qui  ont  fait  les 
€ngagemens  à  titre  d'inféodation ,  &  par  là  paroiflent 
avoir  fait  pafler  à  l'Engagifte  l'Honorifique  de  la  Jus- 
tice ,  fur-tout  les  Déclarations  des  13  Mars  lôg^y  Se 
2.6  Décembre  1703  ,  qui  en  ordonnent  l'aliénation. 
Ces  Edits ,  par  la  revente  des  anciens  Domaines  enga- 
gés ,  ou  lùpplément  de  finance  par  l'ancien  Engagiile 
du  Domaine  engagé ,  comme  on  le  voit  par  la  Décla- 
ration du  4  Septembre  1 6^6  ,  qui  en  diipenfànt  les 
anciens  EngagiPces  du  rapport  de  leurs  titres ,  ordonne 
qu'ils  payeront  une  fomme  pour  fîipplément  de  finance. 
Se  que  fur  la  quittance  il  leur  fera  expédié  des  contrats 
de  revente ,  pour  jouir  conformément  à  l'Edit  de  1 69  J  , 
ont  mis  de  niveau  les  anciens  &  nouveaux  engage- 
mens  ;  prefque  tous  font  aujourd'hui  tenus  à  titre  d'in- 

(a)  Les  profits  de  foi  &  hommage  font  de  deux  fortes  ;  la  perte  de 
fruits  par  une  faifie  faute  d'homme  3  les  profits  des  mutations ,  en  confér 
quence  des  foi-hommage. 
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féodation.   Plufieurs  néanmoins  font  reftés  tels  qulls 
étoient  ^  ut  dixi  fuprâ. 

Par  ces  Edits  la  Haute  -  Juflice  ,  &  tous  fes  Droits- 
honorifiques  &  utiles  y  font  aliénés  a  titre  de  Fief  (a). 

Ces  Edits  portent,  pour  en  jouir  par  les  Acquéreurs 
a  perpétuité.  Ne  croyez  pas  cependant  que  cela  forme  un 
Fief  permanent  &  irrévocable  :  les  beloins  preflans  de 
TEtat  ont  occafionné  ces  claufès  ;  mais  celle  de  rachat- 
perpétuel  par  le  Roi  toties  quoties  j  y  efl  toujours  fbus-- 
entendue.  Le  Domaine  de  la  Couronne  efl  inaliénable  :- 
cela  eft  fi  vrai,  que  dans  TEdit  de  1695  quiporte  a.per-' 
p^r^/ife  ^  le  Roi  s'explique  ainfi. 

•»  Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qui  fè  rendent  Ad*- 
•»  judicataires  de  nos  Domaines  ^  d'y  faire  des  établifie- 
»'  mens,  Nous  avons  dès  à  préfent  renoncé  au  pouvoir*" 
«  que  Nous  avons  d'y  rentrer,  (  &  ce  pour  le  nombre; 
de  trente  années,  pendant  lequel  tems  Nous  ne  pour-- 
rons  les  dépofTeder,  fous  quelque  prétexte  &  en  quel-! 
•  que  manière  que  ce  fbit. 

Quoique  cette  claufè  de  pouvoir  racheter  ne  fe  trouve" 
pas  répétée  par  les  Edits  fubfequens ,  qui  portent  auiE 
à  perpétuité  j  tenez  pour  principe  immuable  que  le  Roi,. 
par  ces  infeodations  à  perpétuité  ^  ne  perd  jamais  le  droit - 
d'y  rentrer  toties  quoties ,  k  caufe  de  l'inaliénabilité  du 
Domaine  de  fà  Couronne. 

Ces  aliénations,  qui  font  faites  comme  toutes  con^- 
cefTions  de  Fief  ordinaire  ,  à  la  charge  de  la  foi  &  hom-j- 

(a)  Quand  je  dis  que  la  Juftice  efl:  aliénée  ,  prenez  cela  félon  que  je 
l'ai  dit  fuprà  ,  chap.  3  ,  la  Juftice  Royale  étant  inaliénable  ,  &  ne  pouvant 
être  réparée  de  la  Majefté  Royale.  Nec  ejî  feparabilis  à  Regiâ  dignitate.  Mol  • 
§,  2,  hodie  7,  gl  ^,  n.  18,  • 
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triage ,  aveux  Se  dénombremens ,  droits  de  lods  &  ventes, 
rachats,  fuivant  les  Coutumes,  dit  TEdit  de  1702  ,  for-' 
ment  en  la  perfbnne  de  TEngagifte  un  Fief,  &  lui  don- 
nent tous  les  Droits  attachés  à  ce  qui  lui  eft  engagé,  foie 
honorifiques ,  foit  utiles ,  d^autant  plus  que  les  Décla- 
rations des  13  Mars  1696  &  1705  ont  ordonné  la  vente 
des  Droits  Honorifiques. 
Mais  "^^  cela  ne  forme  qu*un  Fiéf  temporaire yt^nt  qu  il  ^"^^^'-^^^''J^fp^- 
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plaira  au  Koi  de  le  lailier  lublilter,  c  elt-a-dire  julqu  au  yemfunu 
rachat  que  le  Roi  en  fera.  Tels  font ,  par  exemple  ,  les 
Fiefs  de  rentes  créées  fiir  des  Fiefs  dont  le  Créancier  le 
t  :fait  recevoir  en  foi.  Vide  mon  fécond  volume  ,  chap.  9 
du  Relief.  Ce  font  Fiefs  créés  conditionnellement  tant 
que  la  rente  fubfijlera ,  tant  que  le  VaiTal  ne  rembour- 
ièra  pas ,  Se  qui  s'éteignent  totalement  par  le  rembour- 
foment.  Mol.  §.  13 ,  kodie  ao,  gl.  5* ,  n.  58  ,  &  §•  ^8 , 
n.  13.  Ces  Fiels  temporaires  ne  font  pas  même  de  vrais 
Fiefs  j  le  vrai  Fief,  la  vraie  Seigneurie  demeure  tou- 
jours au  Roi  ,  nonobftant  rengagement  ,  à  tel  titre 
qu*il  foit  fait  ;  &"  proprie  ^  &  feudaliter  loquendo  j  TEn- 
gagifle  n'a  pas  le  Fief.  Voyez  mon  cinquième  volume 
fiir  les  engagemens  du  Domaine ,  où  }e  traite  ces  ques- 
tions. 

■Quand  le  Roi  exerce  le  rachat,  ces  Fiefs  s'ëvanouiP- 
font ,  tous  les  Droits  de  l'Engagifte  font  eflFacés ,  fos 
héritiers  ne  peuvent  retenir  ni  conferver  aucune  dts 
prérogatives  de  leur  Auteur  ,  quelque  longue  qu'ait 
été  fa  polTeffion ,  parce  que  c'étoit  un  Fief  conditionnel, 
créé  tant  que  le  Roi  ne  rembourforoit  pas  ;  moindre 
en  cela  que  les  vrais  Fiefs  temporaires  qui  avoient  un 
tems  limité  ,*  mais  pendant  lequel  on  ne  pouvoit  évin- 
cer :  tels  font  les  Fiefs  concédés  à  vie ,  ou  à  certaines 
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générations.   I/engagement    à   titre  d'inféodation   eft 
un  Fief  qui  peut  s^'evanouir  de  momento  ad  momentum  , 
fur-tout  à  préfent ,  que  les  trente  ans  accordés  par  FEdic: 
de  1^95"  font  écoulés. 

Après  cette  diftinélion  néceflaire  &  vraie  des  enga-- 
gemens  ordinaires ,  ou  à  titre  d'inféodation  ,  foit  en^ 
difant  à  titre  d^inféodation ,  ou  à  la  charge  de  foi-hom- 
mage envers  Nous  ,  ou  à  la  charge  de  Fief ,  fuivant  les^ 
Coutumes,  j'ai  vu  toutes  ces  claufès,  venons  aux  prin- 
cipes des  uns  Se  des  autres  iur  les  Honneurs  de  TEglife  , 
&  on  verra  comment  on  concilie  les  Arrêts  qui  paroif- 
fent  fe  croifer. 

Cette  diilinélion  accorde  les  Arrêts  rendus  avant 
1^91.  Tel  eil  celui  de  15  5*4  contre  TEngagifte  de  Lou- 
vre en  Parifis ,  rapporté  infrà  ,  Se  ceux  rendus  depuis  , 
même  pour  d'anciens  engagemens.  Ayez  attention  que 
la  Déclaration  du  3  Avril  1696  différencie  encore  ceux 
qui  acquerront  a  titre  d'infeodation ,  de  ceux  qui  pren- 
dront à  titre  d'engagement fimple ^  car  fen  ai  vu  de  1720,, 
&  depuis,  à  titre  d'engagement  fimple ,  &  non  à  titre 
d^'inféodation.  Je  croirois  même,  iuivant  la  Déclara- 
tion du  13  Mars  1696,  qu'il  faut  que  le  contrat  porte 
aliénation  dts  Droits  Honorifiques  dans  les  Paroiffes 
engag-ées  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  l'aliénation 
de  la  Haute- Juftice  à  leur  profit  ne  leur  donneroit  pas 
les  Droits  Honorifiques ,  à  moins  qu^ils  ne  les  ayent 
acquis  en  conlequence  de  cette  Déclaration.  C^eft  ce: 
qu'il  faudroit  examiner  avec  foin  dans  les  affaires  que 
les  Engagiftes  font  naître  pour  les  Honneurs  de  l'E-- 
glife  ;  fçavoir  s'ils  ont  acquis  à  titre  d'inféodation^  s'ils' 
ont  acquis  les  Droits  Honorifiques,  ou  ^ils  font  en-- 
Gore  à  titre  de  fimple  engagement.  Il  faut  même  dira 
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que  la  Déclaration  du  13  Mars  1696  montre  que  les 
Engagiftes  de  la  Haute-Juftice  n'ont  pas  les  Droits  Ho- 
norifiques en  confëquence  de  leur  Haute-Juftice  j  puil^ 
qu'elle  ordonne  qu'ils  feront  vendus  aux  Engagiftes.  , 

Par  rapport  aux  anciens  engagemens ,  je  comprens 
fous  ce  terme  anciens ,  tous  les  engagemens  faits  de- 
puis &  en  vertu  de  TEdit  d'Avril  1574 ,  &  ne  font  pas 
dits  nommément  à  titre  d'inféodation,  même  ceux  qui 
depuis  feroient  faits  fous  l'ancienne  forme ,  c'eft-à-dire 
qui  ne  feroient  pas  à  titre  dUnJeodation  >  yel  exprefsèj  vel 
tacite  ;  c'eft-à-dire  3  qui  ne  font  pas  à  la  charge  détenir 
en  foi  -  hommage ,  ou  dont  la  fubftance  n'indiqueroit 
pas  une  inféodation,  comme  Tindiquoit  celui  du  Comté 
de  Blandeque  en  Artois,  dont  je  parlerai  dans  la  fuite 
de  ce  Traité. 

Il  faut  dire  que  les  Engagiftes  de  cette  première  es- 
pèce ne  font  que  des  Créanciers   antichrejijles  du  Dc-- 
lîiaine  ,  qui  jouilTent    de  V utilité   du  Domaine  engagé 
pour  l'intérêt   de  leur  argent  jufqu'au   rachat  ;  qu'ils 
n'ont  rien   &  ne  doivent  rien  avoir  à  l'honorifique, 
quoiqu'on  quelques  Parlemens  de  Droit  écrit  on  leur 
adjuge  le  Retrait  féodal  &  d'autres  Droits  ,  ce  qui  eft^ 
centre  les  vrais  principes.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la\ 
Déclaration  du  13   Mars   1656    qu'ils  ont  acquis  les- 
Droits  Honorifiques. 

Non  pas  que  les  Engagiftes  de  I^  féconde  efpéce , 
e'eft-à-dire  depuis  1561 ,  ne  foient  pas  également  des 
Créanciers  antichrefilles  ;  iJs  le  fcnt  aufli^  parce  que  le 
Boi  peut  y  rentrer  quand  il  lui  plaît  :  mais  les  Enga-- 
giftes  de  cette  dernière  forte  jouiftent  intérim  quaji  Do-- 
mini,  à  Vinjlar  de  Seigneurs  de  Fiefs  créés  en  leur  fa-^- 
V^ur,  Fiefs  tQttippïa.iiQs yUt  dicam  infrà  ,:  mais  i7zrerim>» 
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Fiefs  ;  &  parce  que  rUfufruitier ,  en  tout  ce  qui  con-^ 
cerne  fbn  ufufruit ,  venit  appellatione  Domini.  Moi.  §.  r ,, 
gl.  I  ,  nu  m.  8 ,  quia  verè  &  propriè  ejl  Dominas  fui  ujii^ 
fruâûs. 

Je  dis  donc  que  les  Engagilles  de  la  première  efpéce 
ne  font  que  des  Créanciers  antichrefiftes ,  qui  ne  jouiA 
iènt  que  de  V utilité  pour  Tinterêt  de  leur  argent ,  fans 
aucune  jouiiTance  du  vrai  Honorifique. 

C'efl:  ce  qu'établit  parfaitement  Chopin ,  de  Doma^ 
nioy  lib.  3 ,  cap.  ip,  n.  3.  Il  s'élève  contre  ceux  qui  pré- 
tendoient  que  l'Engagifte  étoit  Seigneur  ,  &  pouvoic 
recevoir  les  foi-hommages  des  Vaflaux.  Enim  vero  con- 
trarice  fubfcribo  fententice  adversùs  Regii  Patrimonii  empo- 
ter es  qui  Patronale  in  clientes  impenum  fibi  arrogant ,  non 
folum  adduâus  Molinenfis  Ediâii  autoritate ,  fed  hac  ratione 
optima  )  quod  impropm  alienatus  dtcitur  initlos  regius  canon  j 
qui  verè  creditorum  Icco  funt  j  quibus  folummodo  pro  temport 
faâia  eft  rei  Dominiez  antickrefis ,  quoad  debiti  forte  Joluta 
Fifcus  liber etur.,»  Rex  enim  permanet  Dominus  hujufce  Ter- 
ritorii  Juridicus  y  nec  quidquam  perdit  pugnante  temporariâ 
illâ  oppigneratione.  Il  rapporte  l'Arrêt  de  1554  contre 
la  Dame  Engagifte  de  la  Juftice  de  Louvre  en  Parifis.^ 
Le  même  Chopin^  fur  Paris,  liv.  i ,  tit.  i  ,  n.  37,  dit 
que  le  Domaine  du  Roi  eft  plutôt  engagé  que  vendu. 
Se  que  rhypotéque  ne  change  la  caufe  de  la  propriété 
Se  Seigneurie. 

C'eft  auffi  ce  que  nous  enfeigne  le  doéle  Loîfèau , 
liv.  4  des  Offices,  chap.  9,  â  num,  2J  ufjue  ad  38  exclu- 
fiyèi  où  en  rapportant  l'Arrêt  de  1544 ,  il  dit  :  La  Cour 
trouva  mauvais  que  l'Acquéreur  par  engagement  d'une  Haute-- 
Jujiice  eût  fait  mettre  f es  Litre  &  Ceinture  funèbre  en  la  Fa- 
TOiJfe  d'icelle. 
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Cet  Arrêt  efl:  rapporté  par  Bacquet  ,  chap.  20  des 
Droits  de  Juftice,  n.  10,  1 1  ^  12  &;  13.  La  Cour  ordonna 
que  les  Litres  feroient  effacées  ;  6* ,-  ajoute  TArrêt ,  pourra 
mettre  poteau  fur  Jbn  territoire  y  &  à  icelui  fes  Armoiries  y 
mettant  toutefois  celles  du  Roi  au-deffiis  ,  pour  montrer  de 
l'achat  de  ladite  Haute-Jujlice  du  Roi  y  afin  de  la  racheter  par 
le  Roi  a  fes  bons  points  &  aifemenSi 

Cet  Arrêt  juge  nettement  que  les  Engagîftes  de  la 
première  clafle ,  id  efl,  qui  ne  tiennent  point  à  titre  d'in- 
féodation  ,  n'ont  point  l'Honorifique  de  la  Haute- 
Jullice.- 

Cependant  le  même  Chopin,  fur  Paris,  liv.  3  ,  tît.  4, 
n.  17 ,  dit  que  puifque  la  vente  du  Domaine  du  Roi 
eft  à  rachat  perpétuel  ,  le  Particulier  qui  Ta  acheté 
pour  un  tems ,  en  eft  réputé  Propriétaire  en  quelque  ma- 
nière, 

Loifeau ,  des  Offices ,  liv.  2 ,  chap.  3 ,  n.  45* ,  dit  que 
dans  les  aliénations  du  Roi,  il ^  en  a  qui  font  de  vraies- 
ventes  à  faculté  de  rachat  ;  telles  font  celles  qui  font 
faites  fous  les  conditions  de  l'Ordonnance  du  Domair-- 
ne  :  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  que  fimples  enga-- 
gemens  3  comme  celles  qui  font  faites  par  contrat  parti- 
culier, pour  le  payement  des  dettes  du  Roi  précéden- 
tes ce  contrat.  Mais  il  faut  fo  tenir  aux  vrais  principes 
donnés  par  cet  Auteur  locis  fuprâ,  La  propriété  dont 
parle  Chopin  n'eft,  comme  il  l'explique  au  même  lieu, 
que  pour  l'hypotéque  qu'ils  peuvent  donner  for  leur 
engagement ,  qui  tient  tant  que  dure  l'engagement , 
comme  on  peut  hypotéquer  fon  ufufruit  tant  qu'il  du- 
rera. La  vente  dont  parle  Loifoau  n'eft  pas  une  vraie 
vente ,  puifque,  comme  il  en  convient  ibid,  n.  43  ,  on^ 
ne  peut  transférer  la  propriété  ;  c'eft  toujours  un  en-- 
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gagement  qui  porte  vente  des  fruits  feulement  ;  & 
confëquemment ,  quant  à  la  Seigneurie  ,  c^eft  toujours 
un  engagement  fimple  ,  le  Roi  refte  toujours  Sei- 
gneur. 

Maréchal ,  cliap.  y  ,  adopte  cette  doélrine  :  il  en 
rapporte  un  Arrêt  qu'il  donne  entier,  tome  2,  n.  63. 
Comme  cet  Arrêt  paroît  iingulier  ,  nous  le  rapportons 
tel  que  Maréchal  le  donne.  Il  a  rapport  à  celui  que 
nous  rapportons  infrà  modo. 

Le  iieur  Antoine  Defduc ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Cref^ 
pieres,  Moyen  &  Bas  -  Jujlicier  ,  prenoit  la  qualité  de 
Seigneur  indéfiniment  :  il  avoit  fà  Litre ,  &  les  autres 
Droits  Honorifiques, 

Claude  Piquet ,  Sîeur  de  Sautour ,  acquît  par  enga- 
gement la  Haute- Juftice  de  Crefpieres  :  il  prétendit  avoir 
le  titre  de  Seigneur  ^  la  Litre,  &  les  autres  Honneurs  dûs 
.au  Haut-Jufticier. 

20  Janvier  1614  ,   Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  par  laquelle  auroit  été  maintenu  &  gardée  en  qualité 
de  Seigneur  par  engagement  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Crefpieres  j  tant  &Ji  longuement  que  ledit  engagement  du" 
reroit ,  en  pojfejfion  des  Droits  Honorifiques  de  l'Eglife , 
*Hic  Mo'i    F^^  préférence  audit  Defduc  y  fçavoir  ^  '^  en  la  diflribution 
dm  Droits  Jeu-  du  Pain  bénit ,  Eau  bénite  ,  rang  d'Offrande  &  Procef- 
Ipnm.  Jl^yi  ^  (^fans  qu  aucune  def dites  Parties  pût  s'attribuer  le 

Droit  de  Litres  ;  )  maintient  pareillement  lefdites  Parties  » 
chacun  à  leur  égard,  (  en  la  poffejfion  de  pouvoir  fe  dire  Sei» 
gneur  de  Crefpieres  en  partie, }  Pourroit  néanmoins  ledit  Pi- 
quet ,  pendant  le  tems  defon  engagement  y  (prendre  qualité 
de  Seigneur  Haut  -  Jufiicier  dudit  Crefpieres  par  engage- 
ment/fans  qu  il  pût  prendre  ladite  qualité  purement  é  fim- 
plument» } 
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Cette  Sentence  n'adjuge  aucuns  des  grands  Droits  ; 
elle  retufe  même  les  Litres  au  Moyeji  -  Jujlicier  qui  en 
étoit  en  poiîeflion  avant  rengagement  :  elle  n'adjuge 
que  des  Droits  de  préféance  ;  elle  ne  donne  à  ce  Moyen- 
Jufticier  que  la  qualité  ^e  Seigneur  en  partie  ^  quoiqu'a- 
vant  il  eût  celle  de  Seigneur  indéfiniment  :  obfèrvez  en- 
core que  TArrêt  le  dit ,  qu^'à  caufè  de  fbn  Fief  de  Sau- 
tourle  Ceur  Piquet  étoit  VafTal  du  fieur  DefHuc. 

20 Août  1620,  Arrêt  par  lequel  la  Gourmet  Tap- 
pellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  que  par 
icelle  Sentence  auroit  été  ordonné  que  ledit  Defduc  Je  diroit 
Jèulement  Seigneur  de  Crefpieres  (  en  partie  ;  )  émendant 
quant  àce ,  ordonne  quil  pourra  fe  qualifier  Seigneur  dudit 
Crefpieres  Ç  indéfiniment  :  )  la  Sentence  au  réfidu  fi)rtijfant 
effet  3  on  condamne  Piquet  â  fa'ue  la  fi)i  -  hommage  audit 
Defduc. 

Cet  Arrêt  juge,  i^.  comme  nous  Tavons  dît  fuprây 
chap.  3,  qu'avant  l'engagement  le  Moyen -Jufticier 
avoit  pu  {è  dire  Seigneur  de  Crefpieres  indéfiniment , 
parce  qu'il  n'avoit  au-deflus  de  lui  que  le  Roi ,  auquel 
cette  qualité  ne  pouvoit  jamais  nuire.  2^.  Que  l'Enga- 
gifie  de  la  Haute-Juftice  ne  pouvoit  effacer  cette  pol^ 
ieffion  j  par  le  principe  ci-delîus  ,  que  nonobftant  l'en- 
gagement, /e  i^oi  refie  toujours  Seigneur.  3^  Que  néan- 
moins ce  Moyen  -  Jufticier  n'avoit  pas  droit  de  Litre  , 
ni  aux  grands  Honneurs.  4°.  Que  l'Engagifte  de  la 
Haute- Juftice  ne  les  avoit  pas  non  plus ,  luivant  l'Arrêt 
de  15J4. 

Ce  qu'il  y  a  de  lîngulier  y  c'eft  qu'en  même-tems 
que  l'Arrêt  confirme  au  fieur  Defduc  fà  qualité  de  Sei^ 
gneur  ,  il  donne  néanmoins  la  préférence  à  l'Engagifte 
pour  les  Honneurs  de  préféances* 

Tome  VU  Bb 
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Mais  ayez  attention  que  cet  Arrêt  n'adjuge  que  des 
fréféanceSy  &  que  ce  qu'on  appelle  les  grands  Droits  Ho- 
norifiques 3  il  ne  les  donne  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Quelle  en 
eft  laraifbn  ?  Elle  eft  dans  les  grands  principes  que  nous 
ayons ipofés fuprà y  que  le  Patron  &  le  Haut- Jufticier 
du  fol  de  ÏEglïfQfeuls  ont  ces  Droits  ;  que  la  poireflion 
ne  peut  les  donner  aux  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  ni 
même  à  un  Haut- Jufticier  dans  la  Paroifle  ,  luivant  les 
Arrêts  du  a 8  Juin  1691 ,  rapponé  par  Maréchal,  tom, 
2,  n.  63,  du  5  Avril  i66jfuprà  ,  du  10  Février  1700 
infrà.  Dans  cette  efpéce ,  fi  le  fieur  Defduc  a  été  main- 
tenu dans  la  pofleflîon  de  fè  dire  Seigneur  de  Crejpieres 
fine  addito  y  c'eft ,  ut  diximus  ,  qu'il  n'avoit  que  le  Roi 
au-deiliis  de  lui ,  que  TEngagifte  nétoit  pas  devenu  Sei- 
gneur  i  mais  que  cette  qualification  n'étant  que  de  tolé- 
rance ,  n  attribuoit  point  au  fieur  Delduc  Us  grands 
Honneurs  de  TEglife.  Que  d'un  autre  côté  Claude  Pi- 
quet, Engagifte  ,  tenant  fon  utile  du  Roi,  devoit avoir 
les  préfiances  comme  Haut- Jufticier  par  préférence  au 
Moyen  &  Bas-Jufticier ,  &  fe  dire  Seigneur  par  e/z^a- 
gement. 

Quand  on  veut  faire  ufiige  de  Ion  raifbnnement , 
voilà  comme  on  apprend  les  maximes  que  la  Cour  nous 
donne  dans  fes  Arrêts. 

Danty  ,  en  fà  troifiéme  Cbfervation  fîir  Maréchal , 
tient  le  même  avis  ;  il  veut  l'étendre  aux  Princes  apa- 
nagers  ,  parce  que  leur  droit  eft  reverfible  à  défaut 
d'hoirs  mâles. 

Il  eft  vrai  que  le  Domaine  donné  en  apanage,  com- 
me celui  donné  en  engagement,  eft  toujours  Domaine 
de  la  Couronne,  qu'il  n'en  eft  feparé  que  par  forme  de 
provifionpour  alimens  ;  ce  qui  faifoit  penier  à  Dumou*' 
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lin ,  §.  30,  hodie  43  ,  n.  185,  que  la  confifcation  n'a- 
voic  pas  lieu  en  apanage  :  In  hujufmodi  obventionïbus  non 
comprehenduntur  terrce  appanagii  ,  (  quonïam  illœ  Jiint  de 
Domanio  Régis  conceffiper  modum  provifionis  filiis  majculi- 
nis  Regum ,  &  majculis  defcendentibus  ex  eis  i  )  unde  num- 
quam  proprïe  confijcantur  y  nec  conjifcari  pojjunt  ^  Jèd Jinizâ 
lïneâ  majculinâ  ipfo  jurefinitur  Ù  refolvitur  appanagium  > 
&  diêiœ  terra:  ipfofaâo  confolidamur  &  reunumtur  Domanio , 
abjljue  alia,  imcrpcratione  y  (  quia  vere  numquam  exierunt 
nec  feparata:  funt  a  Domanio  s  )  unde  finit  a  concejjione  y  feu 
provijione  temporali  non  potefl  Princeps  alii  concéder e  nifi  in 
fimilem  caufam  mafculis  liberis  Regum,  Ce  principe  vrai 
fèmble  aiTimiler  Tapanage  à  rengagement  ;  cependant 
tenez  contre  Danty  que  TApanager  jouit  à  l'inflar  du 
Propriétaire  ,  il  jouit  animo  Domini  tant  que  dure  Tapa- 
nage  qui  lui  tient  lieu  de  partage  réel  :  l'Engagifte  au 
contraire  ne  jouit  que  par  antichrefè  pour  l'intérêt  de 
fbn  argent  ;  c'eft  un  titre  toujours  défavorable  produit 
par  les  befbins  prellàns  de  TEtat,  &  toujours  au-de flous 
de  fà  valeur  ,  qui  peut  être  évincé  toties  quoties  ;  ce  que 
le  Prince  apanager  ne  craint  pas  ;  il  reçoit  les  foi-hom- 
mage 5  les  aveux ,  ce  que  TEngagifl:e  ne  peut  faire. 

Voilà  les  principes  vrais  qui  concernent  les  Engagit 
tes  de  la  première  clafl^  ,  c'eft-à-dire ,  ceux  dont  les 
engagemens  fèroient  encore  dans  les  termes  de  ceux  qui 
fe  faiibient  avant  1 591  &  1695". 

Venons  à  ceux  de  Ja  féconde  efpéce  ,  c^eft-à-dire  , 
ceux  qui  jouifl"ent  à  titre  d'inféodation,  ou  qui  par  l'alié- 
nation de  la  Juftice  ,  avec  pouvoir  de  nommer  &  injli- 
tuer  des  Officiers  ,  doivent  être  réputés  jouir  par  inféo- 
dation ,  comme  l'engagement  de  Blandecque  ci-après  ; 
car  il  y  a  eu  avant  1695  des  engagemens  à  titre  de  Fief. 

Bbij 
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Par  exemple,  fai  vu  le  premier  contrat  d'engagement^ 
car  il  a  été  revendu  plufieurs  fois  à  même  titre ,  de  la  Sei- 
gneurie de  Wiflant ,  qui  eft  un  des  4  Bailliages  du  Comté 
de  Boulenois;  il  eft  duaS  Décembre  159J  ,  en  vertu  des 
Edits  &  Déclarations  de  15*91  &  '^')9'^  '  ^^  eft  dit,  pour 
tenir  par  led.  S^  Acquéreur  lad.  Terre  Se  Seigneurie  de 
WilTant  (  en  Fief  de  Sa  Majefté ,  aux  droits ,  charges 
&  fèrvitudes  féodales  portées  par  la  Coutume.  )  J'en  ai 
vu  un  autre  du  17  Novembre  1575 ,  en  vertu  de  TEdit 
de  1574)  de  la  Terre  de  Saint-Laurent  des  Mortiers  en 
Anjou  3  fait  pour  être  tenu  à  foi-hommage ,  &  j  fols  parifis 
de  rente  directe.  Cette  Terre  appartient  aujourd'hui  à 
Meffire  Henri-Michel-Auguftin  de  Racapé  ,  Marquis 
de  Magnagac,  à  caufè  de  Dame  Charlotte  Laroue  de  la 
Salle  fbn  époufè;  je  l*ai  vu.  La  Vicomte  de  Forges  en 
Anjou  fut  aliénée  le  26  Novembre  1575  à  François  le 
Gay ,  Seigneur  de  Fautroy,  de  revendue  par  le  Roi  le 
31  Mai  i6j5  au  fîeur  duHalot.  Ces  deux  contrats  font 
pour  la  tenir  en  plein  Fief  du  Roi  à  caufè  de  fbn  Duché 
d^'Anjou.  Les  Lettres  d'engagement  font  vifées  dans 
l'Arrêt  delà  Chambre  des  Comptes  du  21  Décembre 
1688  5  que  j^e  rapporte  en  mon  cinquième  volume  du 
Traité  des  Fiefs,  ch.  i  des  Engagemens  du  Domaine- 

VIIL  Parles  Edits  de  1591  ^  1^95^  ^  Déclaration 
du  13  Mars  1696,  Se  autres  fubfëquens ,  on  a  attribué  à 
prefque  tous  les  Engagiftes  tous  les  Droits  Honorifi- 
ques de  la  Juftice;  cela  fait  partie  de  leur  engagement 
à  titre  de  Fief 

Auffi  Bretonnier  fiir  Henrys,  &  Danty,  Iccisfiipri, 
conviennent  que  ces  Edits  dérogent  aux  principes  de 
l'engagement.  Ce  ne  font  pas  m^oins  des  Créanciers  an- 
tichrefiftes  ,  des  efpéces  d'Ufufrui tiers ,  dit  Loifèau , 
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liv.  4  des  Offices ,  ehap.  9  ;  mais  le  Roi  a  voulu  que  cette 
eipéce  d'ufufruit  fût  tenu  de  lui  en  foi. 

Cela  a  occafionné  une  grande  conteftation  en  la 
Troiiiéme  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  la  JVli- 
chodiere,  jugée  le  12  Juin  1739  :  c'étolt  en  Ponthieu. 
Voici  le  fait  Se  les  circonftances,  que  j'ai  tirés  des  Mé-» 
moires  des  Parties. 

La  ParoiiTe  d'Hallencourt  eft  compofee  de  plufîeurs 
Fiefs.  Le  fieur  Charles- Hubert-Gafpard  de  la  Fontaine 
y  en  a  plufîeurs ,  un  entr'autres  qui  porte  le  nom  de  la 
Paroifle  :  il  eft  Seigneur  Vicomtier  Se  foncier ,  &  pré* 
tend  être  Patron  Se  Fondateur  de  TEglife. 

En  1702  le  fieur  Briec,  père  de  celui  avec  qui  TAr-» 
rêt  a  été  rendu  ,  fe  prélenta  pour  acquérir  la  Haute- 
Juftice  d'Hallencourt.  Le  père  du  fieur  de  la  Fontaine 
y  forma  oppofition.  1°.  Pour  le  nom  &  qualité  de  Seigneur 
ctHallencourt,  2°.  Pour  la  police ,  &  fruits  des  rues , 
voyes  Se  chemins.  3^  Pour  la  connoillànce  des  affaires 
civiles,  criminelles  &  de  police,  telle  quelle  appartient 
au  Vicomtier.  4"".  Pour  les  Droits  Honorifiques  dans  l'E- 
glijé ,  qui  apparemment  étoient  compris  dans  Taffiche, 
5°.  Pour  le  droit.de  Chafle. 

L'adjudication  fut  faite  au  fieur  Briet  père  en  1703, 
conformément  à  TEdit  de  1702.  Il  y  étoit  dit  :  Ayant 
aucunement  égard  a  l'oppofition  formée  parle  Comte  de  Ver- 
ton,  (c'étoit  le  fieur  de  la  Fontaine)  ordonne  que  l'adju- 
dication fer  a  faite  fans  préjudice  de  la  Jujlice  Vicomtier e  y  telle 
quelle  pouvoit  appartenir  au  Comte  de  Verton ,  &  des  au- 
tres Droits  quil  pourroit  avoir  dans  la  Juflice  d'Hallencourt 
en  qualité  de  Seigneur, 

Auffi-tôt  l^adjudication ,  le  fieur  Briet  père  fit  fbm- 
mer  le  Curé  d'Hallencourt  de  lui  déférer  les  Honneurs 
de  TEglife  par  préférence  au  Comte  de  Verton^ 
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Oppofition  &  prifè  de  fait  &  caufè  du  Curé  d'Hal- 
lencourt  par  le  Comte  de  Verton  ;  cela  fut  porté  aux 
Requêtes  du  Palais,  où  s'élevèrent  fix  chefs  de  contef* 
tation. 

Le  premier  j  fur  la  qualité  de  Seigneur  d' Hallencourt  : 
le  fécond  ,  lîir  la  Police,  les  Droits  de  fruits  &  profits 
des  rues ,  voyes  ,  chemins ,  frocs ,  &  flegards  de  la  Pa- 
roiile  :  le  troifiéme  ,  fur  la  connoiflance  des  affaires  ci- 
viles ,  criminelles  ,  &  de  police  :  le  quatrième ,  pour  les 
Droits  Honorifiques  :  le  cinquième  j  pour  le  droit  de 
ChafTe  :  le  fixiéme  ,  lur  la  queftion  de  fçavoir  fi  Taflif- 
tance  aux  comptes  de  la  Fabrique  appartenoit  aux  Of- 
ficiers delà  JufliceVicomtiere,  ou  à  ceux  de  la  Haute- 
Juftice. 

Sur  le  tout,  Sentence  le  17  Juillet  1710,  qui  j'.ige 
tous  les  chefs  au  profit  du  Comte  de  Verton  ,  entr'au- 
tres  les  Honneurs  de  TEglife  avant  le  fieur  Briet  En- 
gagifte. 

Appel  par  le  fieur  Briet  père  :  cela  a  dormi;  il  efl dé- 
cédé. Le  fieur  Briet  fils  a  repris  Tinftance  par  aéle  du 
16  Février  1733.  Pendant  ce  tems  ,  il  arriva  un  inci- 
dent qui  occafionna  la  reprife  de  Tappel.  Les  Paroiflîens 
demandèrent  au  Comte  de  Verton  la  permiffion  d'a- 
grandir l'Eglifè  fur  la  place  publique  ;  le  fieur  de  Ver- 
ton y  confèntit.  Le  fieur  Briet  s'y  oppofà  ;  le  2  Juillet 
1732  il  obtint  Sentence  par  défaut  à  Àbbeville  ,  qui  fie 
défenfès  de  travailler  à  l'Eglife.  Appel  par  le  Comte  de 
Verton.  Cela  a  fait  la  matière  d'un  appel  verbal  qui  fut 
appointé  au  Confeil ,  &  joint  au  Procès  par  écrit  fïir 
Tappel  du  fieur  Briet  de  la  Sentence  du  1 7  Juillet  1 7 1  o. 
Je  ne  rapporterai  que  ce  qui  a  trait  à  la  qualité  de 
Seigneur ,  &  aux  Droits  Honorifiques  qui  font  Tobjet 

de  cet  Ouvrage, 
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Moyens  du  fieur  de  la  Fontaine  ,  Comte  de  Verton ,  tirés 
du  Mémoire  de  M,  Merlet  Jon  Avocat. 

Sur  la  qualité  de  Seigneur. 

Le  Comte  de  Verton  a  Tuniverfàlité  de  la  Seigneu- 
rie d'Hallencourt ,  ou  en  Domaines,  ou  en  Directes; 
il  a  la  Juftice  Vicomtiere ,  dont  les  Droits  font  plus 
étendus  que  ceux  de  la  Haute- Juftice  ;  dès-là  il  a  le  droit 
de  fe  qualifier  Seigneur  d'Hallencourt,  Le  fieur  Briet  n'a 
que  des  arrieres-Fiefs  tenus  &  mouvans  du  Comte  de 
Verton  ;  il  n'a  la  Haute- Juftice  que  par  engagement.  Si 
le  Collège  des  Chollets  à  Paris  y  a  un  Fief,  fuivant  les 
principes,  n'ayant  que  la  plus  petite  portion ,  il  ne  peut 
prétendre  à  cette  qualité  ;  auffi  n'a-t'il  pas  voulu  être 
en  Caufè. 

Par  un  Arrêt  de  i  375' ,  on  voit  que  Firmin  de  Crof- 
mont  a  reporté  au  Roi  fa  Cour  d'Hallencourt,  Tous  les 
aéles  de  foi  &  aveux  prouvent  que  la  Seigneurie  du 
fieur  de  la  Fontaine  s'eft  toujours  appellée  la  Terre 
d'Hallencourt, 

Sur  les  Droits  Honorifiques,  trois  moyens.  1*^.  La 
qualité  de  Fondateur.  2°.  Lafituation  deTEglife.  3°.  La 
pofl^efllon. 

Les  titres  de  la  Fabrique  prouvent  que  TEglifè  eft 
bâtie  fur  le  Fief  du  fieur  de  la  Fontaine;  que  le  Cime- 
tière y  eft;  qu  on  ne  lui  doit  qu'un  cens  de  8  deniers , 
qui  eft  un  cens  modique ,  &  qui  marque  feulement  le 
Fief 

L'Eglife  n*eft  point  voûtée ,  les  Armes  du  fieur  de 
la  Fontaine  font  fiir  la  fabliere  qui  porte  le  comble  de 
TEgiife ,  &  rinfcription  prouve  que  ces  Armes  font  du 
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tems  qu'elle  a  été  bâtie.  Ses  Armes  font  au  grand  8c 
au  petit  Portail,  &  aux  vitres, 

La  Coutume  de  la  Salle-de-Lille  ^  art.  29  >  chap.  i , 
donne  au  Seigneur  Vicomtier  les  Droits  Honorifiques , 
quand  fes  héritages ,  ou  la  plupart  de  ceux  qui  abor- 
dent le  Cimetière  de  l'Eglife  Paroiffiale ,  font  de  fon 
Fief,  ou  tenans  de  lui  ;  &  il  n  eft  pas  douteux  que  les 
Domaines  du  Comte  de  Verton  abordent  le  Cimetière 
de  TEglife.  Enfin ,  &  le  fait  n^eft  pas  contefté ,  les  An- 
cêtres du  fieur  de  la  Fontaine  ont  toujours  joui  des 
Droits  Honorifiques  dans  FEglife  Paroiffiale  d'Haï- 
lencourt. 

r 

Moyens  dufiçur  Briet  ^  tirés  du  Mémoire  de  M»  de  Saint 

Aubin  fon  Avocat* 

Par  rapport  à  la  qualité  de  Seigneur. 

L'Arrêt  de  i  375  ne  reporte  pas  au  Roi  la  Seigneu- 
rie univerfèllip  ;  Firmin  de  Crofmont  ne  reporte  au  Roi 
que  deux  Fiefs ,  qui  à  la  vérité  paroifl^ent  s'étendre  fur 
les  rues  du  Village ,  mais  dont  Tun  pas  plutôt  que  f  aU' 
tre  ne  porte  le  nom  d'Hallencourt. 

Les  Sentences  des  Tréforiers  de  France  d'Amiens, 
des  î  2  Juillet  i6yi,  7  Août  i  684  ^  &  7  Juillet  1 69  r  , 
ne  lui  donnent  pas  funiverfàlité  d'Hallencourt.  Le  Fief 
du  Collège  des  Chollets ,  fuivant  le  titre  du  27  Août 
1417  y  ell  de  la  plus  grande  étçndue  ;  il  fe  nomme  le 
Fief  8c  Bois  d'Hallencourt, 

Or ,  fuivant  les  principes ,  la  qualité  de  Seigneur  n'ap* 
partient  qu'à  celui  qui  a  la  principale  portion. 

Tout  cela  prouve  en  même  tems  que  le  fieur  Briet 
^e  Rainvilliers  eft  en  droit  de  fe  qualifier  Seigneur 

Haut- 
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Haut-Jufticier  de  ce  Lieu,  &  non  pas  feulement   Sei- 

fjneur  Hauc-Jufticier  ^ans  la  Paroifle,  comme  le  veut 
a  Sentence  dont  eft  appel. 

Entre  deux  Seigneurs,  Tun  Haut-Jufticier  ,  l'autre 
féodal  avec  une  Juftice  inférieure ,  la  préférence  appar- 
tient au  Haut-Jufticier  ;  autrement  ce  fèroit  dénaturer 
fbn  titre  :  le  Roi  lui  a  vendu  la  Haute-Juftice  d'Hallen- 
court.  Enfin ,  le  fieur  de  la  Fontaine  ne  prouvera  pas 
qu'aucun  de  fès  Auteurs  le  Ibit  qualifié  yéwZ  Seigneur 
d'Hallencourt. 

Sur  les  Droits  Honorifiques. 

Inutile  de  dilputer  fi  les  Honneurs  de  TEglifè  appar- 
tiennent au  Haut-Jufticier  même  far  engagement  ^  la 
Sentence  les  adjuge  au  fieur  Briet  \  il  ne  s^agit  que  de 
la  préférence  que  Ton  donne  au  fieur  de  la  Fontaine , 
comme  Patron  &  Fondateur  (a), 

1°.  Dans  tous  leurs  aveux,  les  Auteurs  du  fieur  de 
la  Fontaine  n'ont  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de 
Fondateur.  2°.  Le  fieur  de  la  Fontaine  père  fçavoit  fi 
bien  que  cette  qualité  lui  manquoit,  qu'en  ï6^6  il  ac- 
quit les  Droits  d'échange  pour  avoir  \qs  Honneurs  ;  il 
les  a  cédés  au  fieur  de  Crequi ,  à  condition  qu'il  le  laif 
fèroit  jouir  des  Honneurs.  3^  Les  Auteurs  du  fieur  de 
la  Fontaine  n'ont  point  donné  le  fonds  pour  bâtir  l'E- 
glife  &  faire  le  Cimetière,  puifqu'ils  s'y  font  retenus 
8  deniers  de  cens  ;  &  rien  n'eft  plus  oppofe  à  la  fonda- 
tion gratuite  d'une  Eglife  que  la  rétention  d'i^n  cens  , 
qui ,  modique  aujourd'hui  j  eu  égard  à  la  rédu6lion  des 
monnoies ,  égaloit  autrefois  les  revenus  de  la  Terre  j 

(a)  C'eft  ainfi  que  le  fieur  Briet  s*efl:  expliqué  dans  fon  Mémoire  ;  cela 
juftifie  ce  que  je  dis  infrà  au  fujet  de  la  Litre.  Le  fieur  Briet  étoit  Enga- 
^fte  de  170  j  :  il  les  avoit  dans  fon  engagement. 

Ce 
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fuivant  les  meilleurs  Auteurs  qui  en  ont  traité.  4°.  Les 
Armes  d'Eaucourt  font  empreintes  ,  dit-on  ,  fur  une  fà- 
bliere.  Ce  fait  n'eft  pas  jufte  :  (îiivant  le  Procès-verbal 
drefle  en  1707  ^  à  la  requête  du  fieur  de  la  Fontaine  père  , 
ils  repréfèntent  deux  fàutoirs  d'or  à  fond  d'azur  ;  les 
Armes  des  Eaucourt,  Auteurs  du  fieur  de  la  Fontaine, 
font  de  gueules  à  fond  d'argent.  Quand  on  lui  pafleroic 
cela  y  il  s'enfuivroit  que  fes  Auteurs  ont  pu  donner  la  fà- 
bliere  :  voilà  tout.  Il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  fabliere 
comme  de  la  clef  d'une  voûte  ;  celle-ci  ne  peut  s'ôter 
fans  faire  tomber  la  voûte;  au  contraire  une  fabliere  peut 
s'ôter  &  fè  remettre  fans  défaire  le  comble  ;  &  on  fçait 
qu'un  pied  de  fabliere ,  fur  lequel  les  Armes  font  gravées, 
ne  foutient  qu^un  pied  de  charpente  :,  &  qu'une  clef  de 
voûte  de  pierre  de  taille  d'un  pied  en  quarré  foutient 
toute  la  voûte.  Ç,  Lors  du  Procès-verbal  de  1707  ,  on 
fit  voir  que  \qs  deux  éculTons  qui  étoient  aux  portes  de 
TEglife  y  étoient  nouvellement.  6°.  A  l'égard  des  Ar- 
moiries fiir  les  cloches  &  vitres ,  l'Arrêt  de  Beaurains  du 
14  Juillet  17 14  fait  voir  que  cela  ne  fuffit  pas.  7°.  Quant 
à  la  pofTelTion  ,  tant  que  la  Juftice  eft  demeurée  en  la 
main  du  Roi,  cette  polTeffion  n'a  pu  lui  nuire  ;  il  a  pu 
céder  la  Haute-Juftice  &  tous  fès  Droits  que  cette  pof^ 
feflîon  n'a  pu  altérer. 

Sur  le  tout  eft  intervenu  l'Arrêt  du  1 2  Juin  1739 ,  qui 
a  fait  un  Jugement  nouveau  y  inutile  de  le  rapporter  tout 
au  long  :  voici  comme  il  prononce  fur  les  deux  chefs 
qui  font  l'objet  de  notre  Traité. 

»  Notredite  Cour ....  faifant  droit  fur  le  tout ,  en 
»  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  du  procès  par 
»  écrit  du  17  Juillet  1710  ,  a  mis  &  met  l'appellation 
»  &  Sentence  dont  eft  appel  au  néant;  émendant^  main* 
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«  tient  cSc  garde  feul  ledit  Jacques-Hubert  de  la  Fontaine 
"  audit  nom  (a)  au  droit  Se  poifeirion  de  fe  dire  Se  qua- 
«lifier  Seigneur  d'Hallencourt;  fait  défenfès  audit  Briet 
••de  Vy  troubler,  &  de  prendre  ladite  qualité  ;  ordon- 
-ne  qu'elle  fera  rayée  des  a6les  où  lui  &  Ion  père  peu- 
»  vent  l'avoir  prife  ;  permet  audit  Briet  ^  en  conféquen- 
>»  ce  de  l'adjudication  faite  à  fbn  père  le  j  Juillet  1703  y 
»  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété  incommutable  , 
»  fiiivant  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1702,  de  prendre 
r>la  qualité  de  (Seigneur  Haut  (b)  Jujlicier)  d'Hallen^ 
«court , .  .  maintient  &  garde  ledit  de  la  Fontaine,   en 
«qualité  de  Fondateur  de  FEglife  d'Hallencourt,  au  droit 
*»  Se  poiTeffion  de  Prières  nominales ,  Eau  bénite ,  Painr 
»  bénit,  Proceifion  Se  Offrande  ,  &  autres  Droits  Ho- 
«norifiques,  par  préférence  audit  Briet,  dans  TEglife 
»  d'Hallencourt  ;  ordonne  que  ledit  de  la  Fontaine  au- 
«  ra  dans  l'Eglife  fà  Litre  Se  Ceinture  funèbre  au-deffus 
»  dudit  Briet  ;  lequel  Briet  :,  comme  Seigneur  Haut-Jujii^ 
»  cier  hors  ladite  Eglife  préférablement  audit  de  la  Fon- 
»  taine  y  aura  fa  Litre  Se  Ceinture  funèbre  en  dehors  ^ 
-au-deffus  de  celle  dudit  de  la  Fontaine;  &  que  les 
»  Officiers  de  la  Haute-Juftice ,  tant  dedans  que  dehors 
»  l'Eglife ,  auront  la  préfeance  fur  ceux  de  la  Jufliee 
»  Vicomtiere. 

Cet  Arrêt  juge,  i^.  La  qualité  de  Seigneur  indéfini- 
ment appartenir  au  fieur  de  la  Fontaine ,  qui  n'étoit  que 

(a)  Il  étoit  tuteur  de  Charles-Hubert-Gafpard  de  la  Fontaine,  Comte 
de  Verton ,  Ton  neveu. 

(b)  La  Cour  différencie  la  qualité  de  Seigneur  d'Hallencourt ,  Jîne  ad-- 
dito ,  ÔC  ctWe  de  Seigneur  Haut-Jufticier  du  même  Lieu,  quoique  fuivant 
les  principes  ci-delTus  ce  ne  doive  être  qu'une  feule  &  même  chofe  ;  néan- 
moins dans  ce  cas  ,  d'un  Acquéreur  de  la  Jufliee  par  engagement ,  cela 
montre  que  ce  n'eft  pas  la  même  chofe. 

Ccij 
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Seigneur  féodal  &  Vicomtier  ,  au  préjudice  du  fieur 
Briet  5  jugé  Haut-Jufticier  d'Hallencourc.  t!^,  La  qualité 
de  Patron  appartenir  audit  de  la  Fontaine.  3°.  Que 
comme  Patron ,  il  pourra  avoir  Litre  dedans  &  dehors 
TEglifè ,  en  dehors  au-deffous  de  celle  du  Haut-Jufti- 
cier. 

De-là  on  pourroit  croire  que  cet  Arrêt  juge  contre 
les  grands  principes  ci-deffus  établis  ,  par  rapport  à  la 
qualité  de  Seigneur  indéfiniment ,  que  nous  avons  dit  n'ap- 
partenir qu'au  Haut-Jufticier  ;  qu'il  juge  contre  l'Arrêt 
d'Athis  fiiprâ ,  &  contre  ce  que  nous  avons  dit  que  le 
Patron  n'a  droit  de  Litre  que  dans  l'Eglile  ;  qu'enfîr^ 
il  juge  que  des  Armoiries  à  une  làbliere ,  aux  vitres  , 
peuvent  établir  un  Patronage  :  ce  que  l'Arrêt  de  Beau- 
rainsjiiprâ  a  rejette. 

Mais  en  réfléchiflânt ,  comme  le  doit  le  Jurifcon- 
fuite ,  on  va  voir  que  cet  Arrêt  ne  blefTe  en  rien  nos 
principes. 

i^  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Briet  étoit ,  &  eft  jugé 
Haut-Jufticier  de  la  ParoilTe  à  titre  d^'inféodation  ;  mais 
fbn  titre  n'étoit  qu'un  engagement  qui  a  empêché  qu'on 
ne  le  regardât  comme  vrai  Haut-Jufticier  :  ce  titre  d'en- 
gagement fait  toujours  réfider  en  la  perfonne  du  Roi , 
par  le  rachat  qu'il  peut  faire  toties  quoties ,  la  véritable 
&  réelle  Seigneurie  d'Hallencourt,  Dans  ces  circonftan- 
ces  ,  comme  il  eft  aftez  de  maxime  que  la  poftefîîon  du 
Moyen-Jufticier  de  fè  qualifier  Seigneur  indéfiniment  j 
ne  nuit  point  au  Roi  ,  le  fieur  de  la  Fontaine  étant 
€n  poffeffion  immémoriale  ,  le  fieur  Briet  n'étant  devenu 
Haut-Jufticier  quen  1703  ,  ne  l'étant  qu'avec  le  rifque 
certain  d'être  évincé  ,  par  confëquent  la  Juftice  devant 
revenir  dans  la  main  du  Roi,  la  Cour  a  regardé  le  fieur 
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Briet  comme  un  Haut-Jufticier  temporaire  &  P^Jp^g^i'f 
&  n'a  pas  voulu  ôter  au  fieur  de  la  Fontaine  une  poP 
fèffion  immémoriale  qui  ne  nuifoit  point  au  Roi ,  qui 
nonobftant  rengagement  étoit  refté  le  vrai  Haut-Jufti- 
cier d'Hallencourt  :  cela  étoit  jugé  par  TArrêt  de  1620 
pour  le  fieur  DQfducJiiprâ,  L'Engagifte  n^étant  au  vrai 
qu^un  Ufiifruitier  à  titre  de  Fief,  c'eft  un  Fief  anomal , 
irrégulier,  mais  cependant  Fief,  parce  qu'il  a  plu  au 
Roi ,  en  qui  réfide  par  excellence  le  droit  de  créer  des 
Fiefs  ^  d'ériger  ces  ufiifruits  en  Fief ,  mais  Fief  qui  n'a 
pas  les  prérogatives  des  autres  Fiefs.  Dixi  en  mon  cin- 
quième volume  du  Traité  des  Fiefs. 

2°.  Suivant  Fart.  29  ,  chap.  i  de  la  Coutume  de  la 
Salle  de  Lille ,  qui  fait  le  Droit  commun  de  TArtois  & 
du  Pays  de  Ponthieu  ,  la  qualité  de  Patron  s'attribue 
plutôt  à  la  qualité  qu'à  la  fimple  perfbnne.  Je  m'expli- 
que :  cet  article,  fi  on  ne  prouve  le  contraire  par  titres, 
répute  Fondateur  celui  dont  le  Domaine  utile  ou  direél 
aborde  TEglife  &  le  Cimetière  ,  foit  Haut  -  Jufticier , 
{bit  Vicomtier.  Voici  l'article. 

»  Un  Seigneur  Haut-Jufticier  ou  (a)  Vicomtier  ayant 
»  tous  les  héritages ,  ou  la  plupart  d'iceux  abordant  le 
»  Cimetière  de  TEglife  Paroiffiale  ,  étant  du  gros  du 
»  Fief  ou  tenus  d'icelui,  eft  réputé  Seigneur  temporel  & 
»  Fondateur  de  l'Eglifè  >  s'il  n'appert  du  contraire. 

Or  il  étoit  bien  conftant  au  Procès  ,  que  le  Fief  du 
Comte  de  Verton  abordoit  le  Cimetière  de  l'Eglife 

(a)  Cette  particule  ou  fait  voir  que  la  Coutume  ne  répute  Fondateur 
que  le  Seigneur  dont  les  Domaines  ou  Direâies  abordent  le  Cimetière 
de  l'Eglife,  foit  Haut-Jufticier,  foit  Vicomtier  ,  &  que  contre  l'un  de 
ces  Seigneurs ,  dont  le  Fief  &  Juftice ,  qu'en  Artois  on  nomme  Seigneurie  , 
abordent  le  Cimetière  de  l'Eglife ,  pour  fe  dire  Patron  il  faut  des  titres 
pofitifs. 
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d^Hallencourc,  puifque  pour  ce  on  lui  dévoie  8  deniers 
de  cens  ,  ce  qui  en  une  autre  Coutume  rejetteroit  la 
préfbmption  de  Fondateur. 

Dans  la  conteftation  jugée  en  17 14  3  entre  le  fieur 
de  Beaurains  6c  le  fieur  Bon  TAllard  ,  il  étoit  évident 
que  le  fieur  de  Beaurains  étoit  Seigneur  de  Savie ,  où 
étoit  TEglife,  qui  n  étoit  pas  fur  Berlette  ;  le  fieur  TAl- 
lard  étoit  Seigneur  ,  le  fieur  TAllard  oppofoit  des  inf 
criptions  aux  cloches  &  des  armes  aux  vitres  ;  cela  ne 
fuffifoit  pas  en  ce  Pays  contre  un  Seigneur  du  Territoire, 
qui  avoit  pour  lui  cet  article  de  la  Coutume  qui  fait  le 
Droit  régnant  en  Artois. 

Par  rapport  à  la  Litre  donnée  au  fieur  de  la  Fontaine 
Vairon  y  en  dedans  &  en  dehors  ,  je  puis  attefter  un  fait 
vrai ,  que  tout  le  monde  peut  vérifier  fiir  les  Mémoires 
des  Parties  qui  ont  été  répandus  dans  le  Public;  la  quef^ 
tion  ne  fut  pas  agitée ,  on  n'y  traita  les  Droits  Honorifi- 
^VîdefupràUs  quç^s  qu  en  général  :  *  la  Cour  s'efl:  encore  déterminée 
moyens  du  Sr.  p^j.  Tufage  régnant  dans  le  Pays  d'Artois ,  de  Flandres  , 
Brkt,  in princi-  ^^  po^thieu ,  ce  qui  m'a  été  attefté  par  des  Avocats  du 
pays ,  que  le  Patron  a  fes  Litres  en  dedans  &  au  dehors; 
c^'eft  un  ufage  local  qui  ne  dérange  point  le  principe 
que  j^ai  pofé  :  ce  qui  eft  jugé  fi  folemnellement  &  fi  di- 
fërtement  par  l'Arrêt  d'Athis. 

Mais  retenez  bien  ce  que  j'ai  dltfuprâ,  que  Tacquifi- 
tion  de  la  Juftice  avec  pouvoir  d'inftituer  des  Officiers , 
ne  donnoit  pas  les  Honneurs  de  l'Eglifè  ,  fi  on  ne  les  a 
acquis  nommément  ;  c'eft  ce  qu'on  doit  induire  de  la 
Déclaration  du  13  Mars  1696. 

Appliquez  les  principes  ci-delFus  aux  Arrêts,  &  vou« 
verrez  qu'ils  fe  concilient.  Il  me  refle ,  pour  Texaélitu- 
de ,  une  feule  chofè  à  obferver  par  rapport  à  ces  enga- 
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gemcns  à  titre  d'iniéodation  \  c'eflla  difpoiition  de  TEdk 
de  Mai  171 J  ?  regiftré  le  15  audit  an. 

Le  Roi  déclare  par  cet  Edit,  que  dans  la  plupart  des 
aliénations  des  Domaines,  quoique  le  Chef-lieu  ne  fût 
pas  abandonné  ,  &  que  le  Patronage  ne  puiffe  être  tranj^ 
jnis  Ça)  fans  luniverf alité  de  la  Terre  à  laquelle  il  ejl  attaché; 
principe  jugé  par  Arrêt  de  la  veille  de  S.  Jean  de  i  J  29  ; 
Chopin  du  Domaine ,  liv.  3 ,  chap.  19 ,  n.  4  ;  Maréchal , 
ch.  I  y  en  rapporte  trois  qui  Tont  ainfi  jugé  :  néanmoins 
on  y  avoit  aliéné  ce  Droit  éminent ,  que  les  Engagiftes 
prétendoient  les  Droits  de  mouvances  ,  lorfque  ces 
Droits,  qui  font  les  profits  aux  mutations  des  Vaflaux^ 
ne  fo  payoient  qu'à  raifon  du  Chef-  lieu  qu'il  n'avoic 
point  entendu  aliéner;  que  cependant  les  adjudications 
portoient  ces  aliénations  de  mouvances,  Droits  de  quint, 
requint,  rachat;  que  même  les  Engagiftes  qui  n^'avoient 
pas  exprelTément  ces  Droits  de  mouvances  dans  leur 
contrat  d'engagement ,  s'immifçoient  à  les  percevoir 
comme  des  confëquences  de  la  Seigneurie  qu'ils  pré- 
tendoient leur  être  engagée  ^  ce  qui  occafionnoit  des 
troubles. 

Cette  prétention  des  Engagiftes  provenoit  de  TEdic 
de  Septembre  1 59 1  •  Par  cet  Edit  ils  étoient  à  titre  d'in- 
féodation ,  ainfi  que  par  une  Déclaration  du  4  Septembre 
audit  an;  car  par  l'Arrêt  de  la  Chambre  àts  Comptes, 
fëant  à  Tours ,  il  étoit  dit  que  les  foi  -  hommages  des 
Domaines  aliénés  feroient  faites  aux  Fiefs  dominans  defdits 
Domaines» 

La  néceflîté  de  la  guerre  engagea  Henri  IV.  à  don- 
ner une  féconde  Déclaration  le  4  Septembre  1592, 

(a)  Notez  ce  grand  principe  5  j'en  ferai  ufage  ci-après  dans  la  Seûion  du 
droit  de  Banc. 
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où  il  vouloit  que  les  Baronnies  &  Marquifàts  fuflent 
aliénés  >  que  les  Engagiftes  fufTent  appelles  Seigneurs  , 
ainfi  que  par  une  troifîéme  du  23  Novembre  audit 
an.  Par  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Chambre ,  il 
fut  dît  qu'en  cas  d'aliénation  des  Baronnies  ,  la  qua- 
lité en  feroit  jugée  par  la  Chambre,  fans  que  les  bé-» 
néfices  ni  les  foi-hommages  dues  aufdites  Baronnies 
puflent  être  aliénées.  Le  30  Mai  15*93,  Lettres  de 
juflion  pour  ôter  leldites  reftriélions.  Par  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement ,  la  Chambre  dit  que  les  Acquéreurs  des 
Baronnies  jouiroient  du  Patronage ,  fors  des  Bénéfices 
Collégiaux ,  &  que  la  qualité  due  aufdites  Baronnies 
feroit  toujours  jugée  par  la  Chambre.  12  Septembre 
I3'93  ,  autres  Lettres  de  juffion  :  le  Roi  ordonna  que 
les  foi -hommages  fèroient  comprifes  es  aliénations. 
L'*Arrêt  de  la  Chambre  du  j  Oiftobre  1593^  perfifta 
pour  les  foi-hommages  de  profits  d'icelles.  7  Mars 
1594,  autres  Lettres  de  jufTion.  L'Arrêt  du  26  dudit 
mois  laiffe  cela  aux  CommilTaires.  En  Mars  lôrp  , 
Edit  portant  revente  de  tout;  <Sc  comme  les  adjudica- 
tions portoient ,  pour  en  jouir  par  les  nouveaux  Adju- 
dicataires comme  les  précédens ,  ainfi  que  dans  les  ad- 
judications faites  en  vertu  des  Edits  de  165)5,  1702  , 
1708,  voilà  ce  qui  a  donné  lieuà  l'Edit  de  1715.  Vide 
mon  cinquième  volume  du  Traité  des  Fiefs. 

Par  ce  dernier  Edit  de  171 J^  le  Roi  révoque  tou- 
tes ces  aliénations  de  mouvances  &  du  Patronage ,  les 
déclare  nulles;  ordonne  que  les  Engagiftes  rapporte- 
ront leurs  titres  dans  trois  mois,  pour  être  rembour- 
fcs  de  la  finance  qu'ils  avoient  payée  pour  le  Patro^ 
nage. 

Il  eft  clair  ^  aux  termes  de  cet  Edit ,  que  par  rapport , 

aux 
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aux  engagemens  antérieurs  ,  le  Patronage  ni  les  mou- 
vances ne  palToient  point  à  TEngagifte  ;  &  qu^en  vertu 
de  cet  Edit ,  les  aliénations  qui  contenoient  engage- 
ment des  mouvances ,  &  profits  de  mouvances  fur  les 
Fiefs  &  le  Patronage  ,  étoient  nulles ,  &  que  TEnga- 
gifte  n'avoit  les  Droits  que  fur  les  rotures  dépendantes 
du  Domaine  engagé  :  FEdit  le  porte  précifëment. 

«  Ordonnons  que  nonobftant  les  aliénations  qui  peu- 
»  vent  avoir  été  faites  à  perpétuité ,  &  à  titre  de  pro- 
»  prieté  incommutable,  en  exécution  de  nos  Edits  de 
»  Mars  1695  ,  Avril  1702  ,  &  Août  1708  ,  &  de  nos 
M  Déclarations  rendues  en  confëquence ,  de  nos  Juflices 
>î  &  Seigneuries  par  démembrement  du  Chef-lieu  (  que 
»  Nous  nous  fbmmes  expreffément  réfervé  )  tous  [qs 
»  Droits  de  quint  &  relief,  rachat ,  &  autres  Droits  à 
»  Nous  dûs  aux  mutations  des  Fiefs  mouvans  de  Nous 
»  directement  à  caufe  de  notre  Couronne  ,  Tour  du 
»  Louvre ,  ou  de  nos  autres  Domaines ,  échus  &  à  échoir , 
»  Ibient  perçus  à  notre  profit  ainfi  qu'il  étoit  accoutu- 
»  mé  avant  leiHites  aliénations  ;  (faifànt  défenlès  aux 
»  Acquéreurs  defdites  Juftices  &  Seigneuries  de  s'im- 
»  mifcer  en  la  jouilTance  &  perception  defdits  Droits 
»  dûs  pour  raifbn  defdits  Fiefs ,  quoique  fitués  dans  Té-- 
»  tendue  des  Paroifles  dont  ils  ont  acquis  la  Seigneu- 
»  rie  ,  nonobftant  les  claufes  portées  en  leurs  adjudica- 
»  tions  faites  à  leur  profit ,  contrats  paffés  en  confë- 
»  quence,  &  Arrêts  intervenu?  depuis,  que  Nous  dé- 
>^  clarons  de  nul  effet ,  comme  contraires  à  nofHits  Edits 
»  &:  Déclarations.)  Voulons  &  ordonnons  que  confor- 
»  mémentà  nofdits  Edits  (  les  Acquéreurs  deldites  Sei- 
»  gneuries  jouifTent  feulement  des  fruits  des  fonds  du 
jo  Domaine  aliâié  ,  &  des  cens  &  rentes  dont  les  héri- 
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y>  tages  fitués  dans  les  ParoilTes  &  Lieux  dont  ils  ont 
»  acquis  de  Nous  la  Seigneurie  ,  font  chargés  envers 
»  Nous  &  notre  Domaine  ,  enfeîjible  des  lods  Se  ventes 
»des  héritages  cenfuels  6c  roturiers  qui  font  de  notre 
»  Direéle  dans  l'étendue  defHites.  Paroifles  ;  )  le  tout  fiii- 
»  vant  qu^il  eft  porté  dans  les  contrats  d'aliénations  fai- 
»  tes  au  profit  defdits  Acquéreurs^ 

»  Et  de  la  même  autorité ,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
»  fentes  révoqué  &  révoquons  toutes  les  aliénations  qui 
>j  peuvent  avoir  été  faites  en   exécution  de  notre  Edit 
»  du  mois  d^ Avril  1702  ,  ou  autres,  &  Déclarations in- 
«  tervenues  en  conféquence ,  des  Droits  de  Patronage 
»  &  de  préfentation  aux  Bénéfices,  Cures ,   ou  autres  , 
»  de  quelque  nature  qu'ails  foient  ;  déclarons  nulles  les 
»  claufes  qui  ont  été  inférées  dans  les  aliénations  au  fu- 
»  jet  defdits  Droits  de  Patronage  ,  failànt  défenfes  aux 
»  Acquéreurs  de  nofdits  Domaines    d'entreprendre  de 
»  nommer  &  préfenter  auxdits  Bénéfices  ,  de  quelque 
»  nature  qu^ils  foient^  à  peine  de  nullité  defdiiesnomi- 
»  nations  &  préfentations  >   ordonnons  que  dans  trois 
»  mois  du  jour   dé  Tenregillrement  des  Préfentes  en 
»  nos  Cours  de  Parlement,  les  Acquéreurs  de  nofdites 
»  Juflîces  &  Seigneuries  qui  ont  payé  une  finance  dit- 
3)  tin6le  Sl  féparée  pour  raifon  defdits  Droits  de  Patro- 
»  nage  ,  feront  tenus  de  rapporter  leurs  contrats  d'alié* 
»  nation  ,  &  les  remettre  au  Controlleur  Général  de  nos 
5>  Finances  j   pour  être  par  Nous  pourvu  au  rembour- 
»  fèment  de  la  finance  par  eux  payée  pour  raifon  deA 
»  dits  Droits  de  Patronage  &de  préfentation  auxBéné- 
»  fices  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  après  l'expiration 
y>  des  trois  mois  ,  ils  feront  déchus  de  pouvoir  préten*- 
»  dre  aucun  rembourfement  de  finance,  t 
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De  cet  Edic  qui  déclare  que  les  Engagiftes  des  JuP* 
tices  &  Seigneuries  n'ont  les  Droits  de  Patronage  ni  de 
mouvances ,  que  leur  droit  n'eft  que  la  perception  des 
fruits  des  fonds  du  Domaine  engagé,  8c  des  Droits  de 
Directe  fur  les  rotures  {èulement  ,  ne  pourrôit-bn  pas 
en  induire  que  ,  quoiqu'ils  ayent  la  Haute^Juftice  avec 
le  pouvoir  d'y  inftituer  OfSciers  ,  néanmoins  ils  n'en 
doivent  pas  avoir  toutes  les  coiilequences  honorifiques, 
fiir-tout  celles  qui  tendent  aux  grands  Droits  Honori- 
^fiques  ?  -^  ^'^  '''^ 

Mais  cet  Edit  a  -  t  -  il  eu  fà  pleine  exécution  ?  Vide 
mon  cinquième  volume  des  Fiefs,  où  Vous  verrez t^u'ii 
Tia  pas  lieu  par  rapport  aux  Engagiftes  tjûi  ontieChéf- 
lieu  dans  leur  adjudication.  Indépendamment  de  cela  , 
diftînguez  en  bon  Jlifiifcônfiilte  les  Droits  Honorifi- 
ques qui  font  produits  par  le  Patronage  ,  âc  Ifes  Droits 
Honorifiques  qui  font  la  (îiite  de  la  Haute  -  Juftice. 
L'Edit  ne  les  ôte  qu'à  ceux  qui  les  prétendroîent  com- 
me Patrons ,  mais  non  à  ceux  qui  ayant  acquit  la  Haute- 
Juftice  ,  en  ont  auflî  iaequis  les  Droïti  Honorifiques  , 
en  confequence  de  la  Déclatation  du  13  Mar^  i6>pt5.  <;- 

Cela  ne  nuit  point  aux  Seigneurs  qui  en  étoient  en 
poifeiTion. 

Je  tiens  de  plus  que  les  Engagiftes  ,  même  de  la  fé- 
conde ciafle,  ne  doivent  pa5  jouir  deS  grands  Honneurs 
qui  tendent  à  perpétuer  leut  Seigneurie ,  comme  la  Sé- 
-pulture  au  Chœur ,  avec  tombé  à  leurs  Armes  &  Infcrip- 
tions ,  parce  qu'il  eft  toujours  certain  que  le  Roi  eft  le 
>feul  devrai  Seigneur  de  ce  Domaîile  ;  qii'ik  ne  pfeitvent 
prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  la  Pafôîife  i>rd^7zz- 
ment ,  mais  feulement  celle  de  Haut-Jufticîër  dé  la  Par 
'ToiÇ[t  par  engagement.  Je  tiens  auffi  que  pendant  Pêrtgâgé- 
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ment  ils.  doivent  avoir  les  Honneurs  de  lïi  preféance  aV2Lnt 
tout  Moyen,  Bas-Jufticier  Se  Féodal  de  la  ParoiiTe, 
même.les  Prières  nominales,  en  les  nommant  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  de  la  '^^roiffe  par  engagement.  Cet  Hon- 
neur ne  fe  défère  qu'autant  que  l'engagement  fiibfifte, 
&  ne  laiiTe  après  lui  aucune  trace  de  perpétuité  d'une- 
Seigneurie  effacée  par  le  rachat. 

Je  ne  parlerai  point  des  Acquéreurs  des  Droits  d'é- 
change,- auxquels  lesEdits,  &  notamment  la  Déclara- 
tion du  20  Mars  174,8  ,  ont  attribué  les  Droits  des- 
Seigneurs.. 

Ces  Droits  que  les  néceffités  dé  la  guerre  ont  fak 
annexer  aux  Droits  d'échange ,  ne  font  dans  les  Sei?- 
gneuries  particulières  que  des  Droits  de  burfàlité ,  c'eftr- 
à-dire ,  régis  par  les  Fermiers  du  Domaine  pour  le  Roi.,. 
tant  quil  ne  les  a  point  aliénés  au  profit  des  Seigneurs» 
particuliers. 

Et  comme  ces  Droits  ,  tels  qu'ils  foient ,  ne  font  ja- 
maisque  Droits  Seigneuriaux,  Se  à  caufè  du  Fief,  com- 
me un  contrat  que  le  Roi  déclare  devoir  être  aflujetti 
aux  Droits  Seigneuriaux,  cela  ne  defcendant  nullement 
de  la  Juftice ,  qui  foule  après  le  Patronage  efl:  le  germe 
des  Honneurs  dans  TEglife,  cela  ne  peut  nuire  aux  Pa- 
trons &  Hauts  -  Jufticiers  ;  &:  cette  e/péce  de  concur- 
rence qu'on  leur  donna  eft  une  concurrence  pafîàgere, 
qui  n'étant  point  fondée  dans  le  Droit  produélif  des; 
Honneurs  dans  l'Eglife  ,  ne  peut  faire  aucune  impref - 
fion.  ^    i,j-  .,  ,,,, 

A  l'égard  des  Acquéreurs  de  ces  Droits  dans  lès 
Terres  du  Domaine,  leur  droit  ne  nuira  pas  aux  Enga- 
giftes  qui  les  ont  acquis  avant  eux  ;  ils  ne  font  eux.- 
Blêmes  qu'Engagiftes  ?  la  propriété  du  Droit  refte  au- 
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Roi  inconteflablement.  Il  y  a  plus ,  les  Seigneurs  même 
qui  les  acquièrent  en  vertu  de  cette  Déclaration ,  pour 
les  réunir  à  leur  Seigneurie  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable  ,  dit  Tart.  2  ,  ne  doivent  pas  fè  flater  de  cette 
propriété  incommutable ,  puifque  le  Roi  ne  leur  aliène 
ces  Droits  dans  leurs  Seigneuries  quQfous  la  mouvance  du 
Domaine  le  plus  prochain  ;  cela  formera  un  Fief  diftindl 
de  leur  Seigneurie  ,  qui  étant  créé  par  le  Roi  pour  lui, 
lorfqu  il  les  aliène  ,  ne  fait  que  les  engager  ;  &  il  y  a 
lieu  de  croire  que  ce  ne  feront  que  des  engagemens  à 
tous  égards. 

L'art.  3  dit,  que  les  Acquéreurs  feront  réputés  Seigneurs 
m  partie  des  Fiejs  y  Terres  &  Seigneuries  ^  dans  l'étendue 
dèjquelles  ils  auront  acquis  ces  Droits  y  en  prendre  h  titre  ; 
veut  le  Roi  qu'ils  jouiffent  de  tous  les  Droits  attachés  à  la 
qualité  de  Seigneurs  des  Fiefs  après  les  Seigneurs  ^  qui  fe^ 
Toni  tenus  de  leur  communiquer  leur  Terrier ,  pour  connoître^ 
tétendue  de  la  Seigneurie. 

Voici  TArrêt  d^enregiftrement  du  23  Mars  audit  an 
J748. 

Regiflré  y  oui  y  ^  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roij  pour  être  exécuté fuivant  fa  forme  &  teneur;  &  copies 
collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  y  &c. 
pour  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  les 
Droits  d'échange  aux  Seigneurs  y  ou  qui  les  donnent  moin-- 
dres  que  ceux  dûs  pour  vente ^  conformément  à  la  Déclarai 
lion  du  premier  Mai  16^6  ,  enregijlrée  en  la  Cour  le  y  du^ 
dit  mois. 

Ne  pourra  néanmoins  l'art.  -}  être  entendu  que  dès  Droits 
Honorifiques  dans  F Eglife  feulement  y  tels- qu  ils  appartiens 
Tient  aux  Seigneur^  de  Fiefs, 

Ne  pourront  aujji  les  Acquéreurs  défaits  Droits  exigei^;' 
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des  Seigneurs  aucune  communication  que  celle  des  titres  re- 
latifs  aux  Droits  d'échange  qui  leur  feroiem  contejlés,  en  le 
faij'ant  dire  &  ordonner  avec  lej'dits  Seigneurs  ,  &fans  dé- 
placer ,  &  fans  approbation  des  Edits  &  Déclarations  non 
regijlrés  en  la  Cour  ,  &  Arrêts  énoncés  en  la  préfente  Dé- 
claration,  fuivant  t  Arrêt  de  ce  jour. 

De -là,  par  rapport  aux  Droits  Honorifiques  ,  les 
maximes  que  nous  avons  données  refient  en  leur  entier. 

Deuxie'me    Question/ 

Lorfque  le  Patronage  ou  la  Haute-Juflice  font 
à  plufeurs  pro  indivifo  ,  vel  pro  divifo  , 
cejî-à-dire ,  avec  ajfignat  de  portions  >  y  aura- 
t-il  autant  de  Litres  que  de  Copatrons  &  de 
Cofeigneurs  i  Quid  des  Moyens  à*  Bas-Juf 

ticiers^ 

* 

I.  Quïl  faut  diflinguerfi  les  ay ans  part  font  frères  ou  leurs 
héritiers  j  ou  s'ils  font  Acquéreurs  étrangers ,  fi  les  parts 
font  égales  3  ou  inégales. 

Preuves  que  les  Arrêts  cités  par  Maréchal  ne  jugent  pas  la 
Queflioru 

IL  Quid  par  rapport  aux  Moyens  &  Bas  -  Jujliciers  ,  & 
Seigneurs  de  Fiefs  i 

Réfutatiçn(kl^  Note  de  Graverolfur  la  Rochefiavin, 
III.  Solution  de  la  Quejlion. 

Obfervation  fur  des  Arrêts  rapportés  dans  la  SeÛLon  fui*- 
vante.  - 
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Qiiil  ne  doit  y  avoir  quune  Litre  pour  tous  les  Copatrons, 
6'  une  pour  tous  les  Cohauts-JujUciers. 

IV.  Contradiâion  de  la  quejlion  principale  dans  les  Coutu^ 
mes  de  parages, 

I.  Il  faut  d'abord  diftinguer  ,  ou  Tindivis  eft  entre 
frères  ou  leurs  repréfentans ,  ou  il  eft  entre  Particuliers 
Coacquéreurs ,  ou  il  eft  entre  le  Dominant  &  le  VafTal , 
comme  cela  eft  pour  Palis  en  Champagne ,  entre  M.  le 
Duc  d'EftilTac ,  Seigneur  de  Villemont  y  Seigneurie  do- 
minante de  Palis ,  &  le  fieur  Definarets  s  la  Seigneurie 
&  la  Juftice  de  Palis  leur  appartiennent  chacun  pour 
moitié  5  ou  il  y  a  partage  égal ,  ou  en  portions  inégales. 

Nous  avons  plufieurs  Arrêts  fur  cette  Queftion. 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  F ,  fbmm.  3  r  ,  rap- 
porte l'Arrêt  qti'il  dit  de  Règlement ,  du  2xjuin  1641 , 
entre  les  fieurs  Antoine  Se  André  Bernardin  ,  aîné  <Sc 
puîné,  Seigneurs  de  Brie- fiir- Marne  ,  qui  jugea  que 
leurs  Litres  dévoient  être  placées  de  telle  forte  que 
celle  de  l'aîné  foit  au-defTus  ;  &,  que  le  puîné  faifànt 
mettre  la  ,fienne  le  premier  ,  doit  lailTer  au-defTus  une 
place  convenable  pour  celle  de  l'aîné  quand  il  voudra 
l'y  faire  mettre.  Cet  Arrêt  eft  entre  deux  frères  qui 
avoient  partagé  une  Terre.  Brodeau  ne  remarque  point 
s'il  y  avoit  un  Patron  ^  ou  s'il  n'y  en  avoit  pas. 

M.  la  Rocheflavin ^  titre  des  Droits  Seigneuriaux, 
chap.  23  j  article  i ,  dit  que  s^'il  y  a  deux  Cofèigneurs 
égaux  en  Jurifdic5lion  ,  chacun  peut  avoir  fà  Litre,  fans 
effacer  la  première  qui  fe  trouvera  faite  ,  ainsfbus  icelle; 
Arrêt  du  17  Août  1571  ;  que  iî  Tun  a  plus  grande  part , 
il  doit  avoir  la  fienne  au-deifus  ,  s^il  n^y  a  poffeffion 
contraire. 
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Art.  3.  S'il  y  a  plufîeurs  Seigneurs  Jufticiers  n'ayant 
qu'une  même  Eglifè  Paroifîial^  ,  il  dit  que  le  fieur  de 
Vareilles  ayant  juftifîé  que  les  deux  Seigneuries  ne  fai- 
foient  qu  une  Paroifle  Se  un  Confulat ,  on  lui  permit 
par  provifion^  par  Arrêt  du  20  Mars  1587,  de  mettre 
fa  Litre  de  telle  forte  qu  elle  ne  pût  empêcher  de  met- 
tre celle  du  Baron  d'Afput. 

Cet  Arrêt  doit  être  entendu  de  deux  Cofeigneurs  de 
la  même  Juftice  de  TEglife  ;  autrement  ce  (èroit  contre 
tout  principe. 

Art.  4.  il  rapporte  un  Arrêt  qu'il  ne  date  pas  ,  qui 
permit  au  iieur  de  Recordere  ,  Seigneur  Haut-Jufticier 
de  la  plus  grande  partie  des  Lieux  de  Saint-Léon  Se 
Caufidiers ,  de  mettre  fa  Litre  en  dedans  &  en  dehors 
des  Eglifès  Paroiffiales  defdits  Lieux. 

M.  Doliveen  fes  Queftions,  liv.  2,  ehap.  11  à  la 
fin,  dit  que  fi  dans  un  même  Lieu  il"^  a  divers  Seir- 
gneurs  Hauts- Jufticiers j  ce  concours  ,  non  plus  que 
celui  du  Patronage  Se  de  la  Juftice ,  n'empêche  pas  que 
chacun  d'eux  ne  puifle  jouir  de  la  faculté  de  mettre  Li^ 
tre  le  cas  échéant  ;  mais  que  fi  l'un  d'eux  fait  hommage 
à  l'autre,  en  ce  cas  l'Hommager  ne  laifTe  pas  d'avoir 
des  Litres  Se  Ceintures  funèbres  ,  vu  qu'il  eft  Jufticier: 
mais  pour  marque  de  fà  dépendance ,  il  eft  obligé  de 
les  mettre  au-deflbus  de  celles  du  Seigneur  dominant; 
comme  il  fut  jugé  en  la  Chambre  derEditde  Caftres, 
en  la  Cavifèdu  fîeurde  Clermont ,  Baron  de  Vertillac, 
&le  fleur  de  Verrières  5  le  10  Mars  1634. 

Defpeifles  ,  des  Droits  Seigneuriaux,  tit.  5" ,  art.  2., 
fp6l.  7 ,  tient ,  comme  M.  Dolive ,  que  tous  Its  héri- 
tiers defdits  Seigneurs  pourront  faire  mettre  des  Litres 
^  cas  y  échéant; 

Cette 
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Cette  maxime  de  M.  Dolive  ne  doit  être  entendue 
que  de  plufieurs  Cofeigneurs  Hauts- Jufticiers  ,  &  ainfl 
l'entend  DefpeilTes;  car  ce  Parlement,  comme  je  l'ai 
montré  fuprà,  Se  le  montrerai  en  parlant  du  Banc  , 
n'adjuge  les  Honneurs  par  droit  qu'au  Haut-Juftîcier 
du  fol  de  l'Eglifè. 

Maréchal ,  chap.  j ,  dit  que  fi  le  Patronage  eft  di- 
v'ifé  entre  frères ,  entre  plufieurs  ,  idem  de  la  Juftice  > 
l'aîné,  ou  qui  le  repréfente,  aura  fès  Armes  à  droite  , 
le  puîné  à  gauche ,  ou  Taîlné  au-deffus  ;  jugé  par  Arrêt 
de  ïoulouiè  du  13  Septembre  1552,  qu'il  rapporte 
tome  2  ,  n.  iS  :  ou  bien ,  dit-il ,  '^fi  rainé  veut  j  leurs  *  Notez  ceci 
Armoiries  feront  peintes  en  hauteur  &  diflance  égale,  gj»  pourladéafioa 
parité  de  nombre  j  tant  dedans  que  dehors  VEglife ,  fur  une 
même  Ceinture  ou  Litre  y  de  manière  que  les  Armes  de 
t aîné  étant  peintes  les  premières ,  celles  du  pûiné  fuirent  en 
diflance  convenable  3  en  cédant  dou7^e  pieds  de  long ,  &  tout 
de  fuite  alternativement. 

Il  cite  encore  cet  Arrêt ,  pour  dire  qu'il  a  jugé  que 
fi  le  Moyen  ou  Bas-Jufticier,  ou  fimple  Seigneur  de 
Fief  eft  en  polTeffion  de  faire  peindre  Litre  au  dedans  ou 
au  dehors ,  le  Patron  ooi  Haut-Jufticier  peut  toujours 
faire  mettre  {à  Litre  au-defliis. 

Outre  que  cet  Arrêt,  pour  la  dernière  queftion  ,  fe- 
roit  contraire  à  celui  de  1631  qu'il  rapporte  ,  &  par 
lequel  un  Haut-Jufticier  fut  autorifé  à  faire  ôter  la  Li- 
tre du  Moyen-Jufticier,  &  Seigneur  de  Fief,  Arrêt  que 
nous  rapportons  infrd, 

C'eft  que  cet  Arrêt  de  15^2  ne  juge  rien  de  cqs  deux 
quc/ftions  :  *  il  eft  rendu  entre  le  fieur  Molinier ,  Sei-     *  Hic 
gneur  pour  deux  parties  de  la  Jurifdiâion   Moyenne 
de  Bafle  du  Lieu  &  Seigneurie  de  Vieux,  les  neuf  fai- 
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fànt  le  tout,  &  le  fleur  de  Carriac,  Seigneur  pour  les 
fept  autres  parties  de  la  Jurifdiélion  Moyenne  &  Baffe, 
&  pour  la  Jurifdiâion  Haute  entièrement.  Après  avoir 
réglé  les  différens  Droits  de  ces  deux  degrés  de  Ju- 
rildidlion  ,  voici  comme  il  prononce  fur  les  Hon- 
neurs. 

»  Au  fiirplus ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Mo- 
»  linier ,  en  tous  acSes  qu  il  conviendra  faire  pour  le 
»  devoir  &  état  de  la  Jurifdicftion  Moyenne  ôc  Baffe  ^ 
»  aura  lieu  &  préférence  avant  tous  autres  après  ledit 
»  de  Carriac ,  ou  (es  fucceffeurs  en  ladite  Jurifdiâion  ,, 
35  audit  Lieu  Se  détroit  d'icelui  '->  ôc  aufli  en  tous  autres 
»  aéles  Se  affemblées  générales ,  comme  les  Proceffion  j 
»  Offrande  y  réception  de  Pain  ,  aura  préférence  après  ledit 
»de  Carriac  &  fa  femme  :  auffi  fera  permis  audit  Mo- 
»  linier ,  Cofèigneur  pour  lefdites  deux  parties  de  la 
«Jurifdiâion  Moyenne  &  Baffe  ,  afficher  fes  Armoiries 
*  Eft-celà  la  »  ^^  lieux  publics  *  de  ladite  Seigneurie^  &  auffi  au  Scei 
Litre  dans  r£-  «Je  la  Cour  ordinaire  duditLieu,  à  la  part  feneftre, 
»  &  un  peu  plus  basque  celles  dudit  de  Carriac,  avec 
»  lequel  Scel  feront  fcellées  les  Lettres  qui  feront  expé- 
»  diées  au  rK)m  dudit  Juge  pour  lefdits  Cofeigneurs  , 
»  au  nom  defquels  feront  aufîî  faits  les  cris  Se  procla-^ 
»  mations  concernant  ladite  Jurifdiâion  Moyenne  & 
»  Baffe.  Et  outre  déclare  la  Cour  ledit  de  Carriac  n'a- 
»voir  droit  ,  &  lui  être  loifible  de  prohiber  audit 
»Molinier  d'avoir  fà  fépulture  dans  TEglife  dudit  Lieu 
»  de  Vieux,  au  lieu  où  fes  prédéceffeurs  Seigneurs  dl- 
»  celle  ont  accoutumé  d'être  enfevelis* 

Y  a-t-il  rien  de  la  Litre  dans  l'Eglife  dans  cet  Arrêt  ? 
Il  ne  parie  de  TEglife  que  pour  la  Sépulture,  dont  la 
poffelîion  efl:  confervée  au  Moyen-Jufticier  ;  comme 
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par  TArrêt  que  j'ai  ci-defTus  rapporté  pour  le  Marquis 
de  Saint  Georges,  chap.  2. 

Le  même  Maréchal  rapporte  tome  2  ,  nomb.  y ,  un 
Arrêt  de  Dijon  du  2  Avril  1612,  qui  jugea  qu'un 
Cofeigneur  n'avoit  pas  droit  d'empêcher  l'autre  de 
mettre  fà  Litre. 


on  en  permit  trois  :  il  le  rapporte  tom.  2,  nomb.  5" 5. 
Par  cet  Arrêt  il  efl:  dit ,  que  M,  de  Champront  pourra  Je 
qualifier  Seigneur  de  Hauches  (  fans  reflriâïion  *  ni  modi-  *  ^'^' 
Jication;  )  les  Sieur  &  Dame  de  la  Guelle ,  Seigneur  & 
Dame  dudk  Hauches  en  partie  :  &  il  ajoute ,  jouiront 
icelle  veuve  de  la  Quelle ,  comme  Dame  Châtelaine  9 
Se  icelle  Dame  de  Rouville  ,  Dame  fw^eraine  y  à  caufe 
de  fa  Terre  &  Seigneurie  du  Bois  de  Fourches ,  de  tous 
Droits  Honorfiques  j  prééminences  &  prérogatives  en  l'E- 
glife  Paroiffiale  dudit  Hauches  ,  foit  pour  la  Procefjion , 
Offrande  y  Pain  bénit  ^  Eau  bénite  y  Prières  publiques  y  droit 
de  Litre  &  Ceintura  de  deuil,  tant  au  dehors  que  dedans 
ladite  Eglije^  tout  autour  d' icelle  j  &  après  ladite  Dame 
de  la  Quelle ,  ledit  de  Champront  jouira  defdits  Droits  Ho^ 
norifiques  &  prééminences  ci-deffus  déclarés ,  Çfors  quil  ne 
pourra -renouveller  ou  mettre  fa  Litre  ou  Ceinture  que  du 
côtédefon  Banc  à  main  ds-oite,  &  tout  le  long  d'icehd  côte, 
&  en  la  Chapelle  dite  à  préfent  de  Saint  Vincent,  ) 

Lefdits  de  Nancelles  &  de  la  Valade  jouiront  defdits 
Droits  Honorifiques  ^  (  &  pourront  renouveller  &  mettre 
leurs  Litre  &  Ceinture  du  côté  de  leur  Banc  à  main  gauche  , 
tout  le  long  Xicelui  coté ,  fors  en  ladite  Chapelle  ;  )  icelles 
Litres  &  Ceintures  defdits  de  Champront  y  Nancelles  &  la 
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Valade  au-dejjbus   de  celles  defdites  Dames  de  la  Guelle. 

Voilà  trois ,  même  quatre  Litres  dans  la  même  Eglife. 
M.  de  Champront,  qualifié  Seigneur  de  Hauches  fans 
rejlriéïion  ni  dénomination  :  on  ordonne  même  que  les 
titres  de  fondation  de  ladite  Eglife  lui  demeureront}  dont  il 
donnera  des  copies  aufdites  Dames  de  la  Quelle  ,  Nan- 
celles  &  la  Valade;  cependant  la  Dame  veuve  de  la 
Quelle,  comme  Dame  Châtelaine,  a  la  première  Li- 
tre. Il  eft  aflez  difficile  de  comprendre  le  motif  de  cet 
Arrêt ,  dont  Maréchal  n'a  pas  voulu  nous  donner  ïtC- 
péce ,  Se  que  je  n'ai  pu  reconnoître  exaélement  dans 
le  vu,  ni  dans  le  difpofitif. 

Il  dit  que  le  Prieur  d'Epernon  étoit  Patron  ;  que  les 
anciens  Seigneurs  l'a  voient  aumône  à  ce  Prieuré  ;  en 
forte  que  s'il  y  eût  eu  autre  Patron  qui  eût  prétendu 
Litre ,  il  y  auroit  eu  cinq  Litres  dans  l'Egliiè  de  Hau- 
ches. 

Bafiiage,  fur  Fart.  142  de  Normandie,  rapporte  un 
Arrêt  du  mois  de  Février  1639  pour  les  Patrons,  qui 
confirma  une  Sentence  rendue  entre  deux  Patrons  al- 
ternatifs, Se  jugea  que  Ton  devoit  mettre  fà  Litre  au 
plus  haut  lieu,  l'autre  au-delTous.  Le  motif  efl  ,  que 
Tun  étoit  Seigneur  dominant  de  Tautre.  Il  rapporte  un 
pareil  Arrêt  du  24  Mars  1665. 

^  Quoiqu  en  ce  Parlement  la  qualité  de  Haut  -  Jufli- 
cierou  féodal  ny^aSh,  rien,  néanmoins  comme  la  plu- 
part des  Patronages  appartiennent  aux  Seigneurs  de 
Fief  y  on  jugea  avec  raifbn  qu'étant  tous  deux  Patrons, 
Se  par  ccniëquent  ayant  droit  d'avoir  leur  Litre  ,  com- 
me il  falloit  nécefTairement  que  Tune  fût  au-deflus  de 
l'autre ,  ou  qu'elle  fût  au  côté  le  plus  honorable  ,  leur 
qualité  de   Patrons  alternatifs  ne  pouvant  décider  de 
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cette  préférence  pour  la  place  de  la  Litre ,  on  décida 
par  la  qualité  de  Dominant  &  de  VafTal  :  celui  qui  do- 
minoit  Tautre ,  devoit  placer  fa  Litre  au-deffus. 

IL  Par  rapport  aux  Moyens  Si  Bas-Jufticiers ,  &  Sei- 
gneurs de  Fiefs ,  s'ils  ne  font  Patrons ,  en  Normandie 
ils  ne  peuvent  prétendre  cçts  Droits ,  non  plus  que  le 
Haut-Jufticier  ;  idem  en  Bretagne ,  s'ils  ne  prouvent 
pofleflion  antérieure  à  TOrdonnance  de  1539,  ut  dixi" 
mus  fuprâ, 

Graverol  fur  M.  de  la  Rocheflavin,  loco  fuprâ ,  art.  i , 
convient  d'abord  qu'entre  les  Seigneurs  il  n'y  a  que  les; 
Hauts-Jufticiers  qui  ayent  ce  Droit,  Se  les  Patrons  ;  Se 
il  ajoute,  que  les  Moyens  &  Bas-Jufliciers  peuvent 
prefcrire  ce  Droit  fur  les  Hauts-Jufticiers  par  une  pof- 
reffion  immémoriale  ;  Se  il  dit  tout  de  fuite ,  les  Moyens 
&  Bas-Jujliciers  ne  Vont  que  par  tolérance^  &  non  de  droit  y 
hors  le  cas  de  prefcription. 

Cette  note  n  eft  pas  bonne  ,  en  ce  qu^elle  dit  que 
les  Moyens  Se  Bas-Jufticiers  peuvent  prefcrire  ce  Droit 
fur  les  HautS'Juficiers ,  &  qu'ils  ne  l'ont  que  par  tolérance  y 
&  non  par  droit  j  hors  le  cas  de  prefcription. 

Cette  obfervation  eft  contre  les  principes.  1°.  Si 
l'Auteur  a  entendu  dire  que  par  prefcription  ils  excluoient 
le  Haut-Jujlicier  du  Droit  d'appofèr  Litre,  qui  réfîde 
par  droit  ex  conce/fs  en  fa  qualité  de  Haut  -  Jufticier  , 
cela  eft  infbuçenable,  ce  Droit  eft  de  pure  faculté  libre  ; 
le  Haut-Jufticier  Se  le  Patron  peuvent  en  ufer  ou  n'er» 
pas  ufer  ,  cela  eft  inconteftable  ;  &  il  eft  de  maxime  cer- 
taine, que  ea  qucefunt  merœ  facultatis  funt  imprefcripti- 
bilia.  Et  je  ne  crois  pas  même  que  par  poffeffion  immé- 
moriale ils  puiiTent  s^  maintenir  malgré  le  Patron  Se 
le  Haut  -  Jufticier  :  outre  que  ce  fèroit  multiplier  c© 
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Droit,  cVfl:  que  cette  pofleffion  pèche  dans  le  principe, 
elle  eft  abufive;;  &  quand  celui  qui  a  le  Droit  le  recla- 
me, il  doit  lui  être   adjugé  fans  partage.  C'eft  auffi  le 
pur  fentiment  de  Loifeau,  chap.  ii  des  Seigneuries  , 
n.  39.  Après  avoir  aux  nombres  30  &  fuivans  dit  que 
les  Moyens  &  Bas- Julliciers ,  &  Seigneurs  dire6ls  ne 
peuvent  prétendre  aux  Honneurs  de  l'Eglifè,  il  dit  au 
nomb.  3.9  :  Donc  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
Honneurs  de  l'Eglifè  ,  ils  n  appartiennent  par  droit  qu'aux 
Patron  &  Haut  -  Jufàcier  ,    &  eux  Jeuls  s'en  peuvent 
pourvoir ,  foit  par  complainte  ^  ou  par  aêlion  ;  (  6*  qui  plus 
ejl  y  les  retiennent ,  encore  qùils  m  réfident  point  dans  la  Pa- 
roijje,)  Qu'on  ne  dife  pas  que  Loifeau  ne  parle  que  du 
droit ,  &  non  de  la  pofleffion  i  mais  dès  qu'ils  les  re- 
tiennent fans  être  dans  la  ParoiflTe^  ils  ne  peuvent  avoir 
de  concurrens ,  &  leur  polfeffion  tacite  réfultante  de 
leur  droit  indélébile,  eft  un   titre  qui  perpetuo  clamât 
contre  la  pofl^effion  du  Moyen  ou  Bas-Jufticier .;  c'eft 
une  pofleffion  toujours  contredite,  &  dès4à  impuif- 
fante^ 

2**.  La  note  pèche  encore ,  en  ce  qu'elle  paroîç  ad- 
mettre la  Litre  par  droit  dans  le  cas  de  la  prefcription. 
Je  {çai  que  pojfefjio  cejitum-  annorum  habet  vim  conjiituti; 
mais  ce  n  eft  toujours  quune  pojfejjion  j,  &  non  pas  un 
flroit.  On  dira  qu'en  ce  cas  il  a  la  pofleflîon ,  mais  on 
ne  peut  dire  qu  il  ait  le  droit. 

M.  Dolive,  loco  citato ,  rapportç  un  Arrêt  de  1 5*92 , 
qui  ordonna  que  le  Bas  -  Jufticier  feroit  tenu  d'effacer 
ià  Litre  5  quoiquau-d^ffious  du  Haut  -  Jufticier  ,  faute 
d* avoir  pu  jujlifier  fa  pojjeffion  immémoriale»  On  voit  que 
.ce  Parlement  donne  cet  Honneur  aux  Moyens  Se  Bas- 
Jufticiers   par  poflTeflion  immémoriale.  Je  ne  crois  pas 
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cette  Jurifprudence  exaélemenc  conforme  aux  faines- 
maximes.  Nous  avons  montré  ci-deflus  deux  chofes  : 
la  première  ,  que  les  Honneurs  de  TEglife  n'avoient 
que  deux  caufes  ;  le  bienfait  ,  c'eft  le  Patronage  ;  la 
Puijpiîîce publique ,  c'efl:  la  Haute-Juftice  :  la  deuxième  , 
que  les  Moyens  Se  Bas-Jufticiers  n'ont  pas  la  puifpince 
publique.  Or  il  eft  (ans  difficulté  que  la  vraie  puiiîànce 
publique  ne  réfide  pas  dans  le  Moyen  -  Jufticier  ,  mais 
dans  le  Haut- Jufticier  qui  a  \qJus  glaàii  :  hœc  ejl  conftarv- 
tijjima  Veritas ,  Se  par  conféquent  ils  ne  peuvent  ni  pré- 
tendre ,  ni  acquérir  ces  Droits ,  leur  poffeffion  eft  tou- 
jours vicieulè  dans  le  principe  ;  &  quoi  ab  initio  vi- 
tiofum  ejl ,  traâîu  tempcris  convalejcere  non  potejl ,  fur- tout 
pour  les  grands  Honneurs  de  l'Eglife  ,  leur  poiTefTion 
eft  toujours  vicieufe  vis-à-vis  du  Patron  Se  du  Haut- 
Jufticier. 

Maréchal,  tomr  1,  n.  6^  ,  rapporte  un  Arrêt  du  28 
Juin  1631 ,  qui  jugea  deux  chofes  :  la  première,  que  les 
Seigneurs  n'a  voient  pu  céder  ni  accorder  le  droit  de 
Litre  &  de  Banc ,  fans  céder  la  Seigneurie  ou  le  Pa- 
tronage ;  c^'eft  ce  qu\i  jugé  l'Arrêt  de  Coubertin  de 
ïj^/^fuprà  ;  c'eft  ce  que  décide  Loifèau,  chap.  11  des 
Seigneuries,  &  TEdit  de  171  )*  fi-^pT^à  :  la  féconde  ,  que 
ceux  qui  n*ont  point  droit  de  Banc  au  Chœur ,  ni  de 
Litre  dans  TEglife  ,  ne  peuvent  les  prefcrire ,  non-feule- 
ment contre  le  Patron ,  mais  aulTi  contre  le  Haut-Juf^ 
ticier,  c'eft-à-dire,  vis-à-vis  de  Fun  ou  de  Tautre.  Ajou- 
tez TArrêt  d^Herbelay  de  1646  fuprâ  ,  chap.  3.  Cet 
Arrêt  juge  précifement  le  contraire  des  Arrêts  cités  par 
M.  Dolive. 

III.  Venons  à  la  décifion. 

Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  importante  quef-    Solutîojst 
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don,  je  crois  que,  fbit  pour  le  Patronage,  foit  pour  la 
Juftice ,  poffedés  po  iniivifo ,  vel  pro  divifo ,  je  dois  moins 
m'arrêter  aux  préjugés  qu'aux  principes  :  ce  que  j'ai 
ohfèrvé  fiir  les  Arrêts  conduit  à  cela. 

Un  premier  principe  tiré  de  la  décence  qui  doits^ob- 
ferver  dans  les  Temples  coniacrés  à  Dieu,  efl:  qu^au- 
tant  qu'il  efl:  poffible,  la  vanité  doit  céder  au  devoir 
&  à  la  piété ,  <5c  que  ce  que  TEglife  a  accordé  en  recon- 
noiffance  des  bienfaits  ,  &  de  la  proteâion  qu'Elle  re- 
çoit de  la  Puiffance  publique,  ne  doit  pas  tourner  à  fà 
difformité. 

Un  fécond  principe  tiré  de  Roye,  loco  citât o  in  princi- 
pio  de  ce  Chapitre,  ed^ficut  cum  plures fundum  commu- 
nem  habem  eique  aliqiiam  acquifiere  fervitutem  y  per  unurrt 
eimdemque  lociim  fiindi  ferriemis  ea  Jervitute  mi  debent, 
Ita  &  plures  Senioratus  Dornini  unam  duntaxat  Senioralem 
J^ijham  habere  pojfum  in  qiia  qucclibet  arma  aut  infigniafuci 
depingat  y  pro  portionibus  Dominicis.  Appliquez  cela  aux 
Patrons.  ^ 

Maréchal  fuit  alTez  ce  principe  locofuprâ  modo  y  n.  r. 
Vide. 

Je  penfe  qu'on  peut  appuyer  ce  que  dit  Roye  fur  ce 
grand  &  magnifique  principe  que  Dumoulin  nous 
donne  §.13,  hodie  20,  gl.  i ,  n.  51  ,  que  quand  un 
Fief  mouvant  de  difîerens  Seigneurs  par  indivis  efl 
vendu,  il  faut  ou  inveftir  pour  le  tout,  ou  retirer  pour 
le  tout.  Voici  fa  raifbn ,  elle  efl  lumineufè  &  digne  de 
lui  ;  c'eft  toujours  dans  la  raifbn  de  décider  que  le  prin- 
cipe fe  trouve.  Ex  quo  enim  ejl  unicum  Feudum  &  uni-' 
eus  titulus  Feudi y  fequitur  quod  ejufdem  Feudi ,  (  non  ejl'niji 
unicum  jus  Patronatus ,  &fic  plures  Fatroni  non  habentur 
nifi  pro  uno, . .  alioquin  ex  perfona  h(£redum  nova  fervitus, 
novum  unus  adderetur,)  Dargentré 
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Dargentré  fur  Tarticle  329  de  Bretagne,  n.  2  à  la 
fin  ,  parlant  de  la  divifion  du  Fief  dominant  entre  héri- 
tiers ,  nous  donne  le  même  principe.  Quin  ipfum  corpus 
Feudi  dominanns  dividi  poffit  ^  &  in  partes  fcindi  6*  pluri-^ 
bus  affignari ,  &  haredirates  capi  dividue ,  non  eji  dubium 
(^fedjus  ipfuminfubjeâum,  (fur  le  Fiefyaffal)  immutabile 
manebit)  prout  uni  fubjeêio  unico  applicabile  ejt,  (Nec  per 
hoc  VaJJallus  habebit  plures  Dominos  j  fed  in  Domino  unius 
manebit.  ) 

Ces  deux  lumières  des  Fiefs  nous  donnent  fbuvent 
(de  ces  grands  principes  ,  qui ,  quoiqu  appliqués  à  un 
point  féodal ,  vont  néanmoins  à  tout.  Quia  ubi  eadem 
ratio  y  ibi  eadem  norma  fequenda  ejl.  Le  principe  eft  tou- 
jours pcincipe ,  à  quoi  qu^on  puifle  Tappliquer  :  on  ne 
peut  nier  que  ce  principe  foit  un  principe  général  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  fupériorité. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons ,  îl  faut  toujours , 
autant  qu'on  peut ,  raifbnner  par  principes  ;  tous  ceux 
qui  écrivent  Amplement  d'après  les  Arrêts ,  font  fujets 
à  s'égarer. 

Ces  principes  de  Dumoulin  &  Dargentré ,  font  prin- 
cipes dans  tout  où  il  eft  queftion  de  quelque  droit  de 
{iipériorité  ,  ou  approchant  de  la  fupériorité  :  ces  prin- 
cipes donnés  pour  un  même  Fief  divifë  ou  indivis  entre 
plufieurs  y  s'appliquent  identifiquement  au  Patronage  & 
à  la  Haute  -  Juftice  tenus  pro  dirifo  ,  aut  pro  indivifb.  Ce 
n'eft  pas  à  la  queftion  qui  a  occafionné  une  décifion  qu  il 
faut  s'arrêter  pour  en  tirer  des  principes  ;  c'eft  à  la  raifon 
de  décider ,  parce  que  c'eft  là ,  ut  diximus  modo  9  où  eft 
le  principe  ;  &  je  crois  que  la  raifon  de  décider  de  ces 
deux  illuftres  Emules  peut  parfaitement  s'appliquer  à 
la  queftion  que  je  traite. 

Tome  Vil  Ff 
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En  effet,  que  le  Patronage  ou  laHaute-Juftlce  fbient 
tenus  par  indivis  ^  ou  affignés  par  portions  égaies  ou  iné» 
gales ,  ce  n'efl:  toujours  dans  fon  origine  (jue  le  même  droit 
de  Patronage  j  ce  n'eft  que  la  même  Haute- Jujlice,  UOr- 
donnance  de  Rouflillon  de  1563 ,  art.  25  Se  16  y  nous 
le  montre  bien  :  elle  veut  que  la  Juftice  commune  à 
plufieurs  s'exerce  ou  par  un  Bailli  commun  >  ou  par  un  Bailli 
nommé  tour  à  tour ,  fuivant  les  parts  &  portions  >  (  lequel 
exercera  au  nom  de  tous  :  )  il  n'y  aura  toujours  qu'un  jeul 
Bailli  3  parce  qu'ail  n'y  a  en  effet  quune  feule  Jujlice  ap- 
partenante à  plufieurs.  Voilà  le  principe  entre  plufieurs 
héritiers  d'un  Patron  ;  il  n^  a  toujours  qu'un  feul  droit 
de  Patronage» 

^,  Raifbnnons  d'après  ces  principes.  Le  Patronage  & 
la  Haute-Juflice ,  quelque  divifion  qu'il  y  ait ,  font  tou- 
jours le  même  Patronage  y  la  même  Haute-Juflice  ,.  à  qui 
dans  le  principe  TEglife  a  décerné  ces  Honneurs  :  tous 
les  héritiers  ou  ayant  caufe  du  Patron  ou  Haut-JufH- 
cier  ne  repréfentent  tous  que  le  Patron  ,  que  le  Haut* 
Jujlicier  de  l'Eglife  ;  verè  6*  realiter  ce  ne  font  pas  pZw- 
(leurs  Patrons  3  plufieurs  Hauts-Jujliciers  ,  ce  font  des  Co* 
patrons  y  des  Cohauts  -  Jufliciers  :  difbns  mieux  ,  ce  font 
TOUS  des  ayant  part  au  Patronage  ,  à  la  Haute  -  Juflice  ^ 
&  fie  plures  Patroni  non  habemur  nifi  pro  uno,  La  divi- 
fion du  droit  de  Patronage  ou  de  la  Haute- Juftice  peut 
fè  faire ,  in  partes  fcindi  poffunt  y  (a)  dividue  capi  pojjuntj: 
mais  concluons  dans  le  fèns  de  Dargentré  :  Nec  per  hoc 
Ecclefia  hahehit  plures  Patronos  y  plures  Dominos ,  fed  in 
unius  Patronatu  in  unius  Senioratu  manebit.  Elle  n'a  tou- 
jours qu'un  même  Patron  multiplié  en  plufieurs  héritiers  x 
un  même  Haut-Jufticier  multiplié  en  plufieurs  ayant  part 
(a)  Idejî,  par  aflîgnat  de  portions ,  cela  ne  multiplie  pas  la  Juftice^ 
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a  la  Haute- Juftice  ;  cela  ne  peut  augmenter  ni  multiplier 
le  droit  réfultant  du  Patronage  ou  de  la  Haute- Juftice , 
alioqiàn  ex  perfonâ  hœredum  Tiovafervitus  3  novum  onus  aMù- 
retur  ,  dit  Dumoulin. 

S'il  y  a  des  Arrêts ,  que  nous  rapporterons  Sedl.  fîiî-i 
vante ,  qui  difent  que  tous  ces  ayant  part  jouiront  des 
Droits  Honorifiques  tour  à  tour  fùivant  leurs  portions , 
diftinguez  *  en  bon  Jurifconfulte  les  Droits  qui  peuvent  *  Dlftînaioaj 
foufFrir  un  tour,  comme  les  Prières  nominales,  encore  ^  ^' 
nous  dirons  fur  cela  ce  que  nous  penfbns,  &  its  Droits 
qu'il. n'eft  pas  poflible  d'admettre  tour  à  tour,  &  par  por- 
tion de  tems ,  tel  eft  le  Droit  de  Litre  &  de  Banc  au 
Chœur  ;  on  ne  fubftituera  pas  une  Litre  à  une  autre  fùi- 
vant le  tour  ;  on  ne  fiibftituera  pas  un  Banc  à  un  autre 
fuivant  fà  portion  ;  on  ne  fera  pas  fbrtir  du  Chœur  un 
Copatron  ou  un  Cohaut- Jufticier ,  pour  être  confondu 
pendant  le  tour  de  l'autre. 

Dans  ces  circonftances  ,  comme  d'un  côté  la  multi- 
plicité des  Litres  dans  une  Eglifè  feroit  une  décoration 
indécente  ,  que  d'autre  côté  on  ne  peut  avoir  une  Litre 
alternative  ,  &  qu'enfin  la  Litre  de  l'aîné  ,  ou  de  qui  le 
repréfente  ,  ou  qui  a  la  plus  grofTe  portion ,  conferve 
le  Droit  de  tous ,  &  le  maintient  dans  la  famille  du  Pa- 
tron ou  du  Haut-Jufticier ,  tant  que  la  Haute-Juftice 
du  Lieu  eft  dans  la  famille  de  ce  dernier. 

Je  tiens  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  Litre  pour 
tous  les  Copatrom ,  &  une  pour  tous  les  Cohauts  -  Jujli^ 
ciers,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  de  Patron, 
parce  que  tous  les  ayant  part  à  la  Juftice  font  tous  égaux, 
ils  ne  font  inégaux  que  dans  les  profits  y  mais  la  Juftice 
s'exerce  au  nom  de  tous  ;  &  quand  ils  auroient  un  Bailli 
par  tour ,  celui  de  la  plus  petite  portion ,  pendant  iorx 

Ffij 
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tems  d^exercice ,  eft  Bailli  auffi  grand  que  celui  de  rainé, 
il  exerce  les  mêmes  Droits  _,  iauf  le  partage  d^s  obven^ 
rions  &  émolumens  ,  &  la  durée  de  fon  exercice  ,  quia 
funt  Domini  ejufdem  (^jujlitiœ  )  in  honore  &  titulo  tanquam 
confortes  Jive  concurrentes  cum  primo  genitOx  non  tanquam 
fubditi  vel  dependentes  ah  illo.  Mol.  §.  hodie  ï6  ,  olim  lo, 
n,  21.  De-là  on  pourroit  même  dire  ,  &  cela  eft  vrai , 
qu'ils  jouiflent  tous  du  droit  de  Litre,  par  la  Litre  de 
rainé ,  ou  de  celui  qui  le  repréiènte.  Vide  T  Arrêt  de  1 648 , 
rapporté  fiir  le  Droit  de  Banc  infrây  n.  2  à  la  fin ,  qui  ju^r 
gea  ainfi  que  nous  le  difons. 

Que  fi  tous  veulent  avoir  leurs  Armes  ,  je  crois  en  ce 
cas  qu'on  doit  fùivre  le  (èntiment  de  Roye  Se  de  Maré- 
chal y  chap.  j"  ;  c'eft-à-dire ,  que  fur  la  Ceinture  de  deuil 
tirée  tout  autour  de  FEglife ,  foit  dedans ,  foit  dehors , 
l'aîné ,  ou  qui  le  repréfènte,  ou  qui  a  la  plus  grofle  part 
à  la  Juftice ,  aura  les  Armes ,  à  commencer  du  côté  le  plus 
honorable  ,  dans  une  certaine  longueur  Se  étendue  pro- 
portionnée à  fà  part ,  Se  chaque  puîné  ou  ayant  part  tout 
de  liiite,  lùivant  fà  portion,  en  lailTant  entre  chacun  un 
pied  ou  deux  de  diftance  :  par  exemple  ,  l'aîné  aura  les 
deux  tiers  de  la  Juftice  ,  les  autres  auront  Tautre  tiers  à 
eux  tous ,  Tun  un  tiers ,  l'autre  un  quart  dans  ce  tiers  ; 
Taîné  occupera  les  deux  tiers  de  la  Ceinture ,  &  un  pied 
ou  deux  après ,  l'autre  aura  le  tiers  du  tiers  reftant ,  l'au- 
tre le  quart ,  en  laifTant  toujours  une  diftance.  Idem  du 
Patronage ,  fùivant  les  portions  de  tems  affignées  à  cha- 
cun ,  quia  eadem  ratio, 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt  du  27 
Juillet  1 645*,  rapporté  par  l'Annotateur  de  Lapeyrere, 
lett.  L ,  n.  94,  qui  s'explique  ainfi. 

f  Jugé  entre  les  enfans  diifîeur  Baron  de  Jayac,  qti'ils 
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«  ne  dévoient  avoir  que  la  même  Litre  ;  &  qu'en  cas  de 
-  concours ,  les  Armes  de  Taîné  fèroient  its  premières. 

Au  nombre  2  lur  le  Droit  de  Banc  ,•  je  rapporte  d'à* 
près  Brillon  un  Arrêt  du  7  Mars  1648  ,  qui  jugea  que 
celui  qui  avoit  la  plus  grande  portion  auroit  le  Banc  au 
Chœur.  Cet  Arrêt  peut  s'appliquer  ,  comme  nous  le 
difbns  infrà  ^  à  ce  que  nous  venons  de  dire  liir  la  Litre  : 
on  ne  doit  multiplier  ^s  deux  Droits  ,  à  caufè  de  la 
difformité  &  incommodité  que  cela  cauferoit  dans  le 
Chœur.  L'Arrêt  du  12  Août  jj^6  Juprà  y  ne  donna 
qu'une  feule  Ceinture  à  deux  Cohauts-Jufticiers ,  aux- 
quels il  les  permettoit  en  dehors  :  il  en  donna  moitié'  à 
l'un ,  moitié  à  l'autre ,  &  ce ,  quoiqu'un  des  deux  fût 
jugé  Patron. 

De  cette  façon  il  n'y  axira  jamais  que  deux  Litres  ou 
Ceintures  de  deuil  dans  une  Eglifè ,  alla  Patronalis ,  alla 
Senioralis,  comme  le  décide  rarticle  ip',  titre  des  Droits 
Honorifiques  3  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  qui  dit ,  ne  pourra  y  avoir  dans  l*Eglife ,  ou 
au  dehors  3  plus  de  deux  Litres  en  même  tems, 

IV.  Quid  dans  les  Coutumes  de  parage,  où  pendant 
le  par  âge  les  Parageurs  font  égaux  à  l'aîné  ,  où  ,  difent 
les  Coutumes  ,  ils  ont  dans  leurs  portions  telle  &  fom- 
blable  Juftice  que  l'aîné,  mais  qui,  paragefini^  devien- 
nent Va/Taux  de  l'aîné ,  &  leur  Juftice  baifle  d'un  de- 
gré ,  ut  probavi  3*  vol.  dans  ma  Differtation  fur  les  Pa^. 
rages. 

Le  Parlement  de  Rouen,  dont  la  Coutume- admet 
le  parage  jufqu'au  fixiéme  degré  incbifivement  y  après 
lequel  les  puînés  ou  reprélèntans  font  la  foi  à  l'aîné  ou 
fon  repréfentant ,  art.  129,  ce  Parlement  accorde  tous 
les  Honneurs  à  tous  les  Çopatrons  pendant  k  parage 
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feulement,  Bafhage  fur  Tart.  142.  Boucheul  fur  Tart.  140 
de  Poitou  ^  qui  eft  Coutume  de  parage ,  n.  16,  adopte 
ce  fentiment. 

Quoique  cette  Jurifprudence  paroifle  fondée  fur  ce 
que  pendant  le  parage  le  Patronage  ne  paroît  pas  divifé, 
(  appliquez  tout  ceci  à  la  Haute-Juftice  pour  les  autres 
Coutumes  de  parage  où  les  Hauts- Jufticiers  jouiffent  des 
Honneurs  comme  en  Poitou  8^  autres  ;  )  cependant  il 
n'eft  pas  moins  vrai  que  cela  multiplie  les  Droits  Hono- 
rifiques ;  {iir-tout  il  faut  y  diftinguer  ceux  dont  la  multi- 
plication ne  caulè  aucun  trouble ,  aucune  indécence,  tels 
font  les  Prières  nominales ,  les  préfeances  chacun  en  fon 
rang ,  de  ceux  dont  la  pluralité  caufe  une  difformité  , 
comme  la  Litre  Se  le  Banc  multipliés. 

Mais  j'ajoute  une  chofe  plus  frappante  félon  moi. 
Suivant  cette  Jurifprudence  ,  il  faut  donc  effacer  les 
Litres ,  ôter  les  Bancs  ,  fîipprimer  les  noms  aux  Priè- 
res 5  &  autres  Droits ,  a]^res  le  parage  fini,  N'efl-ce  pas  là 
deshonorer  un  defcendant  du  Patron  ,  tige  commune 
de  tous  ?  Ne  vaut- il  pas  mieux  que  comme  puînés  ils  en 
fbient  exclus  d'abord ,  que  d'en  être  privés  après  en 
avoir  joui  à  ce  titre  ?  Car  enfin ,  in  veritate  >  même  au- 
delà  du  fixiéme  degré ,  ils  font  toujours  defoendans  du 
Paitron,  Si  on  laiffe  ces  Litres  ^  ces  Bancs ,  parage  fini , 
alors  la  Jurifprudencç  qui  fixe  ces  Honneurs  à  tous  les 
Copatrons ,  a  la  durée  du  parage ,  devient  inutile  ;  mais 
je  fçai  qu'en  Normandie  dans  ces  cas  on  s'arrange  par 
le  partage ,  on  donne  la  Glèbe  &  le  Droit  de  Patronage 
à  un  feul ,  au  moyen  de  qi^oi  il  jouit  de  toy?  Içs  Hon- 
neurs. 

Je  croirois  dans  ces  Coutumes ,  en  fîippofànt  qu'on 
ne  s'arrangeât  pas  par  les  partages ,  que  l'aîné  feul  de-» 
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vroit  avoir  les  Honneurs  de  TEglifè,  je  parle  des  grands 
Honneurs  ;  car  pour  les  préféances  après  Taîné ,  ou  qui  le 
repréfence ,  je  tiens  que ,  parage  fini  ou  non ,  ils  doivent 
Iqs  avoir  avant  tous  autres.  Ce  n'eft  pas  le  cas  dont  je 
parle  infrà ,  feél.  du  Pain  bénit.  Je  dis  ici  que  ces  def- 
cendans  du  Patron ,  anciens  Parageurs ,  quoique  tenans 
en  Fief  de  l'aîné,  font  toujours  ah  origine  (vis-à-vis 
de  ceux  qui  pourroient  prétendre  la  préféance)  des  Co- 
patrons  ;  car  fi  la  ligne  aînée  manquoit  tout -à -fait ,  le 
Patronage  iroit  à  l'aîné  de  ces  deicendans  qui  auroit  la 
Glèbe  ;  mais  il  faut  l'avoir  :  or  comme  Copatrons  ils 
doivent  précéder  tous  autres  ;  il  ne  faut  pas  les  regarder 
comme  fimples  Seigneurs  de  Fief;  fecùs  ,  fi  ces  portions 
parageres  avoient  pafl^e  à  des  Etrangers  ,  quoique  ce 
Patronage  fût  attaché  au  Fief,  tant  que  le  Patronage 
fera  à  l'aîné ,  ou  qui  le  repréfonte  ,  ces  Etrangers  ne 
doivent  être  regardés  que  comme  fimples  Seigneurs  de  Fief, 
Je  dis  donc  que  Taîné  Jml  les  devroit  avoir.  Le  pa- 
rage ,  s'il  ne  divife  pas  réellement  aâîu  les  portions  y 
il  les  divifo  fubftantiellement  ,   virtuellement  ,  parce 
qu'il  tend  â  une  fous-infeoiation  ,  à  une  fiijétion  &  dé^ 
pendance  certaine  ,  parage  fini.  Or  il  vaut  mieux  que 
des  puînés  ne  jouilTent  pas  des  grands  Droits  Honorifi- 
ques jufqu'à  la  fixiéme  génération ,  ou  jufqu'à  la  un  du 
'  parage  es  autres  Coutumes ,  que  de  les  ôter  après  une  Ct 
longue  poffeflîon  à  leurs  defcendans ,  ou  de  rendre  la 
Juri {prudence  inutile.  L'aîné  repréfente  efifentiellement^ 
réellement  Se  éminemment  tous  les  Copatrons,  tous  les» 
ayant  part  à  la  Juftice,  &  dès-là  leur  conferve  à  touS' 
les  confêquences  du  Patronage  ou  delà  Haute- Juftice ^^ 
pour  en  conclure  toujours  qu'ils  font  Copatrons  ,,  Cot 
bautsjufticiers  de  l'Eglife^ 
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Il  y  a  dans  Corbin,  fiiite  du  Droit  de  Patronage  j; 
pag.  490  j  chap.  183  ,  un  Arrêt  du  19  Août  1606,  qui 
fait  pour  notre  décifîon. 

S'il  Y  a  concurrence  de  deux  Copatrons  &  de  deux 
Cohauts-Jufticiers  de  TEglife  égaux,  je  tiens  que  fi  Tun 
ell  dominant  de  l'autre ,  s'A  a  une  qualité  plus  éminen- 
te  y  ou  Tâge ,  il  aura  la  moitié  de  la  Litre  du  côté  le  plus 
honorable .,  fuivant  de  Roye  ,  loco  citato  j  fans  que  cela 
puifTe  varier  dans  la  fuite  ;  mais  il  n'y  aura  toujours  que 
deux  Litres  ou  Cieintures  funèbres ,  Tune  pour  les  deux 
Copatrons ,  l'autre  pour  les  deux  Cohauts-Jufticiers  ;  & 
que  pour  les  autres  Droits  il  aura  la  prééminence  Gxc 
l'autre^  fuivant  l'Arrêt  de  lô^^fuprà. 

Tkoisie'me     Question. 

L! Ac(]^uereur  du  Droit  de  Patronage  ou  de  la 
Haute- Jujiice  peut-il  faire  effacer  les  Litres 
de  ï ancien  Patron  ou  du  Haut-Jtifiicier  ? 

I,  Qu  il  faut  dijlinguer  le  Patronage  &  la  Haute- Jujlice, 

Que  r Acquéreur  de  la  Haute-Jujlice  peut  effacer  les  ancien-^ 
nés  y  s'il  ny  a  convention  contraire  j  que  l'Acquéreur  du 
Patronage  ne  le  peut,  ' 

II.  Arrêts  fur  cette  Queflion. 

I.  Nos  Auteurs  fè  font  aflez  expliqués  fîir  cette  quet 
tion.  Il  faut  diftinguer  l,e  Patronage  &  la  Haute -Juf- 
tice. 

A  l'égard  de  TAcquereur  de  la  Seigneurie ,  les  Ajli- 

teurs 
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teurs  ne  font  aucun  doute  qu^il  puilTc  faire  ôter  les  Ar- 
mes de-Tancien  Seigneur,  &  y  faire  peindre  les iiennes ; 
c'eft  ce  que  Simon,  chap.  ij" ,  établit.  Cet  Honneur  de 
la  Litre  au  Haut-Jufticier  ,  comme  il  lui  eft  dû  à  caufè 
de  fa  Haute-Juflice  ,  eft  plus  réel  que  peribnnel ,  il  eft 
attaché  à  la  Haute-Juftice  >  &  par  conféquent.  celui  qui 
a  cette  Haute-Juftice ,  s'il  n'y  a  ftipulation  au  contraire 
dans  le  contrat  de  vente ,  ut  vidi  ,  ftipulation  licite  , 
parce  qu  elle  ne  tend  qu'à  confèrver  un  Droit  légiti- 
mement acquis  ,  doit  jouir  pleinement  de  tous  les 
Droits  j  &  dès-là  peut  fubftituer  ia  Litre  à  celle  de  fon 
vendeur. 

-  Mais  à  regard  du  Patron  ,    quoique  le  Patronage 
puifle  être  attaché  à  la  Glèbe  ,  Se  pafle  à  l'Acquéreur 
de  la  Glèbe  ,  il  a  été  jugé  que  TAcquereur  ne  pouvoic 
I   effacer  la  Litre  de  Tancien  Patron  ,  pour  y  placer  la 
fienne  :  la  raifbn  de  ce,  félon  moi,  eft  que  ce  Droit  eft 
déféré  perfbnnellement  à  celui  dont  l'Eglife  a  reçu  le 
bienfait  ;  &  ce  feroit  une  ingratitude  d'effacer  les  Ar- 
mes du  Bienfaiteur.  L'Acquéreur  de  la  Glèbe  ne  jouira 
pas  moins  des  autres  Droits  Honorifiques  du  Patro- 
nage ,  &  cette  Litre  montrera  qu'il  repréfente  les  an- 
ciens Patrons;  auffi  cet  Acquéreur  de  la  Glèbe  patro-» 
nale  n'eft  pas  réellement  le  Patron  ,   il  eft  aux  Droits 
du  Patron  ;  mais  pour  avoir  les  Droits  du  Patron,  il  ne 
peut ,  en  effaçant  la  Litre  du  vrai  Patron  ,  le  faire  ou- 
blier entièrement.  Il  n'y  a  propriè  loquendo  de  vrai  & 
réel  Patron  que  celui  qui  a  fondé  l'Eglife  ,  ou  fes  hé- 
ritiers qui  le  repréfèntent  identifiquement  ;  les  Acqué- 
reurs à  titre  fingulier  ne  le  repréfèntent  pas  ,  ils  jouif^ 
fent  feulement  des  Droits  attachés  au  Patronage  qu'ils 
ont  acquis  i  au  contraire  le  Haut-Jufticier  n'a  rien  que 
Tome   FIL  G  g 
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de  relatif  à  fà  Juftice,  &  dès  qu  elle  n'eft  plus  à  lui ,  n! 
dans  fa  famille ,  il  i>  a  plus  aucun  trait  du  germe  qui 
lui  procuroit  ces  Droits. 

II.  Nous  en  avons  deux  Arrêts  rapportés  par  Ba(^ 
nage  fur  l'art.  142  de  Normandie  ;  l'un  eft  auffi  rap- 
porté par  Simon,  chap.  ij* ,  tous  deux  du  Parlement 
de  Paris  ,  l'un  qui  juge  notre  queflion  ,  Tautre  qu'en 
général  les  Armes  des  anciens  Patrons  ne  peuvent  être 
otees. 

Le  premier,  qui  juge  notre  queflion  ,  eft  du  22  Mai 
1658,  tom.  ij  Journal  des  Audiences ,  dernière  édi- 
tion, liv.  9  ,  chap.  44.  En  Tannée  1633  M.  le  Duc  de 
Rohan  avoit  vendu  trois  Fiefs  dépendans  de  fà  Princi- 
pauté de  Léon  en  Bretagne  ;  la  claufe  du  contrat  por- 
toit  que  le  Duc  de  Rohan  vendoit  à  la  Dame  de  Keve- 
roades  ,  mère  de  l'Appellant ,  les  trois  Fiefs ,  avec  les 
Droits  de  Haute-Juftice  ,  les  Droits  Honorifiques  ,  tek 
que  M.  de  Rohan  en  jouiflbit. 

La  Dame  de  Neusbourg  retira  ces  trois  Fiefs  par 
Retrait  lignager  ,  &  en  1639  elle  revendit  à  Madame 
de  Keveroades  un  de  ces  trois  Fiefs  &  tous  les  Droits , 
nommément  ceux  de  fondation  »  qui  ri'avoient  point  été 
exprimés  dans  le  contrat  de  vente  fait  par  le  Duc  de 
Rohan.  ^ 

En  16^6  le  fîeur  de  Kever ondes  fils  ,  après  la  mort 
de  la  Dame  fa  mère,  donna  fa  Requête  aux  Juges  des 
Lieux,  où  il  expofa  que  dans  l'étendue  de  fa  Terre  il 
y  avoit  un  Couvent  de  Cordeliers  y  dont  par  la  vente 
il  fe  trouvoit  Fondateur  :  il  demanda  permifTion  d'y 
mettre  Tes  Armes  ;  il  fît  ôter  celles  de  la  Maifon  de 
Rohan  pour  y  mettre  Its  fiennes  qui  y  furent  appofees. 
Les  Religieux  s'y  oppof erent ,  &  ibutinrent  qu'on  ne 
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pouvoir  ôter  les  Armes  des  anciens  Fondateurs.  Mada- 
me de  Rohan  ,  fille  de  M.  de  Rohan  vendeur ,  prit  cette 
aélion  comme  une  entreprifè  {îir  les  Droits  de  fà  fa- 
mille ;  elle  fit  affigner  le  fieur  de  Keveroades  aux  Re- 
quêtes du  Palais  à  Paris  ,  y  obtint  Sentence  par  défaut, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur  de  Keveroades 
fèroit  tenu  de  faire  rétablir  les  Armes  de  Rohan  ,  finoa 
permis  à  Madame  de  Rohan  de  Ïqs  faire  rétablir  aux 
frais  dudit  fieur  de  Keveroades. 

Sur  Tappel ,  par  l'Arrêt ,  conformément  aux  conclu- 
Cons  de  M.  Bignon  ,  les  Parties  furent  mifès  hors  ,de 
Cour  &  de  Procès.  Par  là  on  jugea  que  l'Acquéreur  du 
Patronage  ,  ou  du  Fief  où  il  étoit  attaché,  n'avoit  pas 
pu  faire  ôter  les  Armes  de  Tancien  &  vrai  Patron. 

Le  fécond  Arrêt,  rapporté  par  BafiiagefiirTart.  142, 
cft  du  y  Juin  1644 ,  entre  Meflîre  Louis  de  Mornay , 
Chevalier ,  Seigneur  de  Villarceaux ,  &  les  Religieufès 
dudit  Couvent. 

L'Arrêt  condamna  les  Religieufès  à  rétablir  à  leurs 
frais  &  dépens  les  Armes  des  Seigneurs  de  Villarceaux  j 
qui  étoient  au-deflîis  de  la  porte  Se  principale  entrée  de 
leur  Eglife ,  &  plufieurs  Inicriptions  &  Titres  qui  jufti- 
fîoient  que  les  Seigneurs  de  Villarceaux  avoient  réédifié 
cette  Eglife  ;  ordonna  auiîî  qu'elles  rétabliroient  une 
Ceinture  funèbre  tant  dehors  que  dedans  ladite  Eglife, 
{ur  laquelle  feroient  peintes  les  Armes  dudit  de  Mornay. 

Obfervez  que  c'eft  ici  une  Eglife  Conventuelle,  où 
le  Patron  conferve  ces  Honneurs ,  comme  nous  allons 
le  prouver  Queftion  fui  vante  ;  le  Haut  -  Jufticier  n'y  a 
rien  ,  ainfi  ml  mïrum  que  le  Patron  y  ait  fà  Litre  en  de- 
dans &  au  dehors. 

Ggij 
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Q  U  A  T  K  I  e'  M  E       Q  U  E  s  T  I  O  N.^ 

Quelles  Perfonnes  ont  droit  de  Litre ,  &  autres- 
*  Honneurs  dans  les  Eglifes  non  Paroijjiaîes  y 
comme  Collégiales  ,  Conventuelles  l 

I.  Quïï  y  a  différence  du  Patron  &  du  Haut-Jujlickr  ,■ 
&  la  qualité  des  Eglifes. 

IL  Que  le  Haut  -  Juflicier  ne  peut  prétendre  les  Honneurs- 
que  dans  les  Eglifes  Faroijfiales* 

^Arrêts  fur  cette  Quejlion». 

L  Ce  que  nous  avons  dît  en  la  précédente  Quef^ 
tjon  annonce  celle-ci  ,.  &  ce  qu^on  doit  y  décider. 

On  diflingue  le  Patron  dWec  le  Haut- Juflicier  ;  le 
bienfait  du  Patron  eft  toujours  bienfait,  dans  quelques 
Eglifes  que  ce  fbit  :  la  Haute-Juftice  ne  s'étend  pas  fur 
toutes  les  Eglifes  ,  ou  du  moins  elle  ne  s'étend  pas  avec 
tant  d'avantage  fur  les  Eglifes  Collégiales  x  ou  Cano- 
niales, ou  Conventuelles»  On  fçait  que  la  plupart  des 
Chanoines  étoient  anciennement  réguliers  ;  c^étoient 
des  Ecciéfiaftiques  qui  vivoient  en  commun ,  réfidoient 
auprès  de  l'Eglife  Cathédrale  pour  aider  à  l'Evêque  ; 
ils  étoient  à  fà  volonté,  Se  nourris  des  revenus  de  l'Eve- 
ché  ;  ils  avoient  leurs  Règles  &  leurs  Inflitutions  Ca;- 
noniques  :  dans  la  fuite  on  leur  afTïgna  des  Penfions  & 
Canons,  mais  ils  étoient  toujours  fbumis  aux  Règles. 
Combien  d'Eglifes  Cathédrales  en  France ,  dont  les 
Chapitres  ont  été  fécularifes  J  Dans  ces  Eglifes  le  Haut- 
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Juflicier  n^  a  point  de  Jurifdi6lion  ,  au  moins  ordi- 
naire. 

Auffi  les  Auteurs  s'accordeni(|fflez  fîir  ce  point ,  que 
les  Patrons  ,  à  l'exception  de  la  nomination  &  préfen- 
tation  ,  qu  ils  font  cenfés  avoir  remis  ,  ont  tous  les  au- 
tres Droits ,  comme  de  Banc  ,  de  Sépulture  ,  de  Litre 
&  Ceinture  funèbre.  L'Arrêt  de  Rohan  &  celui  de 
yiHarceaux^i/^rà  le  jugent  nettement.. 

II.  Simon  ,  chap.  1 6 ,  dit  :  Les  Hauts- Jufticiers  ne 
peuvent  prétendre  les  Droits  Honorifiques  finon  dans 
les  Eglifes  Paroiffiales  j  au  lieu  que  les  Patrons  en  jouiP 
fènt  même  dans  les  autres  Eglifes.  C'efl:  auffi  le  fènti- 
ment  de  Roye,  de  Jurib,  Honor.  lib.  i  ,  cap,  2.  Hinc  ^ 
dit  cet  Auteur  ,  in  ipjis  eticwi  Conventualibus  Ecclejïis  plu- 
res  occurrunt  Lijlrœ  patronales  ,  aut  henefaâiorum ,  fed  vix 
unquam  in  iis  Seniorales  vidi  j  &  il  en  dit  les  raifbns  plus 
haut  au  même  chapitre- 

Bafnage  ,  fïir  Tart.  142  de  Normandie  ,  par  rapport 
aux  Patrons ,  qui  feuls  ont  les  Droits  Honorifiques  en 
cette  Province  ,  rapporte  un  Arrêt  du  28  Juin  i6jf  ,, 
qui  y  maintient  le  fieur  Desbordes. 

Pefhelle  ,  fur  le  même  article  >  dit  que  les  Arrêts  ont 
jugé  quil  ne  falloit  point  faire  de  différence  entre  les 
Eglifes  Paroiffiales ,  &  les  Conventuelles  &  Collégiales, 

Mais  obfervez  que  cet  Auteur  parle  de  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  n'attribue  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife  qu'aux  Patrons Jezz/s  ;  c'eft  ce  qu^il  dit 
lui-même  un  peu  plus  haut.  Ainfi  ne  faites  pas  avec 
Brillon,  Di6lion.  des  Arrêts ,  dernière  édition,  tom.  2  y 
au  mot  Droits  Honor.  n.  Ji,  p.  901  in  principio  3  ne 
faites  pas  de  cela  une  décifion  générale  ;  Jï  ce  nefi  pour 
les  Patrons^ 
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L'arc.  20  du  titre  des  Droits  Honor.  des  Arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon  porte  :  Les  Droits  Honorifiques  nap^ 
partiennent  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jujliciers  que  dans  les 
Eglifes  Paroifjialesj  mais  ils  {'ont  dûs  au  Patron  dans  toutes 
les  Eglifes  où  il  ejl  Fondateur. 

Je  tiens  ce  parti ,  le  Patron  eft  toujours  Patron  dans 
toutes  les  Egliiès. 

Au  tome  5  des  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  iji6 , 
pag.  1477^  il  y  a  un  Arrêt  contradi6loire  du  Confeil 
privé  du  II  Mars  1646  ,  qui  fait  défenfès  à  la  Dame 
Marquife  de  Mirepoix  de  prendre  la  qualité  de  Fon- 
datrice de  TEgiife  Cathédrale  de  Mirepoix  ,  d  y  trou- 
bler le  Service  Divin  ,  d'y  occuper  les  chaifes  du  Chœur, 
&  de  fe  faire  donner  TEncens  ,  Se  l'Eau  bénite  à  la 
main,  (a)  Apparemment  la  Marquife  de  Mirepoix  ne^ 
put  juftifier  fon  Droit  de  Patronage. 

Cependant  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  27  Août 
1749  ,  entre  Meffire  Jean-Baptifte  -  Louis  Aubery  de 
Vaftan ,  Tuteur  honoraire  de  fes  neveux ,  le  Marquis 
de  Janfon  ,  &  la  Dame  de  Vaftan  fc)n  époufe  ,  contre  le 
Chapitre  de  Saint  Laurian  de  Vaftan  ,  on  vient  de  ju- 
ger que  comme  Haut  -  Jufticier  le  fieur  de  Vaftan  y 
avoit  droit  de  Litres ,  &  autres  Droits  Honorifiques. 
Le  Chapitre  demandoit  que  les  Litres  peintes  fur  les 
murs  de  TEglife  fuffent  eiîacées  :  l'Arrêt  le  déboute  de 
là  Requête ,  M*  Tauxier  Avocat  des  fieurs  de  Vaftan 
&  de  Janfon ,  M.  de  Bonnaire  Rapporteur.  Le  fieur  de 
Vaftan  avoit  fait  renouveller  les  anciennes  >  c'étoit  le 
{iijet  de  la  conteftation. 

{a)  C'efl:  la  préfentation  du  goupillon.  L'Arrêt  lui  laifTa-t-il  l'Honneur 
del'Afperllon  avec  diftinftion  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  voit  pasj  il  femble  qu'o« 
peut  le  préfumer  par  ces  termes  reftridifs  3  à.  la  main. 
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Il  y  avoir  déjà  eu  un  Arrêt  le  27  Septembre  1^68  > 
qui  permettoit  au  Chapitre  de  fe  dire  de  fondation 
Royale  ;  défendoit  à  M.  le  Préfident  Aubery  de  s*Qn 
dire  Fondateur;  le  maintenoit  en  la  poITefllon  &jouif- 
fànce  des  Droits  Honorifiques  dans  cette  Eglife ,  com- 
me Haut  -  Jufticier  &  Marquis  de  Vaftan.  En  confë- 
quence  lui  affignoit  là  place  au  Chœur;  ordonnoit  qu'il 
y  auroitla  Paix  ^  l'Encens  &rEau  bénite  après  les  Cha- 
noines. Cet  Arrêt  ne  parloit  point  des  Licres  ,  &  c*é- 
toit  fur  cela  que  le  Chapitre  fè  fondoit  pour  empêcher 
le  renouvellement  des  anciennes.  Il  y  avoit  eu  Requête 
civile  contre  cet  Arrêt  par  le  Seigneur  ,  qui  par  une 
tranfaélion  du  26  Juin  1670  confentit  Texécution  de 
TArrêt. 

Ce  fut  en  1743  ^^  ^  ^'  ^^  Vaftan  étant  mort,  on 
voulut  renouveller  les  Litres.  Le  Chapitre  protefta  que 
les  Litres  en  dehors  &  en  dedans  ne  pourroient  nuire 
aux  Droits  du  Roi  ,  ni  à  jceux  du  Chapitre  ;  &  le  20 
Juillet  1744  il  aflîgna  au  Grand  Confèil  i^s  enfans  de 
M.  de  Vaftan,  pour  faire  effacer  les  Litres  :  c'eft  de  cette 
demande  qu'il  eft  débouté. 

Cet  Arrêt  paroît  juger,  comme  celui  de  i568  , 
qu'un  Haur-Jufticier  a  les  Honneurs  de  TEglifè  ,  mê- 
me dans  les  Egli/ès  Collégiales  réputées  de  fondation 
Royale. 

Mais  il  y  a  une  circonftance  ;  c'eft  que  cette  Egli/e 
eft  la  feule  dans  la  Ville  de  Laurian  où  il  y  ait  des  Fonts 
Baptifmaux,  c'eftlà  où  on  vient  bapti/er:  onfbupçonne 
de  là  que  cette  Eglifè  étoit  anciennement  la  ParoilTe  , 
où  le  Haut-Jufticier  a  les  Droits.  On  difoit  que  la  Pa- 
roiffe  avoit  été  transférée  ,  d'où  venoit  que  le  Seigneur 
n'avoit  plus  les  Prières  nominalesjfcli  le  Pain  bénit , 


2  4^      Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

comme  n^  ayant  plus  de  Prône ,   ni  Meffe  ParoilTiale. 
Ceft  peut-être  cette  circonftance  qui  a  amené  TArrêt. 

Section     Seconde. 
Des  Prières  nominales. 

L  Ce  quon  entend  par  les  Prières  nominales  i  à  qui  elles  font 
dues  de  droit. 

Que  fous  le  nom  de  Patron  on  doit  y  comprendre  CEccléfiaf- 
tique  &  le  Laie, 

Ohfervation  fur  un  pajjage  de  Loifeau ,  fur  le  Patronage. 

IL  Que  ce  que  dit  Loifeau  peut  s'appliquer  aux  Patronages 
perfonnelsy  non  aux  réels.         " 

Qu  il  faut  dans  les  Eccléfiajliques  diflinguer  le  Droit  depré^ 
fentation  à  la  Cure  ^&  le  vrai  Patronage, 

III.  Que  vis'd'ryis  des  Vicaires  perpétuels ,  les  Honneurs 
font  dûs  aux  Préfentateurs  Eccléfiajliques  ,  mais  non  les 

Honneurs  dont  nous  traitons» 

IV.  Arrêts  qui  l'ont  jugé. 

V.  Comment  les  Patrons  &  les  Hauts-Jufliciers  doivent  être 
nommés  ;f  on  doit  dire  leurs  qualités, 

VI.  Quand  le  Patronage  ou  la  Haute- Juflice  font  divifés  ; 
comment  on  doit  nommer. 

Que  fi  les  Copartageans  ont  les  Honneurs  par  tour  i  cela 
ne  doit  pas  s'appliquer  d  la  Litre ,  ni  au  Banc  dans  le 
Chœur. 

VIII.  (^uid  des  Moyens  &  Bas-JuJUciers  ^ 

Que 
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Que  les  Bienfaiâeurs  peuvent  faire  mettre  leurs  Armes  aux 
préfêns  qu'ils  font. 

Explication  des  Arrêts  cités  par  Maréchal  à  cefujet. 

I.  L'Honneur  des  Prières  nominales  efi:  une  diflinc- 
tion  accordée  aux  Patron  &  Haut-Jufticier  JeziZ^ ,  pour 
être  défignés  nommément  dans  le  nombre  de  ceux  que 
dans  les  Prières  du  Prône  on  recommande  aux  Prières 
des  Fidèles. 

Sous  le  nom  de  Patron  ^  je  comprends  rEccléfiafti- 
que  Titulaire  ,  Chapitres  ou  Communautés  j  comme 
le  Laïc, 

Quoique  Loifèau  ,  des  Seigneuries ,  cli.  i  r ,  n.  2p  ,' 
ait  dit  que  la  marque  la  plus  univoque  du  Patronage 
étoit  quand  on  étoit  en  bonne  poffeffion  de  préfenter 
à  la  Cure  ,  ce  que  les  Auteurs  ont  auflî  écrit  depuis  lui , 
excepté  Danty  ,  n'allez  pas  cependant  faire  de  cela  une 
maxime  générale  qui  défigne  le  Patron. 

IL  i^  Cela  eft  bon  pour  les  Patronages  perfbnnels; 
car  dans  le  Patronage  réel ,  comme  en  Normandie  ,  il 
faut  avoir  la  Glèbe  :  l'art.  J  2 1  le  déclare  imprefcrip- 
tible  ;  &  Godefroy ,  fur  cet  article,  tient  que  Ùlhs  pres- 
crire la  Glèbe  ,  on  ne  peut  jamais  l'avoir  par  prefcrip- 
tion. 

2^,  Il  faut  dans  les  Communautés  Ecclélîaftiques ,     Exception 
même  les  Bénéficiers  Titulaires  ,  diftinguer  le  Droit  de 
préfenter  à  la  Cure  y  auquel  ordinairement  eft  unie  la 
perception  des  grofles  Dîmes  ,  &  le  vrai  Patronage 
qui  vient  de  la  fondation  &  dotation  de  l'Eglifè. 

M^  d'Hericourt  en  fès  Loix  Eccléfiaftiques  ,    par- 
lant des  Arrêts  de.Beaurains ,  cités fiiprâ  &  infrà  ,  pofè 
cette  maxime  :  Les  Communautés  Religieufes ,  ou  les  Oia-. 
Tome  Vil  H  h 
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pitres  féculiers  qui  ont  la  préfentation  de  la  Cure  ^  dont  les 
revenus  ont  été  réunis  à  leur  Menfe  ,  ne  font  pas  pour  cela 
Patrons  ;  Se  cela  efl:  vrai. 

On  fçait  qu'autrefois  les  Cures  étoient  deflervles 
par  des  Moines ,  ou  par  des  Chanoines ,  à  la  Menfe 
defquels  la  Cure  étoit  unie.  Les  Commendes  ,  qui  n'é- 
toient  autrefois  qu\ine  adminiftration  des  fruits  du 
Bénéfice:,  commencèrent  à  devenir  en  titres  vers  la  fin 
du  treizième  fiécle  :,  Se  reçurent  beaucoup  de  variations 
jufqu  au  Pape  Paul  IIL  dans  le  feiziéme  fiécle. 

Les  Evêques  commettoient  un  Deiïervant  féculier  , 
qui  fut  nommé  Vicaire  perpétuel  ;  Se  les  Communau- 
tés ,  Chapitres  Se  Abbés  furent  nommés  Curés  primi- 
tifs ,  avec  la  réferve  des  gros  fruits  de  la  Cure  fous  une 
penfion ,  depuis  connue  fous  le  nom  de  Portion  con- 
grue, qu  ils  font  au  DefTervant.  On  en  voit  Torigine 
première  dans  le  Concile  de  Latran^  tenu  fous  Alexan- 
dre IIL  en  Tan  1168. 

Dans  la  fuite  on  permit  à  ces  Communautés  Se  Cha- 
pitres de  nommer  dts  Vicaires  perpétuels;  enforte  qu'à 
la  perception  des  grolTes  Dîmes  ils  joignirent  la  no- 
mination des  Cures  qu'ils  deiîervoient  autrefois  eux- 
mêmes. 

IIL  Or  il  n'eft  pas  douteux  que  vis-â-vis  des  Vicaires 
perpétuels ,  les  Honneurs  de  TEglife  ,  comme  de  faire 
\&s  fcnélicns  curiales  le  jour  du  Patron  Se  Fêtes  fblem- 
nelîes,  il  n'efl  pas  douteux  que  ces  Honneurs  leur  font 
dûs  i  il  y  en  a  plufieurs  Arrêts  dans  nos  Livres.  Brillon 
le.  rapporte  exacîtement  dans  fbn  Didtionnaire ,  der- 
nière édition  ,  tome  1  ,  fous  le  titre  103  ,  Bénéfice ,  au 
mot  Curés  primitifs  ^  n.  30  ,  p.  641.  Baifet ,  tome  2  , 
titre  2  ^  livr  i ,  chap.  7 ,  en  rapporte  trois  du  Parlement 
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*&  du  Grand  Confeil,  le  premier  fans  date,  le  fécond 
du  20  Mai  I  65  I ,  le  troifiéme  du  30  Septembre  1 6^0. 

Mais  autre  chofe  eft  vis-à-vis  des  Hauts  -  Jufliciers  de 
laParoiiïe.  Ce  n'efl  pas  afTez  ,  pour  fe  dire  Si  être  ré- 
putés Patrons  ,  que  les  Chapitres ,  Communautés  ou 
Abbés  préjèntent  à  la  Cure  j  ce  n'eft  pas  afTez  qu'ils  foient 
en  bonne  poiTefTion  d'y  préfenter ,  ni  qu'ils  ayent  les 
Dîmes ,  ce  n'eft  pas  là  en  eux  la  marque  univoque  du 
Patronage  ;  ils  doivent  prouver  autrement  que  par  la 
nomination  à  la  Cure,  qu  ils  font  Fondateurs  s  fans  cela 
on  les  répute  eux-mêmes  Curés ,  ayant  le  pouvoir  de  com- 
mettre pour  la  deiFerte.  Alors  cette  préfèntation  à  la 
Cure  eft  une  délégation  de  leur  part  ;  &  lorfqu'ils  vien- 
nent à  officier,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  font  obligés, 
comme  leurs  Vicaires  perpétuels  ,  de  déférer  les  Hon- 
neurs au  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle  ,  parce  qu'ils  font 
alors  fondion  de  Curés,  &  qu'en  qualité  de  Curés  ils 
doivent  déférer  les  Honneurs  que  leurs  Vicaires  per- 
pétuels déférent  aux  Seigneurs.  L'Arrêt  de  Beaurains 
que  je  rapporte  infrâj  chap.  (5,  fè<5l.  i  ,  y  eft  formel. 
Vide. 

De-là  concluez  que  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  font 
Fondateurs  ,  les  Hauts-Jufticiers  vis-à-vis  d'eux  doivent 
être  maintenus yéz/Zs  dans  le  droit  &  pofTeffion  des-Hon- 
neurs  de  l'Egliiè,  à  l'exclufion  de  ces  Préfentateurs  à  la 
Cure ,  qui  ne  font  pas  propriè  Préfentateurs  comme  le 
vrai  Patron  qui  préfente  ,  quoique  l'ufage  abufif  fbit 
de  leur  donner  le  titre  de  Collateur ,  faute  d'autres  ter- 
mes dans  notre  Langue;  ils  ne  font  que  déléguans  aux 
fondtions  qu'originairement  ils  faifbient.  C'eft  ce  que 
remarque  Simon  ,  titre  r  J  ;  &  c'eft  ainfi  qu'en  appli- 
quant la  maxime  de  Loifeau  au  Patron  Laïc  i  on  doit 

Hhij 
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dire  que  la  marque  la  plus  univoque  du  Patronage  eft 
la  préfentation  à  la  Cure. 

IV.  Nous  avons  plufieurs  Arrêts  précis  qui  décident 
la  queflion  entre  ces  Curés  primitifs  fîmples  Préfenta- 
teurs  ,  &  les  Hauts- Jufticiers. 

Un  premier  ,  que  je  fçai  du  lo  Février  16^^  ,  con- 
fîrmatif  d'une  Sentence  de  Boulogne  du  22  Septembre 
1J653  j  qui  débouta  les  Religieux  de  Liques  :,  Abbaye 
du  Boulenois  ^  qui  fè  prétendoient  Seigneurs  Patrons 
de  Lubringhen.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  de  Fiennes 
prétend  que  cet  Arrêt  >  où  il  n^'étoit  point  Partie  ,  ne 
peut  lui  préjudicier ,  &  qu'il  eft  le  vrai  Seigneur  ;  mais 
toujours  jugé  que  les  Religieux  ne  pourroient  fe  dire 
Patrons ,  quoique  nommant  à  la  Cure  ,  n  étant  pas 
Fondateurs, 

Le  fécond ,  que  Simon  ihid,  rapporte  ,  ainfî  que  le 
troifiéme  ,  &  qui  fè  trouvent  tous  deux  au  Journal  des 
Audiences,  dernière  édition ,  tom.  3 ,  liv.  1 1 ,  chap.  20  ; 
le  premier  du  Grand  Confeil  ,  il  eft  du  30  Mars  168)*  , 
&  dans  le  Journal  il  eft  à  la  fuite  du  fécond. 

Par  ce  premier  Arrêt  on  maintient  le  fieur  de  Bou- 
iainvilliers ,  Haut-Jujlicier  y  dans  la  poiTeflion  de  jouir 
feul  des  Droits  Honorifiques,  &  les  Religieux  de  Beau- 
bec-la- Ville  confervés  dans  leur  Droit  de  préfenter  a  la 
Cure, 

Le  troifiéme ,  du  25  Mai  audit  an  1 685  ,  entre  René 
de  Velard ,  Chevalier  Seigneur  d*Aujouin  &  de  Châ- 
teauvieux  ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage d'Orléans  le  17  Mars  1683  ;  &  les  Doyen  ,  Cha- 
noines Se  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans ,  prenant 
le  fait  &  caufe  de  Michel  Cochin ,  Prêtre-Curé  de  la 
PaioifTe  de  Meung. 
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La  Seûtence  déboutoit  le  Ceur  Velard  ,  Châtelain 
de  Châteauvieux ,  de  fà  demande  à  ce  que  le  Curé  fût 
tenu  de  le  recommander  le  premier  avec  la  Dame  fon 
Epoufe  aux  Prières  publiques  &  nominales  ,  leur  don- 
ner rafperlîon  de  TEau  bénite ,  &  TEncens ,  &  géné- 
ralement leur  rendre  tous  les  Honneurs  dûs  aux  Châ- 
telains &  Hauts- Jufticiers. 

L'Appellant  ibutenoit  que  les  Intimés  ne  pouvoient 
prétendre  ces  mêmes  Honneurs  en  qualité  de  Préfenta- 
teurs  a  la  Cure,  &  Collateurs  d'icelle  j  comme  étant  lafim- 
pie  pojfejjion  de  préjênter  &  conférer  fort  différente  du  titre 
exprès  de  fondation  y  dotation  &  conflruâïion. 

Les  Intimés  fbutenoient  qu'ils  étaient  en  poffejfionpai- 
fille  de  préfenter  a  la  Cure  ;  quon  ne  jujlifioit  point  que  cette 
préfentation  leur  eût  été  aumônée ,  ou  quelle  eût  été  ufurpée  : 
ils  citoient  pour  eux  Loifeau,  difto  loco  ,  pour  foutenir 
que  par  là  ils  étoient  Patrons  de  Meung  ;  ils  (butenoient 
encore  qu'ils  étoient  Hauts- Jufticiers  de  Meung. 

On  répliquoit  que  la  préfentation  à  la  Cure  faifbit 
partie  du  Patronage  ,  mais  n^'en  étoit  pas  la  marque 
certaine  ;  ce  qu'on  doit  entendre ,  ut  diximus ,  des  Ec- 
cléfiaftiques. 

Par  l'Arrêt  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  au  Rap- 
port de  M.  le  Rebours ,  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant  ;  maintint  &  garda  lefieur  d'Au- 
jouin  &  fa  femme  (  au  droit  )  d'être  recommandés  aux  Prières 
nominales  de  ladite  Paroijfe  ,  &  autres  Droits  Honorifiques; 
fit  défenfes  auxdits  du  Chapitre  de  les  y  troubler  j  &  de  pren» 
dre  la  qualité  de  Hauts  -  Jujliciers  de  Meung  >  mais  feule- 
ment la  qualité  de  Seigneurs  Hauts- Ju (licier s  en  partie  de 
Meung  ;  les  condamna  pour  tous  dommages-intérêts  aux  dé- 
pens :  (pourront  néanmoins  lefdits  du  Chapitre  prendre  la 
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*  TT  V,  qualité  de  Patrons  préfentateurs  *  :  de  hi  Cure  de  Meun^.  ) 
trons  Fonda-  Dans  le  Recueil  d  Arrêts  lur  les  preieances  ,  inieres 
teurs.  dans  les  Œuvres  de  Maréchal ,  on  trouve  un  quatrième 

Arrêt. 

Il  eftde  la  Cour  des  Aydes  du  i8  Mars  1704  ,  qui 
jugea  la  même  chofe  contre  les  Religieux  de  S.  Vi6lor, 
fans  préjudice  de  leur  Droit  de  préjenter  â  la  Cure.  Ajoutez 
r Arrêt  de  Beaurains  infirâ,  ch.  6  ,  ihô:.  i  ,  qui  juge  pré- 
cifëment  que  les  Curés  primitifs  &  leurs  Vicaires  per- 
pétuels donneront  l'Eau  bénite  ^TEncens  au  Seigneur  ; 
d'oùiiefl:  concluant  que  leur  qualité  de  Curés  primitifs 
qui  leur  donne  la  collation  de  la  Cure  ,  ne  les  fait  pas 
réputer  Patrons  Fondateurs ,  qui  efl  la  qualité  requifè 
pour  avoir  les  Honneurs  dont  noustraitons. 

Aut^re  Arrêt  récent  du  Grand  Confeil  du  9  Décem-; 
bre  1744,  entre  le  fleur  Jean  Baudry,  Chevalier  ^Sei- 
gneur de  Vilaines  en  Duefinois  &  Coulemiers-le-Sec , 
(  c' efl:  en  Bourgogne  )  Grand  -  Maître  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Flandres  ,  Artois  &  Picardie  ,  Engagifle  defdits 
Lieux  Se  Paroifles  de  Vilaines  &  Coulemiers  ,  Deman- 
deur 5  M^  Charrier  Avocat,  &  les  Abbé  Se  Chanoines 
Réguliers  de  Châtillon-fur-Seine ,  Ordre  de  Saint  Au- 
guftin ,  Congrégation  de  France  ,  Défendeurs ,  M^  Bou- 
det  Avocat.  Le  fleur  Baudry  demandoic  qu  en  fa  qua- 
lité d*Enp-agifl:e  ,  ayant  les  Droits  Honorifiques ,  fui  van  t 
la  Déclaration  de  1696  ,  Sl  fon  contrat  d'engagement 
du  28  Mai  1697,  que  j'ai  vu  ,il  fût  maintenu  &  gardé, 
à  Texcluflon  de  tous  autres  ,  Se  notamment  defdits 
Abbé  &  Religieux  ,  dans  le  droit  de  Prières  nomina- 
les ,  Pain  bénit  ,  Encens  ,  le  pas  à  la  ProceiTion ,  & 
rOffrande  ,  après  ceux  employés  au  Service  Divin. 

Les  Abbé  Se  Religieux  prétendoient  être  Patrons  de 
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TEgliiè  de  Coulemiers  ,  attendu  qu'ils  préfentoient  ci  la 
Cure  ;  &:  par  une  Requête  précifè  du  27  Novembre 
1744,  iJs  articuloient  poireflion  immémoriale  d'être  re-, 
commandés  aux  Prières  comme  Fanons  de  TEglife  de 
Coulemiers-le-Sec  y  &  a6le  de  ce  qu'ils  mettoient  en 
fait  que  iç^s  anciens  Curés  de  Coulemiers-leTSec  avoient 
écrit  iur  leurs  Regiflres  les  mentions  de  ces  Droits  ;  ils 
demandèrent  que  vérification  defdits  Regiftres  fût  faite 
en  cas  de  déni  de  ces  faits  par  le  fieur  Baudry. 

Sur  le  tout ,  &  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  lors  encore  Avocat  Général  du  Grand  Confeil, 
eft  intervenu  TArrêt  par  lequel  le  Grand  Qonkiï ,  fans 
s'arrêter  à  la  demande  des  Parties  de  Boudet  ^  a  maintenu 
&  gardé  la  Partie  de  Charrier  dans  le  Droit  de  Prières  no^^ 
mïnales ,  6"  tous  autres  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife 
&  ParoiJJe  de  Coulemiers  -le-  Sec  j  conformément  Sf  aux 
termes  de  Jes  titres  d'engagement ,  à  Vexclufion  des  Parties 
de  Boudet  j  &  condamne  lefdites  Parties  de  Boudet  aux  rfe- 
pens, 

La  grofle  de  cet  Arrêt  m'a  été  remife  par  mondic 
fieur  de  Baudry  même  :  il  juge  que  ce  n'eft  pas  aflez, 
pour  être  &  fe  dire  Patron,  par  des  Communautés Ec- 
cléfiaftiques,  dQ  prouver  la  préjentation  à  la  Cure,  qui 
ne  prouve  que  le  titre  de  Curé  primitif;  qu'il  faut  qu'ilsi 
{è  prouvent  Patrons  Fondateurs, 

Cet  Arrêt  adjuge  les  Droits  à  l'Engagifte  qui  dans 
fbn  contrat  a  nommément  les  Droits  Honorifiques ,  luivant 
la  Déclaration  du  13  Mars  1696  fiir  TEdit  de  1695'. 

Il  eft  néanmoins  des  cas  où  une  Abbaye  fe  trouvant 
avoir  la  Jurifdi6lion^irzfz^e//e  Se  la  Paroiile,  eft  .défiler- 
vie  ou  par  les  Religieux  comme  Curés  ,  ou  par  des 
Vicaires  perpétuels  ^    &  où  TAbbé  eft  recommandé 
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nominalement  avant  le  Seigneur  de  la  ParoifTe. 

Mais  cela  n'entame  nullement  les  Droits  des  Sei- 
gneurs &  des  Patrons. 

On  fçait  que  dans  les  Prières  nominales  du  Pi-ône 
on  diftingue  les  deux  Ordres  de  l'Etat  ,  rEccléfiaftique 
&  le  Laïc.  On  nomme  d'abord  le  Pape  ^  l'Archevêque 
ou  l'Evêque ,  les  Prélats  &  Pafteurs  ;  enfuite  on  prie 
pour  le  Roi ,  la  Famille  Royale  ;  après  quoi  viennent 
le  Patron  ,  s'il  y  en  a ,  &  le  Haut-Jufticier. 

En  diftinguant  ainfi  les  deux  Ordres  ,  cela  ne  con- 
fond ni  les  Honneurs  de  l'Eglife  ,  ni  les  Perfonnes  qui 
y  ont  droit. 

Ainfi,  dans  la  thèfe  particulière  que  je  pofe,  l'Abbé, 
comme  Seigneur  ^irirzzeZ  de  TEglifè,  &  comme  Abhé  , 
peut  être  recommandé  nommément  aux  Prières  four 
l'Ordre  EccUfiaftique  ;  ce  ne  fera  toujours  que  comme 
Eccléfiajlique  dignitaire;  cela  ne  touche  point  aux  Laïa^ 
àcaufe  de  leurs  Dignités  temporelles,  comme  Patrons, 
ou  comme  Hauts-Jufticiers  de  la  Paroifîe,  ni  aux  Hon- 
neurs dûs  aux  Eccléfiaftiques  qui  ont  réellement  le  Patro- 
nage, Cet  Honneur  ne  donnera  point  à  l'Abbé  qualité, 
ou  préfbmption  de  qualité  de  Fondateur. 

C'eft  à  quoi  on  doit  fair^  attention  ,  pour  ne  pas  en 
induire  que  des  Abbés  &  Religieux  qui  ont  la  Cure 
&  la  nomination,  peuvent  prétendre  aux  Honneurs  du 
Patronage  avant  le  Haut-Jufticier  du  Lieu. 

Ce  que  je  dis  va  être  prouvé. 

Les  Evêques  Comtes  &  Pairs  de  Beauvaîs  étoient 
Seigneurs  Châtelains  de  Saint  Juft ,  Châtellenie  aujour- 
d'hui dépendante  du  Comté  de  Beauvais.  C'eft  ce  qu'on 
peut  voir  dans  FHiftoire  des  Antiquités  du  Diocèfe  de 
Eeauvais  par  Louvet.  Saint  Juft  eft  un  Bourg  dans  le 

Beauvoifis 
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Beauvoifis  fîir  la  Rivière  d'Aire,  autrefois  nommé  Lou- 
vre ,  &  qui  prit  fbn  nom  du  Martir  S.  Juft. 

Guy,  vingt-deuxième  Evêque  de  Beauvais,  &  cinquiè- 
me Châtelain  de  S.  Juft ,  fonda  l'Abbaye  de  S.  Juft  dans 
ce  Bourg  ;  il  y  mit  des  Chanoines  feculiers.        -  ^ 

Gaudelroy ,  vingt-fèptiéme  Evêque  de  BeauVaîs  ,  di- 
xième Châtelain  de  S.  Juft,  donna  à  cette  Abbaye,  dans 
la  ParoilTe  de  S.  Juft ,  toute  la  Jurijdiâiion  quepouvoit  avoir 
fon  Archidiacre  &  Chapelain  ,  ou  Pénitencier. 

Notumfacio  tam  prcefentilus  y  quamfuturis  y  quia  concéda , 
Ùfigilli  mei  corrohoratione  conjirmo  quod  Canonici  de  Sœnâio 
Jujlo  vices  Archidiaconi ,  in  mea  Villa  apud  Sanâium  Jujlum, 
in  perpetuo  obtineant ,  ^  in  loco  Capellani  meifupra  his  qui 
apud  Sanâium  Jujlum  pertinent  inviolabiliter  exiflant,  Datum 
Bellovaci  1  j  Kalend.  Septemb,  anno  ab  Incarnationc  Domini 
iioj y  indiéi.  ly.  Louvet,  tome  i. 

Pierre  >  vingt-huitième  Evêque  de  Beauvais ,  onzième 
Châtelain,  ôta  les  Chanoines  ïeculiers  ,  &  en  11 19  y 
mit  des  Chanoines  Réguliers  qu'il  tira  de  TAbbaye  de 
Saint  Quentin  de  Beauvais ,  leur  confirma  ladite  Juftice 
Eccléfiaftique  &  Archidiaconale ,  &  d'autres  biens  qu'il 
amortit. 

Confirmantes  eidem  Ecclefice  Juflitiam  Ecclejîajlicam  pojl 
Epifcopum  3  Jus  Archidiaconale  &  Capellaniam  j  la  Péni- 
tencerie.  \ 

Eudes  III.  trentième  Evêque  ,  treizième  Châtelain , 
ôta  ces  Chanoines,  &  y  mit  en  1144  ou  45  des  Cha- 
noines de  l'Ordre  de  Prémontré  qui  y  font  à  préfènt. 
Il  confirma  les  donations.  Avons  donné  &  confirmé  ce  que 
nos  prédécejjeurs  ont  donné  j  fçavoir  la  Juflice  après  VEvê^ 
que ,  l'Eglife ,  &  le  Droit  de  l' Archidiacre  j  &  du  Chapelain 
ou  Fémtencier  en  toute  la  ParoiJJe.  L'an  de  grâce  1 147. 
Tome  FIL  li 
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-.Lé  29  0<Spb;re  1628  ^  Auguftin;  Potiei:  ,  fbixatite^ 
troifiéme  Evêque  de  Beauvais  y  aliéna  ta  ChâuÏÏenk  de; 
Saint  Juft  y  circonftances  &  dépendances  ,  pour  être- 
mouvante  de  rEvêché  au  profit  de  la  famille  de  Bufly- 
Lameth. 

Cette  Terre  a  refté  dans  cette  famille  jufqu'a  Louîs^ 
Charles-Roger  >  Prince  de  Courtenay  ,  fils  de  Louis- 
Charles  &  de  Marie  de  Bufly ,  &  qwi  eft  mort  fans  en- 
fans  en  1730. 

Antoine -Hiacinte  Comte  de  Mainville  r  MaréchaE 
des  Camps  &  Armées  du  Roi ,  lui  a  luccedé  par  repré- 
fentation  de  Dame  Jeanne-Françoifè  de  Lameth ,  Mar- 
quife  de  Mainville  fà  mère ,  fœur  de  la  Princefle  de; 
Courtenay  :  il  en  jouit  à  préjfènt. 

Comme  confeil  du  Comte  de  Mainville ,  j'ai  eu  oe- 
cafion  de  voir  les  pièces  qui  établiflènt  ce  que  j'ai  avancé 
ci-defllisi. 

Antoine-Jean-Françoîs-Paul  ,  fils  d'Antoine -Fran- 
çois de  Lamethr  Comte  de  Bufly,  mourut  en  16661: 
la  Dame  £à  veuve  voulut  faire  mettre  fà  Litre  funèbre; 
dans  l'Eglife  Paroifîiale  de  Saint  Juft ,  à  l'injlar  de  fes^ 
prédécefleurs.  Les  Religieux  troublèrent  les  Ouvriers  ;; 
il  y  eut  de&  informations. 

L'Abbé  y  Prieur  &  Religieux  prétendirent  être  Sei- 
gneurs Hauts,  Moyens  &  Bas- Jufticiers  de  Saint  Juft  ^ 
&  que  le  fieur  de  Lameth  n'avoit  qu  un  Fief  dans  la  Pa- 
roifle.  Non- feulement  ils  empêchèrent  la  Litre,  mais  ils 
cefljbrent  de  recommander  les  fleurs  de  Lameth  auxi 
Prières  nominales. 

Procès  en  maintenue  provisoire  au  Bailliage  de: 
Mondidier  :  on  fit  voir  que  TAbbé  n'a  voit  que  la  Jurif- 
di3ion  Ecdéfiajlique  &  Âxhidiaconale  i  que  le  Oiâxdaim 
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3e  Saint  Juft  avoîc  les  Droits  des  Evêques  de  Beauvais  ,'- 
foTzrfarezzr^  de  l'Abbaye,  pour  la  Châtellenie. 

30  Septembre  1667,  Sentence  qui  maintient  &: 
garde  la  famille  de  Bufly  dans  la  polîeffiôrt' de  faire  ap- 
poièr  Litres  &  Ceintures  funèbres  au  dedans  &  au  de^ 
hors  de  TEglife  :,  &  d'avoir  en  icelle  tous  les  Droits  Ho- 
norifiques dont  leurs  prédécefleurs  avoient  joui  :  on 
condamne  TAbbé  &  les  Religieux  aux  dépens  ,  fàuf  à 
eux  à  ie  pourvoir  au  pétitoire. 

Appel.  Défiftement  des  Abbé  &  Religieux,  Nouveail 
Procès  au  pétitoire. 

21  Janvier  1670,  Sentence  à  Mondidier  qui  main- 
tient &  garde  la  famille  de  Bufly  au  Droit  de  laire  ap- 
pofer  Litres  &  Ceintures  funèbres  en  FEglife  ParoiA 
fiale  de  Saint  Juft  en  dedans  &  en  dehors^  &  de  jouir 
de  tous  les  autres  Droits  Honorifiques  ;  les  Abbé  &  Re- 
ligieux condamnés  aux  dépens. 

Pourra  néanmoins  ledit  fieur  Abbé  &  fès  fîiccelleurs 
étant  injacrisy  &  non  autrement,  fè  faire  recorrimander 
au  Prône ,  dans  l'Etat  Ecclejiajlique ,  après  TEvêque ,  eu 
égard  âja  Dignité^  &  au  droit  fpirituel  qu'il  a  dans  lEgliJe» 

Appel  par  les  Abbé  &  Religieux. 

21  Mars  1672,  Arrct  qui  confirme  la  Sentence  en 
plein. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  la  qualité  de 
Seigneur  fpirituel,  ou  de  Curé  primitif ,  ne  donne  aux 
Eccléfiaftiques  que  les  Honneurs  déférés  aux  Patrons 
&  Hautsjufticiers. 

Il  accorde  à  TAbbé  les  Prières  nominales ,  mais  dans 
le  rang  Ecclefiajlique  ;  il  juge  que  les  Abbés  Commen- 
dataires  &  Communautés,  n'ayant  que  la  nomination 

à  la  Cure  ^  n  ont  pas  droit  de  prétendre  aux  Honneurs 

I.  .. 
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dei'Eglife  que  nous  agitons  dans  ce  petit  Traité ,  8c 
conféquemment  que  la  nomination  à  la  Cure ,  qui , 
fuivant  Loi/eau  h,  les  autres  Auteurs,  eft  la  marque 
univoque  du  Patronage ,  ne  Teft  pas  toujours  dans  les 
Eccléfiaftiques  Titulaires  ou  Communautés ,  qui  ne 
prouveront  pas  qu'ils  font  vraiment  Fondateurs. 

Cet  Arrêt  juge  que  Eudes  III.  Evêque  de  Beauvaîs  , 
Seigneur  Châtelain  de  Saint  Juft  y  dont  les  prédécefleurs 
avoient  fait  bâtir  TEglife,  par  fës  Lettres  de  confirma- 
tion de  1 147>  quoiqu'il  eut  dit  qu  il  donnoit  TEglife  , 
ne  faîfànt  que  confirmer  les  anciennes  conceflîons  ,  n'a- 
voit  pas  donné  le  Patronage  ,  mais  feulement  la  Cure  ^ 
comme  cela  fut  expliqué  dans  le  Procès,  i^.  Parce  qu'il 
n'auroit  pas  donné  à  fon  préjudice ,  puifqu'il  reftoit  Sei- 
gneur Châtelain  y  ainil  que  iks  {ùccefleurs  Tont  été  juA 
qu  en!  1 6a8.  2°^  Parce  qu  il  difoit,  ayons  donné  &  con- 
Jirmé,  qui  confirmât  nihil  dat.  Voilà  pourquoi  la  Sentence 
confirmée,  par  TArrêt  adjuge  fozz5  les  Honneurs  au  C/ia- 
telainyScnG  donne  les  Prières  nominales  à  TAbbé  que 
dans  k  rang  Ecclefiajlique  j  comme  Abbé  Seigneur ^iri- 
tueL 

Comme  j*^ai  eu  en  main  les  grofles  en  parchemin  des 
Sentences  &  Arrêt  confirmatif  >  voici  le  diipofitif  de 
ces  Sentences. 

Sentence  provifoire  du  30  Septembre  i66j. 

y>  Nous ,  les  DemoifoUes  de  BufTy ,  avons  maintenu  8c 

*  Terme  im- "gardé  définitivement '*'  dans  la  pojfejfion  d'appofer  Lj- 

propre  ,   puii-  „  tre  &  Ceinture  funèbre  dedans  Se  dehors  TÉglifè  Pa-« 

kpetitoirer^^  »  roilliale  dudit  Bourg  de  S.  Juft,  &  des  autres  Droits 

«Honorifiques,  ainfi  que  leurs  Auteurs  ont  accoutumé 

,  >»  d'en  jouir  ;  défenfès  aufdits  Abbé  &  Religieux  de  les 

a»  y  troubler  ;.^  eux  condamnés  aux  dépens  concernant: 
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»  le  polTefloire ,  les  autres  qui  ont  été  faits  par  lefdits 
-Religieux  ré/ervés  au  pétitoire,  fur  lequel  Iqs  Far- 
»  ties  produiront  &  procéderont  ainfi  que  de  raifon. 
Sentence  au  pétitoire  ,  confirmée  par  TArrêt  du  2 1 
Mars  1672. 

»  Nous  diibns  que  les  Dames  &  Demoîfèlles  de  Bufly- 
»  Lameth>  Défendereiles,  font  maintenues  &  gardées 
-  au  Droit  de  faire  appofer  Litres  &  Ceintures  funèbres 
»  en  TEglifè  Paroiflîale  dudit  Saint  Jufi:  en  dedans  &  en 
»  dehors ,  &  de  jouir  de  tous  les  autres  Droits  Honori- 
«  fiques  d^icelle ,  nonobflant  &  (ans  avoir  égard  aux  de- 
••mandes  &  prétentions  defdits  Abbé^  Prieur  &  Reli- 
»  gieux ,  defquelles  ils  font  déboutés,  &  condamnés  aux 
»  dépens  du  Procès» 

"Pourra  néanmoins  ledit  fieur  Abbé  &  fes  fucceA 
••fours  étant  in  Sacrisy  &  non  autrement  y  fe  faire  recom- 
>•  mander  au  Prône  de  ladite  Eglifo ,  dans  l'Etat  Ecclé- 
^Jiaflique  3  immédiatement  après  M.  VEvêque  de  Beauvais,. 
»  &  ce  ayant  égard  à  la  dignité  d'Abbé  de  Saint  Juft  i, 
•»  Se  aux  Droits  fpirituels  qu'il  a  dans  ladite  Eglifo. 

Nota.  J^ai  lu  exacSlement  les  qualités  &  le  vu  de  ladite 
Sentence  &  de  TArrêt.  M.  de  Neuville ,  Archevêqiie 
de  Lyon,  étoitlors  de  TArrêt  Abbé  de  Saint  Juft,  & 
comme  tel  Appellant  ^  ainlî  que  l'es  Prieur  &  Religieux^ 
Les  titres  de  fondation  de  TAbbaye,  THiftoiredes  An- 
tiquités du  Diocèfe  de  Beauvais  par  Louvet ,  les  titres 
particuliers  des  Religieux ,  pour  prouver  leur  prétendu 
droit  aux  Honneurs  de  l'Eglifo ,  font  vifés  dans  cette 
Sentence. 

Ainfi  cette  Sentence  &  TArrêt  ont  été  rendus  en  par- 
faite connoiflance  de  caufo. 

Voilà  la  queftion  nettement  décidée  :  ainfi  dans  fes; 
Eccléiiaftiques,  diflinguez  toujours  le  Patron.  Préfenta^ 
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teur  à  la  Cure,  &  le  Patron  Fondateur j  leurs.  Droits 
quant  aux  Honneurs  que  nous  traitons ,  diftant  toto  cœlo  ; 
Se  répétons-le ,  ce  n'eft  pas  à  eux  que  Ton  doit  appli- 
quer cette  maxime  vraie  de  Loifeau^  que  la  marque 
univoque  du  Patronage  eft  la  préfentation  à  la  Cure. 

Quand  les  Corps  Eccléfîaftiques  font  vrais  Patrons  , 
ideft.  Fondateurs  y  ils  ont  les  Prières  nominales,  &  autres 
Honneurs  avant  les  Hauts-Jufticiers.  Arrêt  du  2  Août 
1614,  rapporté  par  Maréchal ,  tome  2,  n.  70.  Comme 
îl  n'en  rapporte  pas  le  fait ,  il  faut  néceflairement  pré- 
fumer  que  le  Chapitre  du  Mans  avoit  prouvé  qu'il  écoic 
Patron  Fondateur.  Les  Arrêts  ci-deflus  nous  découvrent 
cette  vérité. 

V.  Venons  aux  vrais  Patrons  &  Hauts- Jufticiers 
Les  uns  &  les  autres  doivent  être  nommés  fingulie- 
rement  par  leur  nom  :  nous  en  avons  un  Canon  du 
Concile  de  Mérida  pour  les  Patrons  >  c'efl:  le  dix-neu- 
vième. Fro  fingulis  dielus  Dominicis  facrificium  Deo  pro- 
curant  offerre  (  c'eft  le  Curé  )  6*  eorum  nomina  à  quibus 
Ecclejïas  confiât  ejje  conjlruâîas ,  recitantur. 

Comme  les  Hauts- Jufticiers  ont  les  mêmes  Hon- 
neurs, cela  a  été  étendu  à  eux,  cela  eft  inconteftabie. 
Aulîî  dans  les  Rituels  des  Diocèfès  où  Ton  ordonne  les 
Prières  pour  les  Patrons  Se  les  Seigneurs  >  il  y  a  une  N 
majulcule ,  pour  dire  nommer. 

Simon ,  ch.  2  2  ,  dit  que  les  Patrons  &  les  Seigneurs 
doivent  être  nommés  par  leurs  nom  &  qualités ,  fi  bon 
leur  (emble. 

Je  crois  cette  déciCon  trop  vague,  &  que  le  Curé 
ne  doit  nommer  qu'aux  qualités  relatives  aux  Hon- 
neurs, comme  Patron^  Châtelain  ou  Haut-Jufticier  de 
cette  Paroilîe ,  &  non  pas  aux  qualités  qu'un  homme  aura 
h  caufè  de  plufieurs  Terres  différentes.  Je  crois  encore 
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que  quand  cq  font  des  titres  dignitaires  y  des  qualités 
provenans  des  OfEces  qui  ayent  relation  intime  à  la  per- 
ibnne,  on  peut  ïts  nommer  :  Par  exemple  ^  on  dira  ^ 
nous  prierons  pour  M,  le  Prince  y  M.  le  Duc ,  M.  le  Comte , 
M.  le  Préfident  tel.  Patron  ou  Haut  -  Jujlicier  de  cette  Pa- 
Toijfe  :  on  ne  doit  pas  exiger  de  dire  ,  nous  prierons  pour 
Haut  &  Puiffànt  Seigneur  y  ^c.  Le  Roi  qui  eft  toujours 
nommé  le  premier ,  efl:  nommé  fimplement  en  ces  ter- 
mes ,  nous  prierons  pour  le  Roi.  Après  cela  il  y  auroit  de 
Findéeence  à  dire  ,.  nous  prierons  pour  Haut  &  Puijfant 
Seigneur  ....  cela  ne  {e  doit  pas.  Ne  gloriofms  appareat 
eoram  Rege,  Proverb,  cap^  2f. 

VI.  Si  le  Patronage  ou  la  Haute- Juflice  appartien- 
nent à  plufieurs  x  je  tiendrois  volontiers  avec  Simon  ,.- 
ibid^  que  s'ils  jouiflent  par  indivis ,  on  Iqs  nommera  tous  ; 
mais  que  s'ils  jouifTent  divifèment,  on  ne  nommera  que 
Faîne  ^  ou  celui  qui  le  repréfënte ,  ou  qui  a  la  plus  grande 
portion.. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  dès  Arrêts  quî  ont  ordonné  que 
Taîné  feroit  nommé  le  premier.  Se  les  autres  enfiiite;;. 
tel  eft  l'Arrêt  du  premier  Avril  1631 ,  rapporté  par  Bar- 
det,  tome  i ,  liv.  4,  chap.  19  ;  celui  du  2  Mars  1667  , 
rapporté  par  Danty  en  fà  vingtième  Observation  fîir  Ma- 
réchal ;  &  l'Arrêt  du  12  Juin  1641 ,  rapporté  ibid.  Ob^ 
fervation  vingt-unième.. 

J'eftimeTavis  de  Simon  le  meilleur ,  par  les  principes- 
certains  que  je  viens  de  rapporter  dans  la  Seéiion  prè-- 
eédente ,  Queft.  2 ,  n.  2.  Plures  Patroni  non  habentur  nifi 
pro  uno.  Alioquiit  ex  perjbna  hceredum  novafervitus  x  noinim' 
onus  adderetur- 

Tout  au  moins  fi  vous  adoptez  ces  préjugés,  diftin-^ 
guez  dans  les  Droits.  Honorifiques  ,  ceux  dont  la  mul^ 
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tiplicatîon  ne  caufè  ni  confufion ,  ni  indécence ,  &  dont 
la  plupart  ne  font  que  des  préfëances ,  d*avec  ceux  qui 
cauieroient  ou  difformité ,  ou  incommodité  notoire  , 
comme  la  Litre ,  le  Banc. 

Aufli  lifez  bien  ces  Arrêts  \  à  TexceptiGn  des  Prières 
nominales,  ils  n'adjugent  les  autres  Droits  que  par  tour,' 
fuivant  la  portion  de  chacun ,  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'Encens ,  TEau  bénite ,  TOfFrande ,  la  Proceffion  ; 
ils  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  Litre,  ni  au  Banc,  qu'il 
n  eft  pas  poflîble  d'accorder  par  tour  :  on  ne  mettra  pas 
une  Litre  ni  un  Banc  tour  à  tour.  L'Arrêt  de  1631  parle' 
nommément  du  Pain  bénit,  &  qu'on  lui  rendroit  les  au- 
tres Honneurs  accoutumés. 

Pour  moi  ,  en  raifonnant  toujours  par  principe ,  je 
dis  ,  d'après  Dumoulin  6c  Dargentré  ,  cités  fupri ,  que 
les  grands  Honneurs  ne  doivent  fe  déférer  qu'à  l'aîné  , 
ou  qui  le  repréfènte  ;  il  réunit  en  lui  fèul  tous  les  Droits 
de  la  famille.  Se  lorfqu'il  en  jouit  il  les  confèrve  à  tous, 
làuf  les  Honneurs  de  préfëances  ,  que  je  ne  défererois 
pas  par  tour ,  mais  à  tous  ,  en  commençant  par  l'aîné. 
Il  n'y  a  pas  grand  mal,  quant  à  ces  Honneurs  moindres, 
de  les  déférer  à  tous  Copatrons  ou  Cofèigneurs  fuivant 
leur  rang  :  on  les  défère  bien  aux  autres  perfonnes  qua- 
lifiées. Ne  décidez  pas  hiftoriquement  ni  cruement  d'a- 
près les  Arrêts ,  que  les  circonftances  ou  la  façon  dont 
une  aflFaire  eft  défendue  amènent  ordinairement  ;  ou- 
vrez toujours  par  le  principe,  &  les  conféquences  fè-* 
ront  sûres. 

Je  fçai,  car  je  ne  cèle  rien  ,  je  ne  cherche  pas  à  faire 
pafTer  mon  avis  aux  dépens  de  celui  des  autres,  qui  fans 
doute  peuvent  avoir  mieux  penfé  que  moi  ;  je  fçai  que 
Duiïiouiin,  fur  l'art.  37,  hodk  55  ,  gl.  10  ,  n.  34  ,  par 

rapport 
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rapport  au  Patronage  ,  tient  que  ce  Droit  appartient  à 
tous  infolidum  y  qu'ils  peuvent  tous  préfènter  ;  que  fl 
un  fèul  préfènte  ,  &  que  les  autres  négligent  de  le  faire, 
la  préfèntation  d\m  fèul  efl:  valable  :  Quia  ,  dit- il,  Jus 
Patronatûs  defe  efl  individuum  y  undefi  fint  plures  Patro- 
ni,  velharedes  Patroni  3  competit  cuiliba  infolidum ,  etiam 
alicis  incequaliter  fint  hœredes. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  efl:  aflez  fuivî  par  les 
Canonilles  ;  mais  cette  décifion  ne  nuit  point  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci-delTus.  Dumoulin  n'agite  dans  ce 
nombre  que  le  Droit  de  préfènter  à  la  Cure  :  il  dit  que 
ia  préièntation  d'un  (eul  des  héritiers  du  Patron  efl:  va- 
lide ,  non  jure  accrefcendi  ,fedjure  non  decrefcendi  ;  ce  Droit 
n^intérefle  que  les  Copatrons  feuls.  Il  s^agît  ici  de  Droits 
qui  redondent  fur  un  tiers  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  imposent  à  un 
tiers  l'obligation  de  les  déférer  ;  ils  doivent  être  déférés 
par  le  Curé  pour  fbn  Egliiè ,  &  dans  ces  Droits  la  mul- 
tiplication efl:  toujours  rejettée  avec  raifon  par  les  fuites 
qu'elle  peut  avoir,  comme  nous  l'avons  obfèrvé. 

Il  y  a  même  de  bons  Auteurs  qui  font  d^avis  que  le 
Patronage  eft  un  Droit  Honorifique  qui  appartient  à 
l'aîné  ;  Chopin  fur  Paris  ,  liv.  i ,  titre  2  ,  n.  14  ;  Ca-- 
fondas  fur  les  articles  i  j  &  i5;Lemaîtrefur  Paris,  der- 
nière édit.  p.  463;  &  je  le  crois  auffi.  Ajoutez  ce  que 
j'ai  dit  fuprâ  fur  la  Litre  ,   Queft.  2. 

VII.  A  regard  des  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  &  Sei- 
gneurs de  Fief,  ils  n'ont  pas  cet  Honneur  ,  ni  les  au- 
tres grands  Droits;  c'eft  l'avis  de  Loifeau  ,  qui  ne  leur 
accorde  que  les  préfeances  ,  chap.  11  des  Seigneuries  , 
n.  30  &  31.  S'ils  en  font  en  pofl^eiîîon  ,  je  crois  que 
leur  poifeffion  eft  abufive  ,  fur-tout  vis-à-vis  du  Patron 
&  du  Haut  -  Jujlicier  s  exceptez  le  cas  que  nous  avons 
Tome  VIL  Kk 
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ohC^rwé  fupm  y  ou  lorfqu^'ils  n'ont  au-deilus  d'eux  que 
le  Roi  y  auquel  leur  poiTeffion  ne  peut  jamais  nuire* 

Ceft  aufli  ce  que  dit  Maréchal^  chap.  i  des  Droits 
Honorifiques.  Tels  Droits  3  il  parle  des  grands  Droits  , 
n  appartiennent  qu'au  Patron  ou  Seigneur  Jufiicier  ;  ce  qu'on 
doit  entendre  du  Haut-Jufticier  ,  comme  nous  le  prou- 
vons dans  Ce  Traité.  Apres  eux  on  lesfouffre  prendre  quel- 
quefois au  Seigneur  de  Fief  où  l'Eglife  ejijituée  ;  mais  cefl 
pure  fouffrance  ^  grâce  ^  qui  ne  peut  point  fonder  prefcrip^ 
tion, 

L'Arrêt  du  18  Janvier  160^  ,  que  Maréchal  rap-; 
porte  tome  a ,  n.  (Sp ,  n^eft  pas  contraire  à  notre  déci- 
îlon  j  quoique  tome  i ,  chap.  7 ,  il  le  rapporte  comme 
jugeant  que  tout  Bienfaéleur  peut  mettre  fès  Armes  , 
fans  que  cela  attribue  Droit  de  Patronage  ,  ni  Droits 
Honorifiques. 

La  maxime  efl:  vraie  ;  l'Arrêt  de  Beaurains  fuprà  l 
chap.  2  5  le  juge  auffi  :  mais  nous  ne  voyons  point  quel 
étoit  le  fieur  de  Fontaine-Martel ,  s'il  étoit  Haut-Jufti- 
cier ;  on  le  dit  Seigneur  de  Bretigny  :  l'Arrêt  lui  adjuge 
les  premiers  rangs ,  &  particulièrement  les  Prières  ;  dé- 
fenfès  au  fieur  de  Montbron  de  l'y  troubler.  Quel  étoit 
ce  fieur  de  Montbron  î  On  voit  bien  qu'il  fe  prétendoit 
Fondateur  ^  qu'il  montroit  des  Armoiries  aux  cloches 
&  aux  vitres  :  on  jugea  que  cela  ne  fuffifbitpas  pour  le 
dire  Patron. 

Maréchal ,  chap.  7 ,  dit  qu'on  peut  appofer  Ces  Ar- 
mes à  un  Autel  ,  aux  images ,  aux  Tableaux  ,  vitres  , 
Ornemens  Se  Habits  d^'Eglife  ,  fans  que  cela  attribue 
Droit  de  Patronage  :  il  en  rapporte  Arrêt  du  30  Mars 
1524. 

Tout  cela  eft  vrai  ;  celui  qui  donne  quelque  cho/e  g 
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peut  y  faire  peindre  ,  ou  graver,  ou  broder fes  Armes  : 
ce  font  là  bienfaits  particuliers ,  qui  n'ont  aucun  trait 
aux  Honneurs  de  l'Eglife. 

Mais  Maréchal  nous  donne  l'Arrêt  de  1602  pour 
avoir  jugé  cela.  J'ai  lu  le  vu  tel  qu"'il  le  rapporte  tome  2, 
«.  69  ^.  ii  y  a  bien  des  Procès  -verbaux  des  Armoiries 
aux  cloches ,  aux  vitres,  &  autres  lieux  de  TEglifè;  mais 
on  ne  voit  rien  des  tableaux  ,  habits  &  ornemens  de 
l'Eglife. 

Au  relie,  obfèrvez  que  ce  fieur  de  Montbron  n'eft 
pas  exclus  des  Honneurs.  Le  fieur  de  Fontaine-Martel 
concluoit  à  être  maintenu  en  ces  Honneurs  comme 
Seigneur  Ça)  de  Bretigny ,  défenfès  au  fieur  de  Montbron 
de  le  troubler  ;  par  là  il  les  prétendoit  feul.  L^Arrêt  ad- 
juge au  fieur  Martel  (  les  premiers  )  rangs  &  Honneurs, 
&  particulièrement  aux  Prières  ;  fait  défenfès  audit  de 
Montbron  de  le  troubler  en  la  jouifiance  défaits  rangs. 

Maréchal  auroit  dû  nous  inftruire  de  Te/péce  de  cet 
Arrêt  au  jufte  ,  &  des  vraies  qualités  des  Parties. 

Boniface ,  tome  4  ,  liv.  i ,  tit.  4 ,  chap.  i ,  rapporte 
un  Arrêt  d*Aix  du  21  Juin  166^  ,  qui  adjugea  ce  Droit 
au  Seigneur  de  Puilobier  :  il  étoit  ce  que  nous  nom- 
mons ici  le  vrai  Seigneur  de  la  ParoilTe.  Cela  confirme 
ce  que  nous  venons  de  dire. 

{a)  Cela  pourroit  bien  faire  croire  qu'il  étoit  Haut-Jufticier  ;  nous  Pa- 
vons Tprouvé  fuprà  ,  le  Haut-Jufticier  d&  laParoifTe  a/cM/  le  droit  de  fedire 

Seigneur  indéfiniment. 
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Section    Troisie'me. 
Du  Banc  dans  le  Chœur. 

I.  Sentiment  des  Auteurs  fur  le  Droit  de  Banc  au  Chœur; 
&Jur  fa  for  me  ^ 

A  qui  il  appartient  de  Droit»  J, 

i 

Arrêts  fur  cette  matière. 

Sentiment  de  Maréchal  réfuté, 

IL  Difcuffion  des  Arrêts  cités  par  Maréchal.  Que  ces  Ar- 
.    rets  n  adjugent  point  au  Patron  le  Droit  excluff 

Autres  Arrêts  à  ce  fujeu 

III.  Solution  de  la  quejlion. 

IV.  Ce  quil  faut  faire  au  cas  que  te  Chœur  ne  puijfe  con^ 
tenir  deux  Bancs, 

V.  Que  les  places  des  Bancs  du  Patron  &  du  Haut-Iufliciet, 
doivent  opérer  le  même  effet  que  s'ils  y  étoient  pojesj  à  Vé" 
gard  ou  des  Hauts  -  Jujliciers  dans  la  Paroijfe  ,.  ou  des. 
Moyens  &  Bas- Ju [liciers^ 

Arrêts  fur  cette  que'flion, 

VU.  Deux  conféquences  de  ce  qui  a  été  étaUi, 

*VII.  Du  cas  où  il  y  a  plufieurs  Hauts-  Jujliciers  dans  la 
Paroijfe, 

Qu  il  faut  diflinguer  le  Haut-Iujlicier  de  la  Paroijfe  xS^  lé 
Haut-Jujiicier  dans  la  Paroiffe, 
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VIII.  Quid  quand  il  ny  a  ni  Patron  ni  Haut-Jujlicier  de 
la  ParoiJJe  ,  ou  qui  n  a  pas  fan  Auditoire  dans  le  Lieu  ? 
Arrêts  â  ce  fujet. 

IX.  Ufage  de  l'Artois. 

X.  Arrêt  pour  la  Province  d'Artois, 

XI.  Si  un  Patron  EccUfiaJlique  ou  Laïc  peut  permettre  à 
'  quelqu'un  d'avoir  un  Banc  dans  le  Chœur  ,   ou  quelques 

autres  grands  Droits.  Maréchal  &  Brillon  réfutés. 

Si  en  vendant  la  Seigneurie  on  peut  fe  réferver  les  Droits 
Honorifiques. 

XII.  Arrêt  entre  un  Châtelain  &  un  Haut  -  Jujlicier  dans 
la  même  ParoijJe. 

Comment  on  doit  entendre  la  décifion  de  Lapeyrere  ,  lett.  E  , 
n.  iy^  celle  de  la  lett.  P. 

Si  les  HautS'JuJliciers  qui  nom  point  d'Auditoire  peuvent 
faire  tenir  leur  Jujlicefous  le  Porche  de  VEglife  j  ou  dans 
les  Cimetières, 

Arrêt  de  Règlement  à  ce  fujet. 

h  Le  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  efi  un  des  grands 
Droits  Honorifiques»  Les  Auteurs  fèmblent  {è  partager 
fur  le  Droit  de  Banc  à  queue ,  id  efi  fermé  &  perma- 
nent ,  qui  proprement  eft  celui  dont  il  s'agit ,  com- 
me marquant  mieux  le  Droit  de  celui  qui  l'y  a  fait 
placer.  Mais  en  général  ^  Banc  fermé  ,  ou  autre  en  forme 
d^accoudoir ,  comme  quelques  Arrêts  le  difènt  >  tout 
cela  eft  toujours  le  Droit  de  Banc  au  Chœur ,  com- 
me le  décide  précifement  TOrdonnance  de  15  J9;  &i'î 
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faut  avoir  droit  aux  Honneurs  de  TEglifè  pour  le  pré- 
tendre. 

Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  ir  ,  n.  62,  dit  que 
nul  dans  l'Eglife  n'a  droit  d'avoir  Banc  propre,  id  ejl  à  foi 
appartenant,  hors  le  Patron  &  le  Haut-Juflicier.   Tous 
Sièges  5  dit-il,  devroient  être  publics:  il  ne  dit  ^2isdans 
le  Chœur  ;  mais  comme  il  parle  du  Droit  des  Patrons 
&  des  Hauts-Jufticiers  ,  il  eft  fenfible  qu'il  a  entendu 
parler  du  Chœur.  Les  Bancs  dans  la  Nef  qui  s'achètent 
ne  font  quà  TAcquereur  ,  Sciks  héritiers  en  payent  une 
reconnoiffance  ;  ils  ne  font  pas  des  Bancs  de  droit  com- 
me ceux  dans  le  Chœur,  fi  ce  n  eft  pour  les  Patrons  & 
Hauts-Jufticiers  ;  dïcemus  infrà. 

De  Roye ,  après  avoir  établi  que  le  Patron  a  Droit  de 
Banc  dans  le  Chœur ,  dit ,  liv.  2  ,  ch.  4,  que  le  Haut- 
Jufticiër,  qu'il  appelle  Sewior ,  habet  fedem  &  fepulturam 

in  Choro, 

Lapeyrere  parle  du  Banc  en  deux  endroits.  Lett.  B  , 
n.  I  ,  il  dit  que  trois  fortes  de  perfonnes  peuvent  avoir 
Banc  dans  les  Eglifes  ,  les  Patrons  ,  les  Hauts-Jufticiers, 
les  Bienfaéleurs;  mais  que  les  Bienfadeurs  ne  le  peu- 
vent fans  le  confontement  du  Curé  Se  des  Fabriciens, 
(  Marguiiliers.)  J 

Cette  décifion  eft  obfoure  ,  en  ce  que  Lapeyrere  y  m 
met'auffi  les  fimples  Bien  faâeurs,  <Sc  que  cependant  ils  " 
doivent  avoir  la  conceffion  du  Curé  Se  desFabriciens; 
j&  ce  terme  d'Eglife  qu'il  met ,  fait  voir  qu'il  ne  diftin- 
guoit  pas  aftez  les  Droits  du  Patron  Se  du  Haut-Jufti- 
cier ,  qui  par  droit  peuvent  faire  placer  leur  Banc  dans 
le  Chœur ,  s'il  n'y  a  incommodité  notoire  pour  le  Ser- 
vice Divin  i  Se  les  Bienfaéleurs  fimples  auxquels  il  faut 
lion-feulement  la  conceffion  des  Curé  &  Marguiiliers  , 
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mais  auxquels  on  ne  peut  le  concéder  dans  le  Chœur  : 
mais  ai\^ne  que  àarîs  ces  Pays  le  Chœur  neji  pas  toujours 
Jéparé  de  la  Nef,  ce  qui  efl  important. 

Le  même ,  lett.  E  ,  n.  2 ,  dit  :  Nul  autre  que  le  Pa- 
tron &le  Haut-Jufticier  ne  peut  avoir  Banc  dans  TE- 
gliiè ,  fans  conceffion  expreile  du  Curé  Se  des  Fabri- 
ciens  :  il  cite  Loifeau  locofuprâ. 

Cette  décifion  eft  bonne  en  général ,  mais  elle  eft 
louche.  S'il  parle  du  Chœur,  c'ell-à-dire  du  lieu  le  plus 
honorable  de  l'Eglile ,  nul ,  même  avec  la  permiflion 
des  Curé  &  Marguilliers ,  ne  peut  y  avoir  Banc,  les 
Curé  Se  Marguilliers  n'ayant  pas  le  droit  de  concéder 
le  Banc  dans  le  Chœur  j  id  ejl ,  pour  nous  accommoder 
a  tous  les  Pays,  près  du  San6luaire;,  dans  le  lieudeftiné 
au  Clergé.  S'il  parle  de  la  Nef,  les  Patron  Se  Haut-Juf- 
ticier n'y  ont  qu'un  Droit  perfonnel.  Se  n'y  peuvent 
empêcher  la  conceffion  de  tous  autres  Bancs  par  les 
Curé  Se  FabricienS;,  (Marguilliers.) 

Sur  la  décifion  de  Lapeyrere  ,  lett.  B,  n.  i ,  la  note 
dit  que  par  Arrêt  du  6  Juillet  1693  ,  ^^  fat  jugé  que  le 
Haut-Jujlicier  avoit  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  de 
TEglife  ,  au  côté  gauche  de  celui  du  Patron  (a)  :  c'étoic 
pour  la  Dame  d'Aubeterre  ,  Dame  de  Genonfac.  Le 
Curé  qui  avoit  fait  ôter  le  Banc  fut  condamné  à  le  faire 
rétablir  ,  fans  préjudice  à  lui  defe  pourvoir  ainfi  au  il  avi- 
feroit  pour  la  commodité  ou  incommodité  du  Banc. 

L'Annotateur  ajoute  que  dans  cette  Cauie  on  avoit 
cité  les  Arrêts  rendus  dans  la  Caufe  du  fieur  Faure  ;, 
Confeiller  au  Prélidial  de  Guyenne,  contre  le  fieur 

{a)  Nota.  Cet  Arrêt  juge  le  Droit  du  Haut-Jufticier  dans  le  cas  où  il  y  a 
Patron  :  il  juge  comme  celui  du  Grand  Confeil  du  13  Juillet  1745  ,  qui 
ordonne  que  le  Banc  fera  rétabli  aux  frais  du  Curé,  Je  le  rappellerai  infrà» 
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Chaumel ,  &  des  fleurs  du  Han  de  de  Palangues  ,  par 
lefquels  la  Cour  avoit  député  des  Commiffaires pour  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux,  à  l'effet  de  drejjer  leur  Froch  -verbal  de 
l'incommodité  quapportoient  les  Bancs  au  Service  Divin. 

On  rapporte  ibidem  ,  lett.  B,  un  Arrêt  du  premier 
Juillet  1681  ,  au  rapport  de  M.  d'Alchmes  ,  qui  jugea 
que  le  Seigneur  de  Fief  ne  pouvoit  avoir  de  Banc  (  dans  le 
Chœur  de  VEglife ,  quoiquau  dejfous  de  celui  du  Haut-Juf- 
tîcier,  ) 

Deipeiiïes  ,  tome  3  des  Droits  Seigneuriaux,  art.  2 , 
fedl.  8  ,  dit  que  le  Haut-Jufticier  a  Droit  de  Banc  au 
lieu  le  plus  éminent  de  TEglife  ;  il  en  rapporte  Arrêt 
de  Touloufe  du  29  Août  1614  :  Que  s'il  y  a  plufieurs 
Cofèigneurs  Hauts- Jufticiers ,  chacun  d'eux'  peut  avoir 
Banc  égal  à  Tautre.  Arrêt  de  la  Chambre  de  i'Edit  à 
Caftres  du  17  Juin  1633  :  ce  que  Ton  doit  entendre 
des  Cohauts- Jufticiers  duJoZ  de  TEglife  :  il  dit  aufli  que 
le  Patron  a  le  Banc  au  lieu  le  plus  honorable. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  de  Caftres  fût  fiiivî. 
Quelle  multiplicité  de  Bancs  dans  le  Chœur  !  Tous  ces 
Cohauts-Jufticiers  auront  chacun  des  héritiers  qui  fub- 
divifèront  les  parts  de  chacun  dans  la  même  Haute- 
Juftice  :  fi  on  leur  donne  autant  de  Bancs ,  le  Chœur 
ne  fera  rempli  que  de  ces  Bancs  :  c'eft  à  cette  diffor- 
mité X  à  cette  incommodité  réelle  qu'il  faut  s'arrêter. 

M.  de  Cambolas,  liv.  i ,  chap.  50  ,  rapporte  un  Ar- 
rêt remarquable  du  2706lobre  1593  :  voici  le  fait  qui 
y  donna  lieu. 

Pierre  Lallelle ,  fè  dîfànt  Gentilhomme  ,  avoit  fait 
drefler  un  Banc  pour  lui  &  les  fiens  dans  l'Eglifè  de 
S^uveterre  ^  auquel  fbn  père  &  lui  s'étoient  affis  depuis 
un  tems  immémorial  j,   jufqu'à  ce  que  Dufton ,  auflî 

Gentilhomme^ 
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Gentilhomme,  Se  de  plus  ancienne  Maifon  que  Lai- 
lelle ,  s'étant  changé  avec  fa  famille  (  ayant  pris  leur 
demeure  )  au  Lieu  de  Sauveterre ,  voulut  être  aifis  le 
premier  au  Banc ,  &  avoir  le  premier  le  Pain  bénit. 
Sur  quoi  Procès  ,  tant  devant  TOiEcial  que  devant  le 
Sénéchal  ;  &  par  la  diverfité  des  Jugemens  ,  qui  main- 
tenoient  tantôt  l^'un^  tantôt  Tautre  en  cette  poilefrion  & 
prééminence ,  TafFaire  ayant  enfin  été  portée  au  Parle- 
ment ^  après  partage  ,  fut  rendu  TArrêt  qui  les  mit  hors  de 
Cour  &  de  procès, 

M.  de  Cambolas  ajoute:  N'ayant  pas  été  trouvé  raifoii^ 
nable  de  bailler  féance  dans  UEglife  (a)  (  à  ceux  qui  nétoient 
pas  Seigneurs  f  mais  feulement  Habitans  du  Lieu  ;  )  6*  fuù 
ordonné  par  le  même  Arrêt  (  que  le  Banc  que  Lallelle  avoit 
fait  mettre  feroit  oté  de  l'Eglife  )  ce  Droit  (  n  appartenant 
qu'aux  HautS'JuJliciers  ou  Fondateurs  de  UEglife ,  qui  peu^ 
vent  former  complainte  pour  la  Préféance  y  Banc  ^  Place  qui 
leur  appartiennent  en  cette  qualité i  )  mais  hors  cela  ,  nul  ne 
peut  avoir  Banc  dans  l'Eglife  fans  permijjion, 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  20,  n.  16, 
rapporte  un  pareil  Arrêt  de  Paris  du  23  Septembre 
1556. 

M.  de  Catelan ,  tome  i ,  liv.  3  ,  chap.  t ,  rapporte  un 
Arrêt  de  Touloufe  du  1 1  Février  1 6  J  j",  qui  jugea  le  Droit 
de  Banc  en  faveur  du  Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Eglife ,  à 
l'exclufion  des  autres  Hauts-Jufliciers  de  la  Paroifle  ;  m- 
tellige  à  Texclufion  des  Hauts- Jufticiers  dans  la  Paroiiîe  > 
&  non  de  la  Paroifle ,  ut  dixifuprâ, 

Obfervez  cet  Arrêt  ;  il  juge  que  le  Haut-Jufticier  du 
Lieu  où  TEglife  eft  bâtie  ,  le  Haut-Jufticier  du  fol  de 
TEglife  a  Droit  de  Banc  au  Chœur,  à  Texclufion  des 

(a)  Intellige  néceflairement  le  Choçur,  l'endroit  oh  font  les  Prêtres. 

Tome  VU.  Ll 


\ 


~\ 


tx66   Ohfervat  tons  fur  le  droit  desPatrom 

autres  Hauts- Jufticiers  dans  laParoilTe,  qui  en  ce  cas 
ne  font  qu'Habitans  \  parce  que  n'étant  pas  Hauts-  Juf 
liciers  du  terrein  de  l'Eglife,  ils  n'ont  pas  en  eux  le  ger- 
me produélif  des  Doits  Honorifiques,  cette  proteélion 
que  le  Haut-Jufticier  du  Lieu  doit  à  TEglife ,  &  en  re- 
connoifTance  de  laquelle  elle  lui  a  déféré  les  Honneurs: 
dès-là  ces  Hauts- Jufticiers  dans  la  ParoiÏÏe  n'ont  pas  re- 
lativement à  l'Eglife  plus  de  pouvoir  que  tout  autre 
Habitant ,  &  confequemment  n^  ont  pas  plus  de  droit 
que  tout  autre  Habitant.  C'eft  .ce  que  nous  explique 
Roye,  de  JuriL  Honor,  lib.  2jCap,  u  Unde  qui  ex  fide- 
libus  publicd  potejlate  fuâ  Ecclejîajlicœ  paci  confuluntj  qui 
pro  imperiojuo  Ecclefice  laborantiy  &  cpprejffis  miferabili-^ 
bus  perfonis  opem  ferre  pojjunt ,  plus  etiam  con ferre  videntur 
ad  Ecclefice  fnem  j  ac  proinde  par  ejl  lifquoque  Honorent 
deferrL  C'eft  donc  à  ceux  dont  la  Jurif3i6lion  peut  fpé- 
cialement  protéger  TEglifè ,  &  lui  procurer  la  paix  & 
la  tranquillité ,  que  Iqs  Honneurs  font  dûs  après  le  Pa- 
tron ,  &  non  à  d'autres.  C'eft  donc  des  Hauts- Jufticiers^ 
que  Roye  parle,  quand  il  dit  Seniores  locorum,  &   in 
ecrum  Senior am  habent  pofitam  Ecclefiam:  d'où  il  eft  clair 
qu'on  abufe  du  terme  Seniores  employé  par  ce  dofte  Au- 
teur, quand  on  l'applique  aux  Seigneurs  de  Fief,  quf 
n'ont  (Se  ne  peuvent  avoir  cette  puiflance  publique  qui' 
eft  le  fécond  germe  productif  des  Droits  Honorifiques^ 
Vide  ci-après  l'Arrêt  du  lo  Février  1700,  qui  juge  la 
même  chofe. 

Maréchal,  chapitre  2,  foutîent  que  le  Patron  2i  feul 
Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  :  il  rapporte  plufieurs 
Arrêts. 

Mais  fou  venez- vous  de  ce  que  je  vous  al  obfèrvé 
fuprà»  que  le  Parlement  de  Normandie   n'adjuge  Iq^. 
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Honneurs  qu'aux  Patrons  feuls,  &  prefque  tous  les 
Seigneurs  de  Fief  y  ont  le  Patronage  ;  que  quand  la 
Juftice  fe  trouve  divi/ee  du  Fief,  c'eft-à-dire ,  quand 
celui  qui  a  la  Juftice  n'a  pas  le  Fief  auquel  le  Patrona- 
ge eft  attaché  ,  on  ne  les  adjuge  quau  Patron,  Or  les 
Arrêts  qu'il  rapporte  font  de  ce  Parlement  :  font -ce  là 
des  maximes  qui  aillent  dans  tous  les  autres  Parle- 

Quoiqu'en  Normandie  les  Patronages  y  fbîent  tous 
réputés  réels,  c'eft-à-dire  attachés  au  Fief  ou  Glèbe 
fèigneuriale;  néanmoins  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  Fief 
dans  la  Paroiffe  pour  participer  aux  Honneurs  de  TE- 
gli/è ,  il  faut  avoir  la  Glèbe  où  le  Patronage ,  qui  fèul 
y  donne  les  Droits  Honorifiques,  eft  attaché.  Berault, 
Balnage,  art.  T42. 

Maréchal  ibutenoît  les  intérêts  du  Patron  ;  il  ne  vou- 
loit  pas  qu^un  autre  que  le  Patron  eût  les  Honneurs 
de  TEglife  ;  auflî  ne  les  accorde-t-il  au  Haut-Jufticier 
que  par  tolérance  :  cet  Auteur  fè  croyoît  engagé  à  fbu- 
tenir  totis  viribus  le  Droit  prétendu  exclufif  àts  Patrons; 
il  étoit  lui-même  Patron  d'une  Chapelle  de  TEglifè  de 
Lyon  :  c'eft  lui  qui  nous  l'apprend  chap.  i.  Entraîné 
par  la  primauté  inconteftable  du  Patron ,  il  fèntoit  une 
latisfadlion  à  en  conclure  que  fbn  Droit  étoit  exclufif: 
il  y  a  cependant  une  différence  notable  entre  un  Droit 
de  primauté  &;  un  Droit  exclufif» 

En  remontant  à  la  caufè  des  Droits  Honorifiques  j 
on  y  trouve  le  Droit  des  Patrons  &  des  Hauts-Jufti- 
ciers ,  beneficentia ,  potejlas  puhlica  ;  &  de-là  concluez 
avec  fecurité ,  cyiaprh  le  Patron  le  Haut-Jufticier  a  les 
Honneurs  de  TEglife  par  droit.  Si  pendant  long-tems 
les  Hauts-Jufticiers  n'ont  pas  joui  de  ces  Droits,  ce 

Llij 
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n'eft  pas  qu'ils  n^euflent  dans  leur  qualité  le  germe  pro-- 
duélif  de  ces  Droits  >  mais  dès  qu'ils  les  ont  réclamés ,, 
les  Arrêts  les  leur  ont  adjugés  comme  des  confequences^ 
de  la  Puiflance  publique ,  &  ont  jugé  que  ces  termes 
SenioreSydi  qui  Ïqs  Canons  des  Conciles  rapportés  par 
Roye,  dz  Jurib,  Honorif.  lib,  2^  cap,  4 ,  déferoient  les 
Prières  nominales ,  pro  Senioribus  orctre,  dévoient  être 
entendus  des  Hauts-Jufticiers ,  qui  à  caufe  de  la  PuiC- 
fànce  publique  font  les  vrais,  les  fouis  Seigneurs  de  la 
ParoiiTe ,  ut  prohavimus  fiiprà,  ch.  3  :  c'eft  ce  que  Roye, 
ibit  explique  parfaitement  par  ce  partage  de  Saint  Au- 
guftin,  ad  PfaL  12^:  Or dinavit  enim  Deus  fie  Ecclefîam 
fuani}  ut  Çomnis  potejlas  ordinata  infcsculo  habeat  Hono- 
rem, }? 

Or  le  Fief  ne  donne  aucune  Puiflance^  îl  n'a  aucune 
prétention  à  accorder  ;  au  contraire  y  combien  de  Sei^- 
gneurs  de  Fiefs  fo  font  réforvés  des  cens  for  les  Cime- 
tières ,  Preibyteres?  Ils  les  auroient  réforvés  for  le  ter- 
rein  de  TEglifo,  fi  cela  avoit  pu  compatir  avec  la  conr 
fervation  du  terrein* 

Simon ,-chap.  ao,.  embrafle  l'avis  de  Maréchal;  il 
dît  que  le  Patron  a  Droit  de  Banc  au  Chœur,  &  que 
ce  neji  quà  défaut  de  Patron  que  les  Hauts- Jufticiers 
l'ont  d'abord  prétendu;  qu'ils  l'ont  acquis  depuis  par 
un  ufàge  univerfol,  pourvu  qu'il  n'incommode  pas  le 
Service  Divîn;  auquel  cas,  dit-il,  les  Arrêts  l'ont  fait 
ôter  au  Haut-Jufticier.  Il  ajoute  que  le  Haut-Jufticier 
a  droit  d'exclure  les  autres,  à  moins  qu'ils  n'ayent  une 
poiTeffion  contraire. 

Ce  fentiment  de  Simon ,  on  le  verra  ,  eff  en  fon  env- 
tier  dire(5tement  contraire  au  fentiment  des  bons  Au-r 
teujcs,^  &  aux  Arrêts. rendus  for  cette  matfiere. 
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n^  Difcutons  les  Arrêts^  &  fur-tout  ceux  rapportés 
■par  Maréchal. 

Il  cite  d^abord  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen 
éts  22,  Mars  lyyy  Se  ap  Mars  1596  :  il  en  cite  un  au- 
tre du  10  Juillet  1606» 

Les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  comme  je  vous  Tai  ob<» 
fervé ,  ne  peuvent  établir  pour  maxime  générale  que 
le  Patron  Sifeul  le  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  :  les 
ufages  de  ce  Parlement,  ainfi  que  ceux  de  Btetagne, 
depuis  rOrdonnance  de  15390  doivent  être  renfermés 
dans  leurs  territoires  :  les  ufages  locaux  ne  peuvent  ja- 
mais fonder  une  maxime  générale. 

J'ajoute  que  TArrêt  de  1606  ne  peut  faire  aucune 
împrefTion  ;  il  le  rapporte  tome  a,  n.  44  :  il  efl  confor- 
me à  celui  de  1593 ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas  loco 
Jàprâ,  Ni  Tun  ni  Tautre  des  Contendans  n'étoit  Patron , 
ce  qu^il  faut  être  dans  ce  Parlement  r  cet  Arrêt  les  reit" 
yoye  tous  ks  deux  devant  les  Curé  &  Tréforiers  (  Mar- 
guilliers  )  de  la  Paroiffkj  pour  leur  être  pourvu  de  place  con- 
yenahle  en  la  'Nef  de  l'Eglijey  félon  leurs  qualités  &  condi>z 
tions^ 

Cet  Arrêt  juge-t-îl  le  Droit  exdufiftn  faveur  du  Pa- 
tron ?  Il  juge  quen  ce  Pays,  fi  on  n'eft  pas  Patron,  telle 
qualité  de  Haut-Jufîlcier  que  Ton  ait,  on  ne  peut  avoir 
Banc  dans  le  Chœur  j  &  en  le  joignant  à  celui  de  1593  > 
on  peut ,  &  on  doit  même  dire  qu'il  juge  que  nuls  au- 
tres que  le  Patron  (^&  le  Haut-Jujlicier  ,  par- tout  ailleurs 
qu  en  Normandie  &  en  Bretagne,  )  n^'ont  Droit  de 
Banc  au  Chœur. 

Il  rapporte  encore  T  Arrêt  du  27  Mars  léoi ,  tomea  >- 
ti.  41  I  outre  qu'il  eft  du  Parlement  de  Rouea,  le  lîeui? 
«ie  la  Haye  nétoit  point- Patron,  &  le  Banc  ne  fut. ad^ 
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jugé  au  fieur  Darcis  de  Livarot  que  comme  repréfentant 
les  anciens  Patrons  de  l'Eglife.  * 

Il  en  eft  de  même  de  l'Arrêt  de  Blanvilaîn  du  13 
Février  1603 ,  qu  il  cite  &  qu'il  rapporte  tome  2,  n,  17, 
&  de  l'Arrêt  de  la  Gaudille  du  2  Novembre  1599  > 
tome  2,  n.  39,  tous  deux  de  Rouen. 

Ces  deux  Arrêts  jugent  uniquement  la  même  chofe 
que  celui  du  10  Juillet  1606  &  celui  de  1593  ft^prà 
modoj  Se  lèrvirontàla  décilion  que  nous  donnerons 
dans  la  fuite* 

licite  encore  des  Arrêts  de  1584  &  de  ijp^,  & 
convient  n'en  fçavoir  pas  les  efpéces.  Un  troifiéme  de 
Paris  du  3  Février  1620  :  cet  Arrêt  ne  juge  autre  cho- 
ie qu'une  procédure  criminelle.  Vide ,  il  eft  au  tome  2  , 
n.  43. 

Enfin  il  rapporte  l'Arrêt  de  Boubîez  de  Paris  du  ip 
Mai  1 607  :  on  le  trouvera  au  tome  2 ,  n.  19.  Or  la  Stri" 
^Notafpecia"  tence  dont  étoit  appel ,  confirmée  en  ce  point ,  *  jugeoit 
^*^*  qu'aucun  des  Contendans  n  étoit  Patron  ni  Haut-JuJH- 

cier  :  il  y  eft  dît  que  l'un  fè  nommera  Seigneur  du  Fief 
de  Moncherrel  ^fis  âBoubie^^S  l'autre  Seigneur  du  Fief  de 
la  Muette  y  fis  à  Boubie'^.  L'Arrêt  infirme  la  Sentence, 
en  ce  qu'elle  n'a  voit  pas  ordonné  que  le  fieur  de  la  Fon- 
taine précederoit  le  fieur  de  Valence  ;  au  réfidu  ladite 
Sentence  finira  effet.  Cet  Arrêt  ne  juge  que  des  pré- 
fiances;  il  ne  juge  que  la  qualité:  ils  prétendoient  fe  dij  e 
Seigneurs  de  Boubie:^,  ne  verbum  quidem  du  Droit  de 
Banc  9  ni  des  autres  grands  Droits  Honorifiques.  La 
grande  queftîon  étoit  la  qualité  de  (èul  Seigneur  de 
Poubiez;  la  Sentence  la  refufe  à  tous  les  deux,  &  eft 
confirmée  en  ce  point;  &  quand  l'Arrêt  dit  que  le  fieur 
4^  la J'oncaine  précédera  ledit  de  Valence  aupç  Honneurs 
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de  lEglifej  cela  ne  s'entend  que  des  Honneurs  de  pré^ 
fiance,  i"^.  Parce  que  dans  les  conclufions  du  fieur  de 
la  Fontaine ,  aucunes  conclufions  fur  les  grands  Droits. 
a°.  Parce  qu'étant  jugés  n  être  point  Seigneurs  de  Bou- 
biez,  &  n'étant  point  Patrons,  ils  ne  pouvoient  pré* 
tendre  qu'aux  préfeances.  3^  C'eft  que  l'Arrêt  dit ,  a 
mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  au  néant  5e/z  ce 
quon  nauroit  adjugé  aufieur  de  la  Fontaine  (  la  préféance 
en  lEglife  de  Boubie^  :  )  d'où  II  eft  clair  que  lorfqu'en 
emendant ,  l'Arrêt  dit  que  le  fieur  de  k  Fontaine  précé- 
dera ledit  de  Valence  aux  Honneurs  de  l'Eglife  de  Bou- 
biez ,  le  fieur  de  la  Fontaine  n'étant  ni  Patron  ^ni  Haut^ 
Jufticier  de  Boubiez,  cet  Arrêt  ne  juge  que  des  pré-*^ 
féances  fimples^ 

Aucun  de  ces  Arrêts  juge-t-il  que  le  Patron  a  Droit 
exclufif  ào,  Banc  ?  que  le  Haut-Juflicier  ne  l'a  quà  défaut 
de  Patron  ï  C'eft  une  compilation  d'Arrêts  qui  ne  jugent 
rien  moins  que  la  maxime  qu'il  donne  comme  maxime 
générale  y  comme  principe  :  il  dit  lui-même  que  cet  Ar- 
rêt jugea  que  celui  qui  n'étoit  pas  vrai  Patron ,  ne  pou- 
voit  troubler  la  pofTeffion  de  l'autre.  Quand  cet  Arrêt 
jugeroit  ce  point,  cela  n'a  aucun  trait  au  Droit  ^r^renà^ 
excluff ,  que  Maréchal  attribue  au  Patron  j  mais  on 
vient  de  le  voir,  cet  Arrêt  ne  juge  encore  rien  de  cela  ;: 
il  ne  juge  que  la  qualité  &  les  préfeances. 

Au  même  chapitre  2 ,  il  cite  encore  un  Arrêt  du  20 
Février  161 6  de  Paris  ,  pour  prouver  qu'en  concur- 
rence de  deux  Hauts- Jufticiers,  l'un  aura  fbn  Banc  à 
droite,  l'autre  à  gauche  :  il  eft  au  tome  2;,  n.  çv 

De  la  façon  qu'il  cite  cet  Arrêt,' chap.  a,  tome  r  y 
on  croiroit  qu'il  auroit  jugé  qu'entre  deux  Hauts-Juflb^ 
tiers  en  général  3  l'un  auroit  le  Banc  à  droite  ;  l'autre  à 
gauche. 
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Ce  n^efl:  pas  là  ce  que  juge  l'Arrêt  ;  il  efl:  rendu  entré 
deux  Cofeigneurs  de  la  Haute  -  Juftice  de  la  Paroifle,  du 
fol  de  TEglife.  Cela  efl  bien  différent: dans  cette  elpece 
ce  n'eft  que  la  même  Jujlice  de  l'Eglifè ,  Se  non  pas  deux 
HautS'Jufliciers ,  dont  Tun  le  fèroit  de  la  ParoilTe^  Tautre 
dans  la  ParoifFe- 

Cet  Arrêt  ordonne  le  partage  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Pouy  ;  que  les  Copartageans  auront  Iqs 
Honneurs  de  TEglife  par  mois,  à  commencer  par  celui 
auquel  il  aviendra  par  fort,  qui  en  fera  jette  devant  Içt 
Confeiller  Rapporteur  j  leur  accorde  à  chacun  un  Banc  , 
(il  n"*)^  avoit  point  de  Patron)  &  adjuge  la  place  hono!^ 
rable  à  la  Demoifelle  de  Pouy ,  quoique  puînée  ;  mais 
elle  étoit  vis-à-vis  d'un  Acquéreur  de  la  portion  aînée  ^ 
on  préfera  le  fàng  :  il  n'y  a  qu^à  le  lire. 

So.efve  5  tome  2 ,  cent.  3  ,  chap.  1 00 ,  en  rapporte  un 
femblable  du  2 1  Juillet  1 66j  ;  c'étoit  pour  la  Paroifle 
de  Sèves  :  on  donna  la  préférence  au  fàng.  Cet  Arrêt 
donîie  Iqs  Honneurs  d^année  en  année. 

Ces  Arrêts  jugent-ils  un  mot  de  la  queftion  de  con^^ 
currence  entre  deux  Hauts  -  Jufticiers  ?  Non  :  on  ne 
fcauroit  trop  le  répéter,  cetoient  deux  Cofeigneurs  de 
la  même  Juftice,  deux  Portionnaires  de  la  même  Juftice' 
cela  diflat  toto  cœlo  de  la  queftion  pofée  par  Maréchal 
entre  deux  Hauts-Jufticiers  diftinéis.  Il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  eût  un  Patron. 

Voici  d'autres  Arrêts. 

Brillon ,  dans  fbn  Di^ionnaîre  ,  dernière  édition  § 
tome  I,  au  mot  Banc^  Seigneur  j  en  rapporte  plufieurs» 

Un  premier  du  7  Juillet  1622  ,  qui  jugea  que  le 
Haut-Jufticier  même  Baron,  quoique  TÉglife  fût  fi- 
.tuée  fur  fon  Fief  $c  Juftice,  m  pouvoic  avoir  de  Banc 

& 
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Se  féance  dans  le  Chœur,  (^à  moins  que  la féaiice  du  Curé , 
fort  Vicaire  y  Fr êtres  Officians ,  &  le  Service  Divin  ne  fuf- 
fent  libres  y  permet  audit  Baron  yfuivantfes  offres ,  d'agran- 
dir le  Chœur  fur  la  Nef  autant  qu'il  fera  nécejfaire.  )  Cet 
Arrêt  ell  aulli  dans  Maréchal,  tome  2  ,  n.  49. 

Un  fécond  du  7  Mars  1648  ,  qui  jugea  que  le  Sei- 
gneur de  la  plus  grande  part  auroit  fbn  Banc  dans  le 
Chœur  au  lieu  le  plus  honorable ,  &  que  les  autres  joui- 
roient  des  Droits  &  prééminences  en  icelle;  fçavoir,  le 
Seigneur  de  la  plus  grande  part  neuf  mois  ^  les  autres 
les  trois  autres  mois. 

Cet  Arrêt  juge  les  Droits  &  les  préféances  ;  mais  il 
ne  donne  point  par  portions  d^année  le  Droit  de  Litre 
&  de  Banc  j  comme  je  Tai  obfèrvé  lîir  la  Litre ,  queft.  2  : 
il  n'adjuge  le  Banc  au  Chœur  qu'à  celui  qui  avoir  la  plus 
grande  portion.  Cet  Arrêt  peut  fervir  à  appuyer  ce  que 
j'ai  dit Jiiprâ  par  rapport  à  la  Litre ,  entre  plufieurs  Co- 
patrons  ou  Cohauts-Jujliciers, 

Un  troifîéme  du  premier  Avril  1683  ^  qui  jugea  que 
le  Seigneur  pouvoir  avoir  un  Banc  dans  le  Chœur  ,  5c 
un  dans  la  Nef:  il  eft  au  troifîéme  tome  du  Journal  des 
Audiences,  dernière  éditions  je  le  rapportein^i  ;  ce  qui 
marque  que  le  Haut-Juflicier  ,  à  fortiori  le  Patron,  ont 
un  Droit  perfonnel  dans  la  Nef. 

Un  quatrième  du  16  Août  1712  ,  en  la  Première 
des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  TEmery  ,  qui  décida 
que  le  Propriétaire  d'un  quinzième  ^  à  titre  de  parta- 
ge ,  pouvoit  fe  dire  Seigneur  en  partie  ,  &  avoir  Droit 
de  Banc  au  Chœur  après  le  Propriétaire  des  autres  por- 
tions. Vide  infrà  ma  réflexion  fur  cet  Arrêt.  Au  refte 
cet  Arrêt  canonife  le  principe  que  j'ai  poféfùprâ,  ch.3, 
à  Toccafion  de  l'Arrêt  du  23  Août  1748  ,  qu'on  ne 
Tome  FIL  M  m 
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pouvoit  fè  dire  Seigneur  en  partie,  qu'autant  qu'on  avoît 
part  à  la  Haute- Juftice  de  FEglife  :  cet  Arrêt  efl  rendu  en 
faveur  d'un  homme  qui  avoit  la  quinzième  partie  de  la 
Seigneurie  à  titre  de  partage. 

Un  cinquième  du  Grand  Confèil  du  19  Février  1 705"  , 
qui  efl  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  3  ,  qui  jugea 
que  le  Patron  Eccléfiaftique  auroit  ion  Banc  dans  la  pre- 
mière place  du  Choeur,  &  le  Seigneur  Haut-Jufticier  de 
la  Paroilîe  d'Efterville  à  la  féconde  place. 

C'eft  le  troifiéme  Arrêt ,  en  le  joignant  à  celui  de 
16^^  fu-prà ,  fur  la  Note  de  la  lettre  B  de  Lapeyrere  ; 
(celui  de  ly^ôfuprâ,  fur  la  Litre ,  le  juge  aufii  :  le  Sei- 
gneur de  Réau  étoit  Patron  ^  &  Cohaut-Jufticier  avec  ie 
Seigneur  des  Bordes)  qui  ait  jugé  la  queRion  entre  le 
Patron  <&  le  Haut-Jufticier  vis-à-vis  Tun  de  l'autre.  J'en 
rapporte  encore  un  infrâ^  n.  7  à  la  fin. 

Ces  Arrêts ,  loin  de  juger  que  le  Droit  du  Patron 
£oit  privatif-exclujif  du  Hâut-JuAïcwr ,  comme  Maréchal 
le  veut,  jugent  le  Droit  du  Patron  primitif  feulement  j  & 
hac  efl  Veritas, 
Solution,  IlL  Au  milieu  de  tant  d'opinions  &  de  préjugés  5 

rapportés  la  plupart  pour  fbutenir  une  propcfition  fin- 
guliere,  je  vais  raifbnner  par  principes  d'après  ces  mê- 
mes Arrêts. 

Premièrement  ,  je  dis  que  le  Haut-Jufticier  a  Droit 
de  Banc  au  Chœur  ,  ainfi  qu'à  tous  les  Honneurs  de 
l'Eglile,  comme  le  Patron ,  mais  après  le  Patron.  Je 
tiens  qu'il  a  cet  Honneur,  ainfi  que  tous  les  autres  Hon- 
neurs ,  par  Droit  ;  j'entends  Je  Haut-Jufticier  de  la  Pa- 
roiffe  ,  le  Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Egiifè,  non  pas  un 
Haut-Jufticier  dansh  Paroiife. 

Ce  que  je  dis  eft  tiré  du  principe  Jz/pri ,  chapitre  r , 
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qu'il  y  a  deux  caufes  produélives  des  vrais  Honneurs 
de  TEglifè,  donc  le  Droit  de  Banc  au  Chœur  eft  un  ; 
bcneficemia  y  pore  fias  publica, 

Au!i:  le  do6le  Loiièau  penfoît  que,  par  Drcit ,  le 
Ha'.:t-Jufl:  cier  du  Lieu  avoit  les  Droits  Honorifi-|ues; 
c'eil:  ce  qa'ii  dit  bien  nettement  chap.  1 1  des  Seigneu- 
ries, n,  30  ,  que  nous  avons  rapporté  Juprâ ,  chap.  2.  Ce 
même  Auteur,  ikid.  n.  17,  1  8,  19  &  20,  le  prouve  enco- 
re :  voici  comme  il  s'en  explique.  Je  dis  donc  que  le  Haut- 
Jujlicier  a  la  préféance ,  &  les  aunes  ^  Honneurs  de  l'Eglïfe  *  ^ota; 
def'on  Village ,  ( pcje  quellejcit  firuée  au  détroit  defiJuJ- 
tice  :  )  il  ejl  vrai  qu'en  tant  que  l'EgliJê  efl  exempte  de  la  Sei- 
gneurie tempcrdle,  elle  ejl  aujfi  exempte  de  la  Seigneurie  pu- 
ilique  des  Seigneurs  jubalternes  ;  mais  cette  exemption  ri  a 
lieu  qu'à  l'égard  des  perjonnes  &  chofes facrées ,  &  note 
ms  tout-à-fait  l'Eglije  du  territoire  où  elle  ejl  enclavée  ;  ô* 
défait ,  les  délits  qui  s'y  commettent  par  les  Laïcs  ne  laijfent 
pas  d'être  de  la  Jujlice  temporelle. 

D'où  il  fuit  que  le  Haut-Jujlicier ,  qui  ejl  le  Seigneur  (a") 
du  territoire  3  n'a  pas  préféance  dans  l'Eglife  devant  les  Gens 
d'Eglife;  mais  hors  eux,  &fes  Supérieurs  y  &'  ceux  de  la 
haute  Noblejfe  j  il  devance  en  tous  lieux  dicelui^  toutes 
autres  perjonnes  qui  s'y  trouvent  >  comme  (  d'un  Droit  )  & 
dépendance  de  fa  Seigneurie.  Au  nombre  39  il  dit  :  Donc 
pour  ce  qui  concerne  particulièrement  les  Honneurs  de  l'E-^ 
glife  ,  ils  n'appartiennent  (par  Droit)  qu'aux  Patron  & 
Haut  '  Juflicier  ,  &  eux  jeuls  s'en  peuvent  pourvoir  ,  fort 
par  complainte  ou  par  aâïion ,  &  qui  plus  efl  y  les  retiennent, 
encore  qu'ils  ne  réfident  dans  la  Paroijje, 

Et  afin  qu  on  ne  dife  pas  que  Loifeau  ne  parle  que 

(a)  Notez  ceci  pour  ce  que  j*ai  dît  Jîtprâ,  chap.  3  ,  de  la  qualité  de 

Seigrear. 

Mmij 
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des  fimples  préféances  ,  par  rapport  au  Droit  de  Banc  >, 
n.  65  ,  il  ajoute.  :  Je  dis  donc  que  (  hors  le  Patron  &  le 
Haut-Juflicier y  qui  feuls font  fondés  en  Droit  commun)  nul 
ne  peut  avoir  Banc  en  l'EglifeJans  permijjion  des  Mar- 
guilliers.  N.  78  :  Hors  le  Patron  &  le  Haut-Jujlicier  3  Id 
première  place  de  l'Eglife  n'appartient  a  aucun. . 

Chopin  fiir  Anjou,  art.  42:,  n.  ic;,  à  la  marge,  dit: 
Quarum  mcrihus  regionum  (il  parle  des  Coutumes  muet^- 
t€s  far  ce  Droit  )  nil  cavetur  de  Jure  gentilitio  infignium  > 
Templo  aff" gendorum  jeu  infculpendorum  y  tune  enim  (  id  Juris 
competit  Domino  ait  ce  Junjditîionis ,  non  medice  3  (a)  yel  iK"- 
jimceynec  Dominis  Feudi 3}  antiqua  enim  juridica  potejlas 
remanet  etiamdum  in  folo  &  fundo  Ecclefice ,  unum  excipio 
Patronum  qui  fuprâ  diêiis  orbus  antefertur.  Ce  que  Cho- 
pin dit  de  la  Litre  ,  qui  eft  un  grand  Droit  Honorifi- 
que, appliquez-le  fans  crainte  au  Droit  de  Banc  auafc 
Chœur,  qui  eft  aufli  un  des  grands  Droits,  quia  eadem 
ratio  decidendi.  Cet  Auteur  préfère  le  Patron ,  mais  il  ne 
lui  donne  pas  le  Droit  exclujifj  au  contraire  il  dit ,  ii 
Juris  competit  Domino  ait œ  Jujlitice  ;  id  Juris  ^  ce  Droit  apr 
partient  au  Haut-Jufticier. 

M^.^  Charles  Dumoulin  parle  auffi  du  Droit  du 
Haut-Jufticier  dans  l'Eglife  de  fa  Haute-Juftice ,  §.41., 
hodie^i,  gl.  2:  il  dit  n.  64,  que  celui  qui  n'eft  que 
Haut-Juft'cier  du  Lieu,  ne  peut  empêcher  qu'on  ne 
donne  à  l'Eglife  un  tond  fii jet  à  fa  Juftice;  &  il  ajoute: 
Quia  Domino  fi  m  plie  iter  Jujlitiario  nullumjit  prcejudicium  ^ 
ex  eo  quod  in  Ecclefiam  res  in  perpetuum  transfèrtur ,  Ç  quo- 
niam  œruèful)  ejus  Jurif  iiéiione  remanet  ut  prias  j)  le  fol 
de  l'i  glifè  refte  toujours  de  fi  Juiiiciiélion. 

{a)  H'c.  Le  Droit  de  L'tre  appartient  au  Haut-Jufticier  de  l'Egiife;; 
non  au  Moyen  ou  Bas- Juflicier, . 
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C'ell:  encore  ce  qu'établilTenc  parfaitement  Henrys, 
édition  1708  ,  Plaidoyé  1 6  ;  Tronçon  fur  Paris  ^  art.  65  ; 
Hevin  en  ihs  Quellions  Féodales,  p.  188,  n.  12. 

De-là  il  efl  facile  de  conclure  que  le  Haut-Juflicier 
dujol  derEglife,  après  le  Patron,  de  droit  a  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife ,  Se  par  conféquent  le  Banc  au  Chœur 
par  droit,  comme  le  Patron. 

IV.  Secondement  5  je  commence  par  fuppofer  que,, 
fans  incommodité  pour  le  Service  Divin,  pour  le  Curé ^ 
ion  Vicaire ,  Prêtres  Se  OfEcians  ,  le  Chœur  peut  con^ 
tenir  deux  Bancs  fermés  ,  à  queue  ,  ou  autre  ,  Tun  à 
droite  ,  Tautre  à  gauche,  ou  à  côté  l'un  de  l'autre  :  alors 
le  Patron  Se  le  Haut- Jufticier  font  en  droit  d^en  avoir 
chacun  un  ;  le  Patron  à  la  place  la  plus  honorable.  Loi- 
feau  &Roye,  locisfuprà,  l'établiflent  bien.  L'Arrêt  de 
1705  du  Grand  Confeil  le  décide  nettement  j  celui  du 
6  Juillet  1693  ,  rapporté  fur  Lapeyrere  fuprà ,  Tavoit 
auffi  jugé;  celui  du  12  Août  ij^6  fuprà  ,  queft.  i  de 
la  Litre,  le  juge  bien  nettement ,  puifque  le  Patron  Se 
même  Cohaut-Jujlicier  de  l'Eglife  ,  ayant  la  part  de  Faî- 
ne ,  y  en  avoit  deux  ,  un  de  plâtre ,  un  de  bois  :  on  or- 
donne qu'il  fera  remonter  fbn  Banc  de  bois ,  pour  y  pla- 
cer commodément  celui  du  Seigneur  des  Bordes  fon 
Cohaut- Jufticier.  Le  Seigneur  de  Réau  avoit  la  qualité 
de  Patron. 

Si  le  Chœur  ne  peut  en  contenir  qu'un ,  je  conviens  en 
ce  cas  que  le  Patron  :,  qui  a  le  Droit  primitif ,  peut  y  avoir 
fbn  Banc;  que  le  Haut-Jufticier  ne  pourroit  prétendre 
que  la  place  la  plus  honorable  dans  la  Nef ,  fi  mieux  il 
n'aime,  à fes frais, fùivantTArrêt  de  i(52  2,  faire  agran- 
dir le  Chœur,  pourvu  que  le  Patron  y  conlènte.  En 
ce  cas  le  Droit  du  Patron  n'eft  pas  exdujif  du  Haut-^ 
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Juflicier  ;  c'eft  la  fituation  du  Chœur  qui  ne  permet  pas 
que  le  Haut-JuPcicier  y  ait  le  fien.  De-là  on  voit  Ter- 
reur de  Simon ,  locofuprâ  citato ,  où ,  diaprés  Maréchal , 
il  dit  que  les  Hauts- Ju (liciers  ne  l'ont  que  par  ufàge  , 
pourvu  que  leur  Banc  n^'incommode  pas  le  Service  Di- 
vin ;  auquel  cas  ,  ajoute-t-il ,  les  Arrêts  l'ont  fait  ôter 
au  Haut-Jufticier.  Induire  de-là  que  le  Haut-Jufticier 
n'a  pas  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur,  c'eft  errer  volon- 
tairement; car  dès  que  l'incommodité  du  Service  Divin 
ôte  le  Banc  du  Haut  Jufticier ,  ce  n'eft  qu'une  caufe  lè- 
conde,  qui  ne  touche  en  rien  au  fond  du  droit  ;  car  le  Pa* 
tron  même,  comme  nous  allons  le  dire,  ne  pourroit  y 
prétendre  de  Banc,  fi  cela  apportoit  une  incommodité 
notable  au  Service  Divin.  Le  principe  vrai  eft,  que  le 
Droit  de  Banc,  tant  du  Patron  que  du  Haut-Jufticier, 
n'eft  que  po/Zro  (juod,  le  Service  Divin  n'en  fera  pas  in- 
commodé notablement  ,  comme  le  jugent  les  Arrêts 
rapportés  fur  Lapeyrere ,  lettre  B,  cités JUprâ. 

Ainfi  Cl  le  Chœur  étoit  Ci  petit ,  que  làns  incommo- 
dité notable  pour  le  Service  Divin,  il  ne  pût  contenir 
aucun  Banc  autre  que  celui  du  Curé  ,  ion  Vicaire  ^  Sc 
Officians,  je  tiens  que  le  Patron  même  ne  pourroit  exi- 
ger d*y  faire  placer  le  fien. 

Ma  raifbn  eft  ,  1°.  que  le  Service  Divin  doit  être 
toujours  libre.  2^,  Je  la  tire  du  même  Arrêt  de  1622  : 
s'il  n'eft  rendu  que  contre  un  Haut-Jufticier,  il  ny  avoit 
point  de  Patron  y  il  ny  avoit  qu  un  Banc  â  placer;  dès-là  il 
peut  s'appliquer  au  cas  que  je  pofè  :  l'Arrêt  ne  le  per- 
mit qu'en  tant  que  le  Seigneur,  fuivant  fes  offres  ,  fe- 
roit  agrandir  le  Chœur  fur  la  Nef.  Le  Patron ,  s'il  a  le 
Droit  premier  i  il  ne  Ta  c^u^fur  les  Séculiers,  6*  non  fur  les 
Eccléjiajlicjues, 
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De  cet  Arrêt  deuxconfequences  :  la  première ,  quand 
îl  eft  conliaté  que  le  Service  Divin  ne  pourrok  fe  faire 
Ifcrement  y  ayant  deux  Bancs  ,  on  ne  doit  en  foufFrir 
qu'un ,  &  celui-là  doit  être  adjugé  au  Patron  qui  a  le 
droit  premier  :  la  féconde  ,  quand  le  Chœur  ne  peut 
même  en  contenir  un  ,  il  n'y  a  ni  Patronage  ni  Haute- 
Juflice  qui  prévalent  à  l'incommodité  évidente  qui  en 
réfùlteroit  pour  le  Service  Divin,  En  ce  cas,  les  ayant 
droit  au  Chœur  peuvent  demander  ,  ou  TagrandiiTe- 
ment  du  Chœur  à  leurs  frais  ,  ou  la  place  la  plus  ho- 
norable dans  la  Nef  :  ils  ne  peuvent  prétendre  que 
cela. 
|t  Mais  les  Curés  ne  peuvent  ,  fous  prétexte  d'incom- 
Bniodité  y  faire  ôter  de  leur  chef  le  Banc  ou.  Prie -Dieu 
du  Seigneur  :  c'efl  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  du  13  Juillet 
1743  '  r^'^pp^rté  en  entier  injrày  chap.  6,  fèdl.  2  du  Pain 
bénit,  n.7,  &  que  j'ai  eu  en  parchemin,  entre  les  Da- 
mes de  Saint  Cyrprès  Verfailles,  Dames  de  Chevreufè, 
&  le  Curé  de  Chevreufe.  Le  Curé  avoit  fait  enlever 
du  Chœur  leur  Prie-Dieu  :  elles  demandèrent  le  réta- 
blilTement  :  le  Curé  dit  pour  défenfes  qu'il  avoit  le  Droitr 
de  Police  dans  le  Chœur  de  fbn  Eglife  ;  que  ce  Prie- 
Dieu  gênoit  le  Clergé.  M.  le  Bret  Avocat  Général  ,- 
qui  l'étoit  lors  du  Grand  Confèil ,  dit  que  cela  étoîc 
contre  l'Edit  de  1  ô^J  ^  qui  ôtoit  ce  Droit  &  cette  pré- 
tendue Police  aux  Curés  :  cet  Edit  leur  ordonne  de  s*a- 
drefler  à  l'Evêque.  L'Arrêt  le  condamna  à  rétablir  le 
Prie-Dieu  en  la  forme  qu'il  étoit  ;  &  faute  par  lui  de 
le  faire  ,  permet  aux  Parties  de  Lamonnoye  (les  Da- 
mes de  Saint  Cyr  )  de  le  faire  à  ks  frais  ,  même  d'avoir 
Banc  fermé  &  permanent.  Vide  l'Arrêt  du  6  Juillet 
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V.  Troifîémemenc ,  il  eft  de  principe  avoué ,  que  ea 
qucefunt  merœ  facultatisjiint  imprefcriptibilia:  or  il  eft  in- 
conteftable  que  la  pojfition  d'un  Banc  dans  le  Chœur  j 
en  conféquence  du  droit  que  Ton  a  de  Ty  faire  placer , 
eft  un  Droit  dont  on  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  ad  libi- 
tum ,  fans  qu'il  fe  perde  per  non  ufum  j  parce  que  ce 
Droit  eft  inhérent  à  la  qualité  de  Patron  Se  à  celle  de 
Haut-Jufticier  ;  que  tout  Droit  qui  dépend  de  la  feule 
qualité  eft  autant  imprefcriptible  ^  que  la  qualité  de  Pa- 
tron Se  de  Haut-Jufticier  eft  indélébile  dans  celui  qui 
a  le  Patronage  ou  la  Haute  -  Juftice ,  parce  que  la  qua- 
lité de  Patron  &  de  Haut-Jufticier  eft  un  titre  toujours 
vivant,  toujours  lubfiftant ,  qui  perpetuo  clamât  y  &  par 
conféquent  les  Droits  qui  en  dépendent  font  impref^ 
•criptibles ,  vivent  toujours.  Se  ne  s'effacent  point  :  d'où 
Loifèau ,  loco  citato  fuprâ  ^  n.  3  ,  dit  qu'ils  retiennent  les 
Honneurs  df  l'Eglije  3  encore  qu'ils  ne  réfidem  pas  dans  la 
Paroiffè, 

De -là  je  tiens  ,  i*^.  S'il  y  a  un  Patron ,  &  que  le 
Chœur  ne  puifle  contenir  qu^un  leul  Banc  ,  que  le 
Haut-Jufticier  ne  peut,  fous  prétexte  que  le  Patron  n^ 
a  pas  fait  encore  pofer  le  lien  ^  forcer  le  Curé  à  en  laiffer 
conftruire  un  pour  lui  Haut-Jufticier  ,  la  place  du  Banc 
du  Patron,  quoique  vacante,  jointe  au  Droit  incon- 
téftable  qu^il  a  de  l'y  faire  placer  quand  il  voudra  ,  eft 
un  titre  qui  perpetuo  clamât  :  cette  place  du  Patron  doit 
être  confiderée  comme  s'il  y  étoit  aâuellement  ;  tous 
les  jours  le  Patron  peut  réduire  en  aéle  le  Droit  qu^il 
a  de  Py  faire  placer,  fans  que  le  Haut-Jufticier  ,  quel- 
que poffeffion  qu'il. ait,  puiife  en  empêcher  ,  parce  que 
ce  Droit  eft  né  dans  le  Patron  avec  le  Temple  auquel 
;il  a  donné  l'être  :  ce  Droit  eft  un  aéte  de  pure  faculté 

libre, 
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libre  ;  le  Hautr Juflicîer  ne  peut  exclure  le  Patron  qui 
Texcluroit  lui-même  en  ce  cas  s  de  même  que  le  Haut- 
Jufticier  ,  dont  le  droit  efl:  né  avec  fa  Haute-Juftice ,  ne 
peut  être  exclus  par  un  Moyen  ©u^Bas-JuAicier  ^  ou  par 
uri  Seigneur  de  Fief,  comme  je  vais  le  prouver.  Et  je 
tiens  en  ce  cas  que  le  Patron  doit  être  mis  én'XDaufè 
par  le  Curé;  &  que  s'il  ne  Ty  metpas,  qu'il  {e  contente 
d'exciper  du  Droit  du  Patron ,  le  Juge ,  avant  faire  droit, 
doic  ordonner  qu'il  fera  mis  en  Çaufe* 

2°.  Quand  il  y  a  un  Patron  &  un  Haut- Juflicîer  de 
l'Eglife  \  qui  feids  ont  droit  de  Banc  au  Chœur  qui  peut 
les  contenir  tous  deux  ,  fbit  qu'ils  y  ayent,  ou  qu'ils  n'y 
ayent  pas  a6luellement  leurs  Bancs,  les  Moyens  ou  Bas- 
Jufticiers,  ou  SeigneursdeFief  ne  trouvant  que  ces  deux 
places  libres ,  ne  peuvent  y  prétendre  ni  acquérir  ce 
droit  par  prefcription,  par  les  raifbns  ci-delîus.,  &  parce 
qu'ils  ne  peuvent  exclure  le  Patron  ni  le  Haut-Juflicier, 
Se  qu'en  leur  accordant  ouiles  maintenant  dans  ces  pla- 
ces ,  ceferoit  leur  donner  lieu  d'exclure  ceux  qui  les  ex- 
eluroient  eux-mêmes  ;  d'autant  plus  que  ces  Moyens  ^^ 
Bas-Jufttciers  Se  Féodaux  n'ayant  pas  en  eux  le  germe 
des  Droits  Honorifiques ,  ne  peuvent  prétendre  à  ce 
Droit ,  encore  moins  au  préjudice  du  Patron  &  du  Haut-^o 
Jujlicier.  Maréchal ,  chap.  2 ,  penfe  ainiî  par  rapport  au 
Patron  ,  &  cela  doit  s'entendre  du  Haut  <  Jufticier  vis- 
à-vis  des  Moyens  Se  Bas,  &  Seigneurs  de  Fief.  Id  Juris , 
dit  Chopin  loco  fuprâ ,  n,  3  ,  en  parlant  de  la  Litre  ,  ce 
qui  doit  s'appliquer  au  Droit  de  Banc  &  autres  Droits 
Honorifiques  :  Quia  eadem  efl  ratio  ,  competit  Domino, 
aitœ  Jurijdiâionis  (  non  mediœ  3  vel  injiinœ  3  yel  Dominis 
Feudi, } 

En  vain  dira-t-on  que  les  Droits  Honorifiques  peu- 
Tome  VIL  N  n 


■^- 


28:2     Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

vent  s'acquérir  par  poflefîîon  :  cela  eft  bon  pour  dire 
quà  défaut  de  Patron  &  de  Haut-Iuflicier  y  Iqs  Moyens^ 
&  Bas ,  &  Seigneurs  de  Fief  pourront  les  avoir  par  gran- 
de pofleflîon,  quand  il  ny  a  ni  Fanon  ni  Haut-Jujïicier 
de  rEglife  ;  mais  cela  ne  tend  jamais  à  pouvoir  rendre 
vain  le  droit  de  ceux  qui  ont  feuls  la  qualité  requifè,, 
liir-tout  pour  ces  grands  Droits ,  qui ,  fi  on  maintenoit: 
la  polTeffion  de  ces  Moyens  -  Jufticiers  y  ce  qui  ne  fe 
pourroit  qu'après  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier,  caufè-- 
roitdansle  Chœur  une  difformité  ou  une  incommodité 
notable  5   &  une  multiplication  des  grands  Honneurs» 
lHH  de  TEglife ,  ce  qui  ne  fè  peut ,  ut  dicemus. 

Je  puis  fans  crainte  appliquer  à  ces  décifi^ons  l'Arrêt ' 
du  27  Novembre  1593  ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas 
fuprà  ,  qui  refufà  cet  Honneur  à  deux  Gentilshommes, 
nonobjlant.  leur  pojfeffion  3  fondé  fur  ce  que  le  Patron  & 
le  Haut-JufticierJ^izZs  peuvent  avoir  ce  Droit.  Je  puis 
invoquer  TArrêt  de  i68r,  rapporté-  fiir  LapeyrereJ^- 
Ipà  ;  les  Arrêts  de  1599  &  1603  ,  rapportés  par  Maré^ 
chai  locojuprà  ,  qui  renvoyèrent  les  Contendans  devant 
les  Curé  &  Marguilliers  pour  avoir  place  dans  la  Nef. 
Ne  peut-on  pas  aufll  fe  fervir  de  ce  que  dit  Loifeau 
des  Bancs  dans  TEglife,  au  chap.  ir  des  Seigneuries  ,^ 
n.  6f  &  67  ?  Il  dit  dabord^qu^'hors  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier  ,  qui  font  feuls  fondés  en  droit ,  nul  ne 
peut  avoir  Banc  dans  TEglife  fans  la  permiiïîon  des 
Marguilliers.  Il  ajoute  ,  n,  6j:Je  conclus  partant  que  queU 
que  longue  pojfejjion  quon  ait  du  Banc ,  elle  nefert  de  rien 
fans  titre  j,  parce  que  fi  pour  acquérir  une  fervitude  la  pref- 
cription  même  immémoriale  ne  profite  ,  s  il  ny  a  titre ,  à  plus 
forte  raifon  ne  vaut-elle  rien  ou  la  fervitude  ne  peut  être  im- 
pofée. 
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Si  cela  efl:  des  Bancs  dans  la  Nef,  à  fortiori  des  Bancs 
dans  le  Chœur  ;  il  fauc  titre  ,  ou  qualité  qui  vaut  ti- 
tre. 

Titre  de  Patronage ,  qualité  de  Haut-Jufticier  :  nul 
autre  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  n'a  titre  ni  qua- 
lité pour  les  Honneurs  de  TEglifè  :  de  la  part  d^'un  autre 
que  le  Patron  &  le  Haut-  Jufticier  ,  c'eft  une  fervitude 
qu'il  veut  acquérir  par  prefcription  ;  &  dès-là  je  con- 
clus avec  Loifèau  ^  quç  nul  par  pofleflîon ,  telle  longue 
qu'elle  fbit ,  ne  peut  avoir  Banc  dans  le  Chœur.  En 
toute  matière  il  faut  raifbnner  par  principes  &  par  con- 
féquences  ;  c'eft  l'unique  moyen  de  donner  de  bonnes 
décilions. 

Il  y  en  a  qui  difènt  que  quand  le  Haut-Jufticier  n'a 
point  fbn  Auditoire  dans  le  Lieu ,  les  Seigneurs  de  Fief 
peuvent  avoir  Banc  au  Chœur  :  cet  avisparoît  fpécieux. 
Cependant  parce  que  le  Roi  réunira  toutes  les  Juftices 
en  une  dignitaire,  celui  qui  aura  obtenu  ce  titre  perdra^ 
t-il  le  droit  qu'il  avoit  dans  chaque  Paroifle  où  fès  JuA 
tices  étoient  diftribuées  ?  Cela  eft  irfconfëquent. 

l^ts  Hauts-Jufticiers  même  dans  la  Paroifle ,  qui  ne 
font  pas  Hauts-Jufticiers  ^e  l'Eglifè  ,  ne  peuvent  préten- 
dre ce  Droite*  â  fortiori  les  Moyens  ,  Bas- Jufticiers,  & 
Féodaux. 

Par  rapport  aux  Hauts  -  lufticiers  dans  la  Paroifle ,; 
nous  avons  rapporté  fuprâ  ,  chap.  3  ,  n.  4  ,  l'Arrêt  du 
^  Avril  1667  ,  qui  par  gr^ce  laifla  fùbfifter  le  Banc  fen- 
dant la  vie  de  ce  Haut-Jufticier  Se  fa  femme  ;  &  par  1^' 
a  jugé  qu'un  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifl^e  n'avoit  pas 
droit  de  Banc  au  Chœur. 

En  voici  encore  un  de  ce  fiécle,  rapporté  parDupe- 
ray ,  des  Droits  Honorifiques ,  çhap.  1 1  :  il  a  été  rendu 

N  n  i  j 
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en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  Rapport 
de  M.  Boucher  d'Orfay. 

Il  eft  du  10  Février  1700  :  jeTaî  vérifié  à  la  Tour.- 

Mais  quoiqu'il  foit  rendu  entre  le  fieur  Feydeau  de 
.Vaugien  3l  le  fieur  de  Poutrincourt ,  comme  le  cite 
Duperay  ^  on  ne  Ty  trouvera  pas  fous  les  noms  que 
Duperay  l'annonce  ,  comme  je  vais  robferver. 

Le  Procès  a  commencé  aux  Requêtes  du  Palais  entre 
le  fieur  François  de  Broc-Cinqmarc  ,  Commandeur  de. 
Saint  Manny  de  Beaune  &  de  Santénay  ,  &  non  pas. 
de  Saint  Maur  de  Beaune  ,  &  le  fieur  Philippe  de  Bien- 
court  5  Ecuyer  :  il  a  été  repris  par  le  fieur  Roger ,  Com- 
mandeur  ;  enfuite  par  le  fieur  de  Bonneville  ,  &  enfin, 
par  le  fieur  Feydeau  de  Vaugien  ,  qui  a  obtenu  TArrêt. 
D  autre  côté  il  a  été  repris  par  un  autre  de  Biencourt 
de  Poutrincourt ,  enfiiite  un  Curateur  à  fa  fucceflion  va- 
cante ;  &  eft  intervenu  Charles  de  Biencourt  de  Pou- 
trincourt y  avec  qui  T Arrêt  efl:  rendu. 
_.Enfbrte  que  pour  trouver  TArrêt ,  il  faut  le  chercher 
entre  le  fieur  François  de  Broc  -  Cinqmarc  &  le  fieur 
Philippe  de  Biencourt.. 

Cet  Arrêt  juge  trois  points  importans. 

Le  Commandeur  de  Saint  Manny  fe  prétendoît 
Haut-jufticier  ^i^  Village,  &  dès-là  en  droit  de  fè  qua- 
lifier Seigneur  de  Saint  Manny  indéfiniment.  Le  fieur  de 
Poutrincourt  fe  difbit  Seigneur  du  Fief  de  THopital  ,, 
&  autres  tenus  de  Viry ,  &  à  caufe  de  fà  Haute- Juftice 
en  droit  de  k  dire  Seigneur  en  partie  de  Saint  Manny  : 
il  montroit  \ts  Litres  de  ks  Auteurs  :  il  avoit  une  Cha- 
pelle donnant  dans  le  Chœur  ,  dont  cependant  le  Pa- 
tronage n'étoit  pas  à  lui. 

L'Arrêt,  i"".  maintient  le  Commandeur  dans  le  droit. 
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Se  fè  qualifier  Seigneur  de  Saint  Mannjy  avec  droit  de 
Haute  j  Moyenne  &  Baffe- Juftice.  2°.  Fait  défenfèsau 
fleur  de  Poutrincourt  de  fe  c^ûï^itr:  Seigneur  en  partie ,  (a) 
mais  feulement  Seigneur  du  Fief  de  l* Hôpital 3  Se  autres 
tenus  de  Viry  y    fis  en  la  ParoifTe  de  Saint   Manny. 
3°.  Ordonne  que  dans  troi5  mois  ledit  de  Poutrincourt 
ieroit  effacer  (^  Litres  ou  de  {^ts  Auteurs,  finon  per- 
met audit  Feydeau  de  les  faire  effacer  aux  frais  &  dé- 
pens dudit  de  Poutrincourt.  4°.  Permet  audit  de  Pou- 
trincourt de  jouir  de  la  Chapelle  dans  le  Chœur,  à  con- 
dition de  l'entretenir  de  toutes  réparations  ,  fi  mieux 
n^aime  avoir  un  Banc  dans  la  Nef  a.u,  lieu  le  plus  hono- 
rable ,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  . .  .  finon  l'option 
référée  audit  Feydeau.  j^^.  Ordonne  que  ledit  de  Bien- 
court  de  Poutrincourt  aura  le  Pain  bénit  Se  TEau  bé- 
nite après  ledit  Commandeur  &  fes  fùcceffeurs» 

Cet  Arrêt  confàcre  les  grandes  maximes  ,  que  pour 
}ouir  des  grands  Droits  Honorifiques  ,  il  faut  être  Pa- 
tron ou  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe  ;  que  pour  fè  qua- 
lifier Seigneur  indéfiniment  j  on  doit  être  Seigneur  Haut- 
Jufticier  de  la  Paroiffe  ;  que  même  pour  fè  qualifier  Sei- 
gneur en  partie  j  il  faut  avoir  part  à  la  Haute  -Juflice  du 
fol  de  l'Eglife  de  la  Paroiffe.  On  accorde  au  fieur  de  Pou- 
trincourt, Haut-Jufticier  dans  la  Paroiffe,  un  Banc  au 
lieu  le  plus  honorable  dans  la  Nef^  & ,  comme  Favoit 
jugé  rArrêt  du  5  Avril  i66y  fuprâ  j  chap.  3,  il  donne 
au  fieur  de  Poutrincourt  Its  Honneurs  moindres  ,  com- 
me le  Pain  bénit  >  l'Eau  bénite  après  le  Commandeur 
Seigneur  de  la  Paroiffe  ,  parce  que  comme  Haut-  Jufti- 

(a)  Nota.  Un  Seigneur  Haut-Jvifticier  dans  la  Paroilïè  ne  peut  fe  dire: 
Seigneur  en  partie.- 
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cier  dans  la  Paroifle  ,  il  eft  le  plus  qualifié  d'entre  les 
Habitans. 

Il  eft  vrai  quinfrâ  je  rapporte  un  Arrêt  de  tôyç ,  qui 
accorda  au  fieur  Detroyes ,  Seigneur  de  la  Motte  j  ou 
plus  exa6lement ,  Vely ,  Paroifle  de  Saint  Cyr  en  Val 
ou  Vaux  5  près  d'Orléans ,  les  Droits  Honorifiques,  fur 
ce  que  par  fès  défenfes  il  articuloit  une  pofl^eflion  de 
cent  cinquante  ans>  quoiqu'il  n'établît  pas  que  l'Eglife 
fût  dans  fa  Haute  -  Jujlice  ;  mais  fi  on  fit  droit  fur  fà 
pofleflîon,  c'eft  que  ,  i°.  il  n'y  avoit  point  de  Patron. 
2°.  Le  Seigneur  Châtelain  dans  la  même  Paroifl!e  ne 
juftifia  pas  que  l'Eglife  fût  dans  fa  Juftice.  Et  rArrêt  ac- 
(Corde  au  Châtelain  les  Honneurs  après  le  S^  Detroyes  : 
nous  expliquerons  ce  dernier  point.  Ainfi  cet  Arrêt  ne 
croife  point  les  maximes  ci-defliis  pofëes. 

VI.  De  ce  que  defllis,  deux  confequences. 

La  première  ,  que  le  Patron  a  le  droit  premier  y  & 
que  fi  le  Chœur  peut  contenir  deux  Bancs  ^  le  Patron. 
Êccléfiaftique  ou  Laïc  j  nïl  refert  y  aura  le  fien  au  lieu  le 
plus  honorable  >  le  Haut-Jufticier  l'aura  par  droit  après 
le  Patron.  Que  fi  le  Chœur  ne  peut  contenir  qu'un 
Banc  5  s^il  y  a  Patron,  {bit  que  fon  Banc  y  foit,  ou  qu'il 
n^  Ibit  pas  encore  placé  ,  le  Haut-Jufticier  ne  peut  y 
faire  placer  le  fien  i  fauf  à  lui,  fuivant  l'Arrêt  de  1622 , 
à  faire  aggrandir  le  Chœur  à  fes  frais  ,  Çi  le  Patron  y  con- 
ient  ;  car  je  crois ,  quand  il  y  a  un  Patron ,  auquel  le 
Chœur  eft  cenfé  appartenir  ,  qu'il  faut  fbn  confènte- 
xnent  pour  aggrandir  le  Chœur  :/êcz)5  fi,  comme  dans 
l'efpéce  de  TArrêt  de  16213  il  n'y  avoit  point  de  Pa- 
tron ;  mais  s'il  y  en  a  un,  &  qu^il  n'y  confente  pas,  en 
ce  cas  le  Haut-Jufticier  ne  trouvant  point  de  place  pour 
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placer  fon  Banc  dans  le  Chœur ,  doit  avoir  un  Banc  au 
lieu  le  plus  honorable  dans  la  Nef;  idem  du  Patron ,  fi 
le  Ckœur  ne  peut  même  en  contenir  un  ,  fi  mieux  il 
n'aime  faire  aggrandir  le  Choeur  fur  la  Nef  ^  ce  que  je 
tiens  qu'il  peut  faire  du  confentement  de  TEvêque 
Diocéfàin  ,  attendu  fà  qualité  de  Patron. 

La  raifon  eft  fènfibie.  Si  on  dit  que  la  Nef  appar- 
tient aux  Habitans,  c'efl: parce  que  vis-à-vis  des  gros 
Décimateurs  ils  font  chargés  de  fbn  rétablifl^ement  & 
entretien  ;  mais  il  eft  bien  certain  que  le  Patron  &  le 
Haut-Juflicier  ont  le  droit  primitif  dans  toute  TEglifè  : 
s'ils  prennent  leur  place  dans  le  Chœur ,  c^'efl:  parce  que 
c'efl:  le  lieu  le  plus  honorable  de  TEglifè;  mais  que  Çi  le 
Chœur  ne  peut  contenir  ces  Bancs  fans  incommodité 
notable  du  Service  Divin ,  ce  dont  le  Diocéfàin  jugera , 
fîiivant  l'article  1 6  de  l'Edit  de  lépj",  il  faut  leur  en 
aflîgner  dans  la  Nef; 

ÏI  y  a  plus,  je  tiens  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufli- 
cier de  l'Eglife  peuvent  avoir  un  Banc  dans  le  Chœur , 
&  l'autre  dans  la  Nef  fans  aucune  rétribution  :  l'Arrêtr 
du  premier  Avril  i6S^  Jiiprâ  le  décide  nettement  :  il  y 
avoitmême  une  circonftance  qui  confirma  le  droit  du 
Haut- Jufticier  dans  la  Nef,  à  fortiori  du  Patron.  La 
Dame  qui  avoit  la  Haute- Juftice ,  outre  fbn  Banc  dans 
le  Chœur  ,  avoit  encore  une  Chapelle  à  côté  du  Chœur 
pour  fa  famille  :  ce  moyen  fut  oppofé.  Cependant  l'Ar- 
rêt confirma  la  Sentence  qui  déboutoit  le  Gentilhom- 
me de  fa  demande ,  à  ce  que  ladite  Dame  fût  tenue  de- 
faire  ôter  fbn  Banc  delà  Nef*  Maréchal ,  tome  2 ,  n.  aav 
en  rapporte  encore  un  Arrêt  du  Grand  Confèil  du  16- 
Septembre  i6ooi  &  l'Arrêt  de  1700 yî/pm  donne  Banc: 
dans  la  Nef  à  un  Haut-Juflicier  dans  la  Pajroifle. 
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La  féconde  conféquence.  S'il  y  a  Patron  <&  Haut- 
Jafticier  du  Lieu ,  foie  que  leurs  Bancs  foient  placés  , 
foit  qu  ils  ne  le  foient  pas ,  comme  on  ne  peut  le  leur 
refufor  3  les  Moyens,  Bas-Jufticiers,  ou  Seigneurs  de 
Fief  ne  peuvent  ni  Tacquerir,  ni  fè  le  conferver  par 
polTeflion  ;  parce  que,  comme  dit  Loifeau^t/prà  3  ils  rei 
tiennent  les  Honneurs  même  en  ne  réfiiant  pas  dans  la  Pa^ 
roijje,  Laraifon  eft,  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  font 
une  fuite  inconteflable  de  leur  titre  &  qualité  de  Pa- 
tron Se  de  Haut-Jufticier  ,  font  inhérens  au  Patronage 
&  à  la  Haute-Juftice ,  que  dès  -  là  ils  font  de  pure  fa- 
culté libre;  &  que  comme  ils  peuvent  uferde  leur  droit 
au  premier  infiant  ^  on  ne  peut  y  mettre  obftaele  parU 
pofition  d'un  autre  Banc ,  &  Ton  ne  peut  forcer  le  Curé 
à  le  fouflfrir ,  nec  vice  versa  3  le  Curé  ne  peut  ni  ne  doit 
le  permettre  >  car ,  dit  encore  Loifeau  audit  chap.  1 1 , 
n.  77  ,  hors  le  Patron  &  le  Haut-JuJUcier  de  l'Eglife  ,  la 
première  place  de  l'Eglife  n  appartient  à  aucun  3  enforte  qu'il 
ne  la  puijfe  débattre  en  Jujlice, 

VII.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  Hauts-Jufliciers 
dans  une  ParoiiTe ,  il  faut  diflinguer ,  ou  tous  ces  Hauts- 
Jufticiers  ont  la  même  Juflice  du  Lieu  de  TEglife ,  ou 
€e  font  plufieurs  Hautes  -  Jullices  différentes,  dont  une 
/èule  eft  celle  de  l'Eglife  ,  ou  les  unes  ni  les  autres  ne 
{ont  la  Juftice  de  TEglifè. 

Primo  cafu,  je  tiens  que  cet  Honneur  ne  peut  fè  mul- 
tiplier ;  qu^'il  n^'eft  dû  qu^à  l'aîné ,  ou  celui  qui  a  la  ma- 
jeure partie:  c'efl  ce  que  juge  TAprêt  du  7  Mars  1648 
fiprâ;  &  fans  ce  préjugé  je  tiens  le  même  parti ,  parce 
qu  il  feroit  indécent  d'avoir  autant  de  Bancs  perma- 
npns  dans  le  Chœur  qu'il  y  auroit  de  parts  de  Juftice, 
qui  fuivant  le  nombre  peuvent  fe  multiplier  à  rinfini. 

Si 
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Si  leurs  portions  font  égales ,  alors  ou  il  y  aura  Patron , 
ou  il  n'y  en  aura  point  :  s'il  y  a  Patron ,  Taîné  ou  le 
plus  qualifié  a  droit  de  Bâncfeul:  s'il  n^y  a  point  de  Pa- 
tron 5  &  qu'ils  ne  /oient  que  deux  Cohauts-Jufticiers , 
l'aîné  ou  le  plus  qualifié  l'aura  à  droite,  l'autre  à  gauche. 
L'Arrêt  du  19  Août  i6o6Juprâ ,  fur  la  Litre,  juge  ce 
point. 

C'efl  en  ce  fens ,  je  crois  ,  que  l'on  doit  entendre 
l'Arrêt  rapporté  par  Brillon  locofuprâ  ^  du  1 6  Août  1 6 1 2, 
qui ,  lelon  lui  ,  décida  que  le  Propriétaire  d'un  quin- 
zième auroit  un  Banc  après  le  Propriétaire  des  autres 
portions.  Il  faut  fuppofer  néceflairement  qu'il  n'y  avoit 
point  de  Patron  ;  qu'ils  étoient  Cohauts-Jujliciers  du  fol 
de  VEglife  ;  qu'ils  n'étoient  que  deux  ayant  part  à  la 
Haute- Juflice  de  l'Eglife.  Autrement,  quelle  multitude 
de  Bancs  dans  le  Chœur,  fi  chaque  Copatron,  chaque 
Cohaut-Jufticier  en  avoit  un  !  Appliquez  ici  fans  crainte 
ce  principe  de  Dumoulin yï/pm  .*  Ex  quo  ejl  unicum  Feu-' 
dum ,  &  unius  Titulus  Feudi ,  non  ejl  niji  unicum  Jus  Pa- 
tronatûs ,  &  tune  plures  Fatroni  non  habentur  niJi  pro  urco  , 
alioquin  ex  perfona  hccredum  novafervitus  y  novum  omis  ad- 
dererur.  Et  cet  autre  de  Dargentré  :  Nec  per  hoc  habebit 
plures  Domino }  fed  in  Dominio  unius  manebit. 

Ce  principe  efl  brillant ,  &  s'accorde  parfaitement  à 
la  décence  que  l'on  doit  garder  dans  les  Eglifes,  &  à  la 
commodité  du  Service  Divin ,  qui  doit  être  le  principal 
objet. 

Secundo  cafu  ^  fi  de  tous  les  Hauts-Jufliciers  ,  un  {èul 
Teft  du  fol  de  l'Eglife,  celui-làyéz//  aura  le  Banc  dans  le 
Chœur,  les  autres  dans  la  Nef  :  c'efl  ce  que  jugent  les 
Arrêts  du  ri  Février  16^^  fuprà  j  n.  i  in  fine  j  &  l'Ar- 
rêt du  10  Février  ijoojuprà. 

Tome  VIL  Oo 
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Ce  principe  ,  qu'entre  plufieurs  Hauts  -  JufiiderS 
dans  une  ParoilFe ,  celui-là  feul  a  les  Honneurs  qui  a 
VEglife  dans  fa  Jujlice  ^  &  eft  le  feul  Seigneur  de  la  Pa- 
roiile  y  eft  encore  attefté  par  Boucheul  fur  Poitou ,  art. 
46,  n.  26. 

Nous  avons  dit,  &  nous  avons  prouvé  par  tout  ce 
que  deilus,  que  le  Patron,  vis-à-vis  du  Haut-Jufticier 
de  la  ParoilTe  ,  n*a  pas  le  droit  privatif-  exclufif,  mais  le 
droit  primitif  :  c'eft  le  vrai  principe  que  les  Arrêts  de 
1 693  &  1 705  fuprà  ont  coniacré  •,  c'eft  la  pure  do6lrine 
de  Loifeau. 

En  voici  encore  un  autre  qui  Ta  jugé  aînfi  5  il  effi  du 
Parlement  de  Paris  du  29  Juillet  1 690  ,  qui  le  trouve 
dans  le  Recueil  d'Arrêts  qui  font  à  la  fin  des  Œuvres 
de  Maréchal. 

Il  eft  rendu  entre  Charles  Darfy ,  Seigneur  de  Pou* 
fieux  ,  Jean  Boitiere,  Seigneur  de  Saint  Georges,  &  le 
fieur  GauflTen  ,  Abbé  Commendataire  de  Notre-Dame 
de  Puyferrand,  Diocèfè  de  Bourges,  comme  Patron  de 
TEglile  de  S.  Georges. 

Il  y  a  voit  eu  une  tranfàélîon  en  1482  entre  la  Dame 
de  Saint  Georges  &  le  Seigneur  de  Poufieux  ,  par  la- 
quelle ils  étoient  convenus  que  les  Droits  Honorifiques 
dans  TEglifè  de  Saint  Georges  leur  appartiendroient  par 
moitié.  Le  fieur  de  Saint  Georges  prit  des  Lettres  de 
refcifion  contre  la  tranfaélion  :  TAbbé  de  Notre-Dame 
de  Puyferrand  intervint  dans  la  conteftation  ,  &  de- 
manda la  préérbinence  comme  Patron  de  cette  Eglife» 
Il  y  avoit  eu  Sentence  à  Moulins. 

La  Cour ,  par  {on  Arrêt ,  ayant  égard  aux  Lettres 
de  refcifion  ,  fur  l'appel  mît  l'appellation  &  ce  dont 
étoit  appel  au  néant  :  ayant  égard  à  Tintervention  du 
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fieur  Abbé  de  Notre-Dame  de  Puyferrand,  le  main- 
tient &  garde ,  comme  Patron  de  ladite  Eglilè  de  Saine 
Georges,  en  la  poirellion  &  jouilîance  des  Droits  Ho- 
norifiques dans  TEglife;  (  en  cojijéquence ,  ordonne  que  le 
Banc  mis  par  la  famille  de  Poufieux  dans  le  Chœur, 
du  côté  de  TEvangile,  feroic  ôté,  &  qu  après  ledit  Abbé 
de  Puyferrand^  ledit  de  Saint  Georges  jouiroic  de  tous 
les  Droits  Honorifiques  dans  ladite  Eglife  ). 

Ce  mot  tous ,  eft  à  caufe  de  la  tranfadlion ,  qui  ne 
les  lui  donnoit  que  par  moitié 3.vgc  le  fieur  de  Poufieux, 

Cet  Arrêt  eft  à  remarquer  :  il  juge,  1°.  Que  le  Pa- 
tron a  le  droit  premier  ,  non  exclujif.  i"^.  Que  vis-à-vis  du 
Patron  &  du  Haut-Jufticier  on  ne  peut  acquérir  les 
grands  Honneurs  de  TEgliie,  même  par  pojjejjïon  :  le 
Jieur  de  Poufieux  en  jouiffoit  depuis  1482,  en  confé- 
quence  de  la  tranfiidlion.  3°.  Enfin,  que  wzzZsque  le  Pa- 
tron &  le  Haut-Jufticier  n^ont  droit  aux  Honneurs.  Joi- 
gnez cet  Arrêt  à  ceux  que  j'ai  rapportésy^pm ,  n.  5. 

VIII.  Quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  de 
la  ParoilTe,  quil  n*y  a  que  le  Roi,  auquel  lapolTeffion, 
telle  longue  quelle  ait  été,  ne  peut  jamais  nuire,  il  eft 
aflez  d'uiàge  de  maintenir  les  Moyens  &  Bas- Jufticier s  ^ 
&  Seigneurs  Féodaux ,  dans  leur  pofi^eflîon  des  Droits 
Honorifiques. 

Il  y  a  même  quelques  Arrêts  qui  les  y  ont  mainte-^ 
nus  vis-à-vis  du  Haut-Jufticier  qui  n'avoit  pas  fbn  Au- 
ditoire dans  le  lieu.  Je  ne  crois  pas  qu'on  fuivît  ces 
Arrêts ,  les  principes  y  font  bielles. 

Maréchal ,  chap.  I  ,  tient  en  faveur  d\m  Châtelain 
qui  fut  maintenu  contre  un  Seigneur  de  Fief  dans  une 
des  trois  ParoiiTes ,  qui  n'étoit  pas  celle  de  là  demeure. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,   chap.  20,  n.  16, 

Oo  ij 
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rapporte  une  Sentence  du  Bailliage  de  Provins  ,  fans 
date ,  par  laquelle  ,  félon  lui ,  il  fut  jugé  qu'un  Gen- 
tilhomme pourroit  prendre  place  au  Chœur  au-deifous 
de  la  place  &  Banc  du  Haut-Jufticier,  (bit  à  côtédextre^ 
fbit  à  fèneftre ,  fans  que  ledit  Gentilhomme  pût  y  faire 
mettre  Armoiries,  finon  en  cas  de  funérailles  &  pom- 
pes funèbres,  pour  y  être  un  an;  le  tout  iàns  préjudi- 
cier  aux  Droits  du  Haut-Juflicier. 

Ferriere ,  chap.  15  des  Droits  Honorifiques ,  à  la  fuite^ 
de  fbn  Traité  du  Patronage  ,  remarque  avec  raifon  que 
cette  Sentence  eft  contre  les  principes* 

Brillon,  en  Ion  Dictionnaire  d'Arrêts,  dernière  édi- 
tion ,  tome  I ,  au  mot  Banc ,  pojjejfion,  rapporte  un.  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil,  fiégeant  à  Lyon,  du  16  Sep- 
tembre 1600,  qui  jugea  que  p^^  poffefflon  on  pouvoir 
acquérir  le  Banc  6c  la  Sépulture  au  Chœur  :  tes  autres- 
Droits  Honorifiques ,  ajoute-t-il ,  demeurant  à  ceux  à 
qui  ils  appartiennent,  le  Patron  étant  le  feul  augud  cette 
fojjejfion  ne  puiffe  être  ohjeâlée. 

J'ai  prouvé  fuprà  que  cette  maxime  n*efl;  pas  bonne  r 
le  Haut-Juflicier  après  le  Patron  eft  Itfeul  qui  ait  droit 
aux  Honneurs ,  &  la  polTeifion  ne  peut  pas  lui  être  ob- 
jedée  plus  qu'au  Patron  ,  parce  que  l'un  &  ïdiulrt/èuls 
ont  le  droit. 

Voyez  l'Arrêt  du  51  Août  1684  5  Journal  des  Au- 
diences  ,  dernière  édition,  tome  3  ,  liv.  9  ,  ch.  10,  àlai 
fuite  de  l'Arrêt  du  premier  Avril  1683  ,  qui,  nonobftanc 
la  poflefTion  d'un  Gentilhomme  pour  un  Banc  dans  TE- 
glife  à  côté  de  l'Autel  S.  Laurent ,  ordonne  que  le  Bana- 
ne lui  demeurera  qu^à  la  charge  de  payer  20  fols  par  an 
de  redevance  à  la  Fabrique.  Cet  Arrêt  juge  que  la  pbC 
feffion  n'avoit  pu  lui  acquérir  droit  de  Banc  dans  une: 
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Eglifè  y  à  fortiori  dans  le  Chœur  ;  car  notez  que  le  droit 
de  Banc ,  {bit  dans  le  Choeur  ,  fbit  dans  la  Nef,  eft  une 
indépendance;  celui  qui  a  le  droit  en  ufè  quand  il  veut, 
&  ne  paye  pas  la  place  ou  il  le  fait  conftruire  :  au  lieu 
que  les  Bancs  dans  la  Nef  ne  font  pour  tous  les  autres 
Habitans  que  des  permiiTions,  moyennant  une  rétribu- 
tion ;  CQS  Bancs  ne  font  pofledés  qu  à  titre  précaire  :  mais 
que  celui  qui  a  qualité  pour  Tavoir,  Ta  par  droit  ^  &  ne 
paye  rien  ;  autrement  ce  ne  fèroit  plus  un  droit. 

IX.  En  Artois ,  fuivant  GolTon  fur  Tart.  14,  n.  19  , 
&  Maillard  fîir  Tart.  j* ,  &  dans  {es  Notes  fur  le  nom- 
bre 19  de  Goffon,  la  polTeffion  efl:  d'un  très-grand  poids 
pour  les  Droits  HonoriêqueSr 

Sur  Tarticle  5  ,  Maillard  dit  que  par  ces  mots  ,  flots  , 
flegards  y  chemins  >  voiries  y  la  Coutume  a  donné  au  Vi- 
comtier  la  Juftice  fur  tous  les  lieux  publics  ;  qu'on  Ta 
étendue  aux  Eglifes  &  Cimetières  :  defbrte  qu'on,  a  dit 
que  les  lieux  facrés  &  religieux  étoient  dans  la  Juflice  & 
Seigneurie  des  Seigneurs  Vicomtiers ,  les  tenemens  duquel 
abordoient  i'Eglife  ou  Cimetière  ,  quand  même  il  y  azi- 
voit  un  chemin  ou  place  publique  entre-deux. 

De-là  il  dit  que  les  Vicomtiers,  dont  les  tenemens 
abordent  TEglife  ou  Cimetière ,  auront  préférablemenc 
aux  autres  Vicomtiers,  dont  les  tenemens  n'abordent 
pas  l'Eglife  ,  les  Droits  Honorifiques  après  les  Fonda- 
teurs, Curés  primitifs  >  Patron  ou  Haut-Juflicier  y  mais  ne 
les  pourront  avoir  avant  eux ,  parce  que  les  Droits  Ho- 
norifiques entre  diflSrentes  perfbnnes,  fe  règlent  par 
la  qualité  de  leurs  Droits ,  6*  non  par  la  poffejfion. 

Il  convient  que  vis-à-vis  du  Patron  ou  du  Haut- 
Jufticier ,  la  poiTeflion  ne  fait  rien. 

Obfervez  qu^en  Artois  &  en  Flandres  ,  fuivant  Far- 
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ticle  29  duchap.  i  de  la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille, 
les  cens  que  Ton  a  fiir  le  Cimetière  fondent  le  droit  aux 
Honneurs  quand  il  n  y  a  point  de  Haut-Jufticier ,  & 
font  répmer  Patron  celui  qui  y  a  cenfive.  UArrêt  de 
Beaurains/i^pra^  chap-  2,  le  décide;  ce  qui  eft  contraire 
à  Tufage  des  autres  Pays  ,  où  le  cens  retenu  fur  ces 
fonds  confacrés,  eft  un  obftacle  invincible  à  la  préten- 
tion de  s'en  dire  Fondateur  &  Patron ,  eft  une  preuve 
qu'on  n^a  rien  donné ,  &  qu'au  contraire  on  a  voulu 
retenir  le  droit  pécuniaire  &  de  vaftelage  fur  ce  fonds , 
qui  par  fa  deftination  devroit  en  être  affranchi. 

Maillard  ajoute  que  \ts  Hauts,  Moyens  &  Bas-Jufti- 
ciers  qui  n'abordent  pas  l'Eglife  ,  peuvent  avoir  Iqs 
Droits  Honorifiques  après  tous  ceux  ci-deffîis  ^  s'ils  ont 
titre  ou  pojjeffion  pour  cela. 

Quel  titre  peuvent-ils  avoir  î  Ce  ne  peut  être  que  la 
fondation  ,  auquel  cas  ils  les  auroient  les  premiers.  Si 
ce  font  titres  de  Haute- Juftice  fur  le  fol  de  l'Eglifè  ou 
Cimetière,  alors  c'eft  la  qualité  de  Haut-Jufticier  de 
l'Eglilè  qui  donne  les  Droits  Honorifiques. 

Il  ajoute,  qu^on  croit  même  la  même  chofè  à  l'égard 
des  fimples  Gentilshommes ,  s'ils  prétendent  les  Droits 
Honorifiques  Jeiz/emewt  après  tous  les  autres» 

Sur  le  n.  kj  dt  Goffbn,  art.  14,  au  mot  pojjejfion, 
il  rapporte  un  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  au  rapport  de 
M.Dreux,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral, du  18  Août  170  T  ,  par  lequel  il  dit  que  la  veuve 
d'un  Gentilhomme  qui  poifedoit  des  Fiefs  dans  l'*éten- 
due  d'une  Paroifle  de  la  Province  d^Artois ,  dont  la 
mouvance  d'aucun  n'abordoit  à  l'Eglifè  ni  au  Cime- 
tière, a  été  maintenue  dans  tous  les  Droits  Flonorifi- 
ques  aprh  le  Curé  primitif  &  h  Haut-JujUcier ,  notam- 
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ment  dans  le  Droit  d'avoir  fon  Banc  fermé  à  queue  à  la 
main  gauche  où  il  étoit ,  &  dans  celui  de  faire  fbnner  les 
cloches  pendant  fix  femaines  après  le  décès  de  ceux  de  fà 
famille.  Cet  Arrêt  eft  auffi  rapporté  par  Simon  ,  tit.  i6 
à  la  fin ,  édition  de  Maréchal  de  1740. 

Quelle  multiplication  des  Droits  Honorifiques  !  L'Ar- 
rêt de  Beaurains  de  17 14  5  rapporté /z^prà^  chap.  2  ,  eft 
contraire  ;  il  ne  donne  au  fieur  Lalard ,  Seigneur  de  Ber- 
lette ,  Baronnie  dans  la  Paroifl^e  de  Savie,  que  lesfimples 
fréféances ,  &  lui  ôte  tous  les  grands  Honneurs  :  cet  Arrêt 
eii  dans  le  vrai  principe. 

L'Arrêt  obtenu  par  le  même  fieur  Beaurains  le  ro 
Juin  171 6,  rapporté  infrâ,  chap.  6 ,  fèâ.  i ,  contre  les 
Prieur  &  Religieux  de  Saint  Eloy ,  &  Abbé  d'Aubigny, 
Curés  primitifs  de  Savie ,  ju8;e  encore  contre  la  préten- 
tion des  [impies  Curés  primitifs  j  &  quod  nota  ,  cet  Arrêt 
eft  rendu  pour  T Artois.  Les  Arrêts  des  25  Mai  &  30 
Mars  1685  ,  le  premier  du  Grand  Confeil,  le  fécond 
du  Parlement  ,  TArrêt  du  18  Mars  1704  de  la  Cour 
des  Aydes  ,  l'Arrêt  du  9  Décembre  1744  >  rapportés 
fuprà  y  feél.  2 ,  n.  4 ,  rejettent  encore  formellement  la 
prétention  des  Curés  primitifs  qui  ne  prouvent  pas  h 
Patronage. 

Gofibn  fur  Tart.  T4  d'Artois,  n.  19,  par  rapport  aux 
Bancs  dans  les  Eglifes ,  dit  que  le  Confeil  d'Artois  a 
décidé  par  divers  Jugemens  qu'il  falloir  maintenir  les 
uns ,  Sl  déclarer  les  autres  non-recevables  ;  caméra  va- 
riis  Sententiis  alios  de  fedibus  in  Templo  certantes  non  au^ 
diendos ,  alios  manu-tenendos  judicavit. 

Voilà  une  judicieulè  remarque  :  on  a  décidé  tantôt 
pour ,  tantôt  contre  :  cela  mérite-t-ii  une  place  dans  un 
Commentaire  l 
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Cet  Auteur  finit  ce  nombre  ,  en  difànt  que  Téquîté 
veut  que  la  pofleflîon  fbit  confervée  à  un  chacun  :  cce." 
teriim  cum  in  Templis  multa  fint  quœ  à  Laïcis  pojjidere  vi- 
dentur ,  quafi  non  facra ,  Jèd  profana  j  &  ut  ratio  ordinis  & 
honejlatis  habeatur  ^  fua  cuicjue  pojjefjio  jeryetur  cejuitati 
conjentaneum  ejl. 

Cette  décifion  n'eft  pas  bonne  :  la  poflefîîon  peut  être 
utile  à  ceux  qui  ont  droit  aux  Honneurs ,  pour  la  façon 
de  fe  les  faire  déférer  ;  mais  elle  ne  peut  acquérir  à  tout 
le  monde  les  Droits  Honorifiques ,  comme  cela  réfùlte- 
roit  de  ce  fentiment. 

Si  cette  opinion  avoit  lieu ,  ainfi  que  celle  de  Mail- 
lard i  quelle  confufion  dans  l^Eglife  !  Que  de  gens  a{pi-« 
reroient  à  ces  Honneurs  !  Que  de  manœuvres  fbuvent 
indécentes  pour  s'en  procurer  la  poffeffion  ! 

X.  Voici  une  conteftation  jugée  en  la  Grand'Cham- 
bre  j  au  Rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron ,  pour  cette 
Province  d'Artois  :  j'ai  lu  TArrêt  en  original  ,  &  les 
Mémoires  refpeélifs. 

Entre  François-Jofèph  de  Lens  ,  Chevalier  ,  Comte 
de  Blandecque  ,  Appellant  d'une  Sentence  du  Bureau 
des  Finances  de  Lille  du  9  Novembre  1737,  &  Inti- 
mé ;  &  les  Dames  Abbefle  &  Religieufès  de  l'Abbaye 
de  Sainte  Colombe  en  Blandecque,  Ordre  de  Cîteaux, 
Intimées,  &  Appellantes  de  la  même  Sentence. 

Voici  le  fait,  je  l'ai  tiré  des  Mémoires  de  M*^  Gillet, 
Avocat  des  Religieuies ,  &  de  M^  Pons  ;  Avocat  du 
Comte  de  Blandecque. 

Le  Monaftere  de  Sainte  Colombe  en  Blandecque  a 
été  fondé  en  11 86  par  Didier,  Evêque  de  Thérouan- 
ne  :  il  donna  aux  Religieufès  qu'il  y  établit  le  Perfbn- 
nat  de  l'Eglife  de  Blandecque ,  toutes  fès  dépendances 
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&  revenus ,  &  la  Chapelle  de  Soyette.  Perjœiatum  Ec- 
clefice  Sanâce  Colunibce  de  Blandeka  y  cum  omnibus  pertinerî" 
tiis  fuis  &  obventionibus  ,  Capellam  quoque  de  Soyeca  ad 
eundem  perfonatum  fpeâantem  inibidem  Jervituris  ^falvo  jure 
Parochiali  ^  &  Epifcopali  libenter  concedimus.  Le  Curé  in- 
tervint ,  Se  fit  plufieurs  donations. 

Gérard  de  Pennes  pofledoit  un  Fief  dans  cette  Pa- 
roilTe  :  il  s*en  délàifit  es  mains  de  Philippe  Comte  de 
Flandres  fbn  Seigneur,  {îiivant  Tufàge  de  ces  Coutu- 
mes ,  Se  Philippe  le  donna  auffi-tôt  aux  Religieufes  par 
une  Charte  de  la  même  année. 

Gerardus  de  Pennes  &  participes  ejus  refignaverunt  in 
manum  meam  quidquid  tenebant  de  me  in  Feudo  in  Paro^ 
chia  de  Blandeka  ^  tam  in  nummis  *  quam  in  aliis  rébus  ;  ego     *  Ceniîve."; 
autem  in  remedium  animœ  mece  &  amecejforum  meorum  om-  ^^"^^s. 
nia  hc€C  contuli  Ecclefice  de  Blandeka  perpétua  pojjidenda. 

Il  ajoute  :  Addidi  etiam  Comitatum  (^)  totius  terrce  il" 
lius}  &  reddituum  prcediêiorum  :  il  réfèrva  feulement,  com- 
me avoit  fait  TÉvêque  de  Therouanne,  les  Droits  du 
Curé  pendant  fa  vie ,  Se  déclara  qu'après  fà  mort  tout 
ce  qui  étoit  fpécifié  dans  les  Chartes  appartiendroit  aux 
Religieufes  :  Htxc  autem  omnia  Balduinus  Ecclefice  Sacer- 
dos  (  è  )  omni  vit  ce  fuce  tempore  pojfidebit  3  pojl  mortem  au-- 
tem  ejus  ad  Ecclefiam  revertetur. 

Cet  établiflement  fut  confirmé  en  1 187  par  Guillau-^ 
me  Archevêque  de  Reims,  Se  en  1201  par  Baudouin- 
Comte  de  Flandres ,  neveu  du  Comte  Philippe  x  Se  par 
Lambert ,  nouvel  Evêque  de  Therouanne. 

(a)  La  Jviftice;  id  ejî ,  en  Artois  ,  la  Seigneurie. 
C^)  Cela  paroît  indiquer  que  la  ParoiiTe  étoit  dans  le  Fief  de^  chofefr 
données. 

Tome  VIL  Pp 
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Les  Religieufes  ont  toujours  joui  de  TEglife  de  Blan- 
decque  comme  de  leur  propre  Egiife  ;  de  force  que  , 
comme  elles  ne  font  point  cloîtrées ,  elle  leur  fèrvoit  en 
même  tems  d'Eglifo  conventuelle ,  &  aux  Habitans  de 
Paroiile  :  dans  la  fuite  elles  firent  bâtir  une  Egiife  dans 
Tintérieur  de  leur  Monaftere ,  &  elles  laiiferent  Tufage 
de  celle-là  aux  Habitans  :  elles  nomment  à  la  Cure ,  & 
payent  la  Portion  congrue  du  Curé. 

Il  paroilfoit  qu'elles  jouiifoient  des  Honneurs  de  TE- 
glife,  ayant  un  Banc  dans  le  Chœur,  où  elles  fe  ren- 
dent quand  elles  veulent,  n'étant  pas  cloîtrées  :  en  leur 
abfence  leur  Bailli  s^  place  :  elles  y  avoient  les  premiers 
Honneurs  de  l'Offrande  Se  du  Pain  bénit  :  elles  étoienc 
nommées  aux  Prières  du  Prône  :  les  Armes  des  Abbeffes 
font  dans  le  Chœur  ;  leurs  Litres  font  autour  de  l'Eglifè  ; 
les  cloches  fonnent  pendant  fix  femaines  à  la  mort  de 
l'Abbeffe. 

Elles  foutenoientque  TEglife  étoit  entourée  de  leurs 
Domaines ,  &  qu'elles  y  exerçoient  la  Juftice. 

Le  premier  Septembre  1628,  Philippe  IV.  Roi  d'EP- 
pagne,  en  conféquence  de  fos  Lettres  Patentes  du  30 
Mai  162  y ,  aliéna  par  engagement  à  Robert  de  Lens, 
qui  pofledoit  un  petit  Fief  en  Blandecque,  tout  ce  qu'il 
poffedoit  à  Blandecque  :  en  voici  la  teneur. 

»  Sçavoir  faifons  que  Nous ,  les  chofès  fufdites  con- 
*  Engagement,  »  fiderées ,  ayant  ladite  gagerie  *  pour  agréable ,  eu  for 
»  ce  l'avis  defdits  de  nos  Finances,  avons  par  la  délibé- 
»  ration  de  notre  bonne  Dame  &  tante  Ifabelle-Claire- 
»  Eugénie ,  Infante  d'Efpagne ,  de  notre  certaine  fcien- 
'»  ce,  autorité  &  puiflance  royale,  vendu,  vendons, 
»  cédons  &  tranfportons  par  forme  de  gagerie  par  ces 
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»  Préfentes  audit  Seigneur  de  Blandecque  (a)  ladite 
»  Terre  &  Seigneurie ,  SénéchauiTée  &  Soyette  de  Blan- 
»  decque,  avec  les  droits,  profits^  revenus  <Sc  autorités, 
»  ainfi  quil  eft  déclaré  ci-delTus,  (è)  fauf  &rélervé  les 
*>  droits  régaliens. 

»  Et  iuivant  ce ,  Nous  avons  éclipfe  &  féparé ,  éclip- 
»  fbns  &  réparons  par  ces  Préfentes  la  Haute ,  Moyen- 
>»  ne  &  BalTe-Juftice 5  &  revenus  de  ladite  Terre,  Sei- 
»  gneurie  &  Sénéchauffée ,  &  Soyette  de  Blandecque , 
»  pour  en  jouir  aux  mêmes  droits,  honneurs,  préémi- 
»  nences  &  franchifes ,  tout  ainlî  qu'ont  fait  &  font  les 
»  autres  Hauts-Jufliciers  :  donnons  pouvoir  audit  fieur 
»  de  Blandecque  ,  (ts  hoirs  &  fucceffeurs  ,  &  ayant 
»  caufe ,  de  créer  &  établir  Bailli ,  Maieur  y  Echevins ,. 
»  Grejper ,  Sergent ,  &  autres  Officiers  nécejfaires ,  &  gé- 
jp  néralement  tout  ce  que  pourrions  prétendre ,  pour 
»  telle  caufe  &  prétexte  que  ce  fût ytant  à  l'Eglife^  quau- 
»  diticn  des  comptes  d'icelle ,  enfemhle  de  la  pauvreté j  &  au- 
»  très  de  ladite  Sénéchauffée  &  Soyette  de  Blandecque, 
»  fi  avant  &  ainfi  que  paravant  cette  ceflîon  elles  Nous 
»  ont  compété  &  appartenu ,  &  ce  en  toute  Juftice 
»  Haute  ,  Moyenne  &  Baffe ,  làns  que  nos  Baillis  de 
»  Saint  Orner,  ou  leurs  Lieutenans,  Sec» 

On  pjétend  que  Robert  de  Lens  s'étant  mis  en  pof- 

(a)  Le  Fief  que  Robert  de  Lens  pofTedoit  à  Blandecque,  portoit  appa- 
remment le  nom  de  Blandecque ,  nom  de  Bourg  ou  Village. 

(b)  C'étoit  dans  les  Lettres  des  CommiiTaires  nommés,  où  il  et  oit  dit: 
avec  toute  Juftice  Haute ,  Moyenne  Se  Baiïe ,  titre  &  préféance  en  l'E- 
glife  ,  Droits  de  chaffe ,  pêcherie ,  volerie  ,  reliefs  ,  &c  feigneuriaux  de  plan- 
tis ,  amendes  &  confifcations ,  tout  ainfi  que  les  prédécefTeurs  de  Philippe  IV. 
'en  avoient  joui  ;  fauf  le  fon  de  la  cloche ,  aydes ,  refibrt ,  remifïions  de 
crimes  &  délits  ,  légitimations  ,  oftrois  ,  aubaine .  &  autres  royales  ;  &  à 
la  charge  de  payer  au  Receveur  du  Domaine  8700  livres  monnoye  de 
Flandres. 

Ppij 
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feffion  de  cette  Seigneurie  j  entendit  en  perfonne  en 
1629  les  comptes  de  la  Communauté  &  de  la  Paroifle: 
on  rapportoit  ce  compte  original  du  21  Août  1629  : 
le  Comte  de  Lens  produisit  aulTi  un  récépilTé  de  dé- 
clarations données  par  le  Bailli  des  Religieufes  du  pre- 
mier Février  1657,  en  ces  termes. 

yy  Nous  fouflîgnés  Bailli  &  hommes  tenans  des  Da- 
»  mes  Abbefle  &  Couvent  de  TAbbaye  de  Sainte  Co- 
»  lombe,  à  caufe  de  la  Seigneurie  qu'elles  ont  audit 
»  lieu  &  appendances  3  commis  8l  autorifés  de  recevoir 
*  Dédamtions,  »  les  rapports  '^  des  Tenanciers  defdites  Dames ,  &  d'en 
»  donner  récépilTé. 

De4à  il  concluoit  que  les  Religieufes  n'avoient  à 
Blandecque  qu'un  petit  Fief. 

Le  23  Mars  1664,  François  de  Lens  obtint  de  nou- 
velles Lettres  du  Roi  d'E{pagne  Philippe  IV.  portant 
ére6lion  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Blandecque  m 
Comté. 

»  Faifbns  &  créons  Comte  ledit  François  de  Lens, 
>  &;  fa  Terre  &  Seigneurie  de  Blandecque,  fituée  au 
»  Bailliage  de  Saint  Omer  en  notre  Pays  &  Comté 
»  d'Artois ,  confiftante  en  Haute ,  Moyenne  Se  Bafle- 
»  Juftice,  Prélevante  du  Château  de  Saint  Omer,  avec 
»  tous  fes  tenemens  &  arrieres-Fiefs ,  érigé  &  érigeons 
»  en  dignité ,  titre  &  prééminence  de  Comté ,  &c. 

Peu  de  tems  après ,  par  un  Jugement  de  la  Chambre 
des  Finances  de  Bruxelles ,  les  Officiers  Fifcaux  du  Con- 
feil  d'Artois  ayant  été  ouis ,  il  fut  ordonné  que  les  Ar-^ 
mes  d'Efpagne  demeureroient  à  la  prmcipale  vitre  de  la  Pa-^  ^ 
roijje  ;  fauf  au  Comte  de  Lens  à  faire  placer  les  fiennes  au- 
dejjbus.  Il  y  eut  des  comptes  présentés  aux  Officiers  des 
Religieufes  par  Iqs  Marguilliçrs, 
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Le  premier  Septembre  1667  ,  le  Comte  de  Lens 
donna  là  Requête  au  Confeil  d'Artois  :  il  conclut  à  être 
maintenu  en  polTeirion  de  tous  les  Droits  Honorifiques 
de  la  ParoilFe  de  Blandecque,  en  cmalité  defeul  Seigneur 
Haut  -  Jujlicier  de  la  ParoiJJe ,  -présumé  Fondateur  comme 
Engagifte  du  Domaine  y  avec  déienfès  aux  Religieufes  de 
Vy  troubler. 

L.QS  Religieuses  par  leur  Requête  foutinrent  être 
Dames  Patrones  &  Fondatrices  de  l'Eglife  Paroiffiale 
de  Blandecque  ;  qu'elles  étoient  en  poireffion  paifible 
&  publique  d'aller  par  elles ,  ou  leur  Bailli ,  les  premières 
à  rOffrande  ;  d'avoir  les  cloches  fonnantes  pendant  fix 
femaines  au  décès  de  leur  AbbelTe  ;  les  Armoiries  de 
leur  Abbaye  &:  Abbefle  empreintes  fur  la  verrière  étant 
au  côté  droit  du  Chœur ,  où  étoient  celles  du  Roi  &  de 
la  Province  d'Artois  ;  la  préfèntation  à  la  Cure ,  les 
deux  tiers  des  offrandes,  la  totalité  du  luminaire  ,  & 
généralement  toutes  les  prérogatives  qui  aux  Seigneurs  Fa^ 
irons  &  Fondateurs  peuvent  appartenir. 

Premier  Jugement  au  Confeil  d'Artois ,  qui  appointe 
les  Parties  à  faire  preuve  des  faits  refpedlivement  arti- 
culés, 

François  de  Lens  étant  décédé,  Gillon-Othon-Fran-» 
çois  fbn  fils  reprit  la  conteftation  en  1678. 

27  Septembre  1679 ,  Sentence  qui  déboute  le  Comte 
de  Lens  de  fa  demande  en  complainte  ,  Se  le  condamne 
aux  dépens. 

En  1698 ,  le  Bailli  du  Comte  de  Lens  ayant  été  le 
premier  à  l'Offrande,  complainte  des  Religieulès.  Sen- 
tence le  21  Février  1699 ,  qui  maintient  les  Religieu- 
fes i  condamne  le  Comte  de  Lens  en  l'amende  &  aux 
dépens. 
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En  173 1 ,  le  Comte  de  Lens  a  renouvelle  fà  deman- 
de :  il  a  donné  fa  Requête  aux  Tréforiers  de  France  de 
Lille.  Il  conclut  : 

A  ce  que  comme  Seigneur  de  Blandecque  il  fût  main- 
tenu &  gardé  dans  les  Droits  Honorifiques  de  l'Eglife 
Paroiffiale  ;  en  confequence  ,  qu'il  fût  fait  défenfes  aux 
AbbeiTe  &  Religieufes  de  Sainte  Colombe  de  s'arroger 
le  titre  de  Dames  Patrones  &  Fondatrices  de  l'Eglifè  ; 
au  Curé  &  à  tous  autres  de  leur  en  accorder  les  Hon- 
neurs 5  à  peine  de  1000  livres  d'amende,  qui  feroit  en- 
courue par  la  feule  contravention.  Qu'il  fût  pareille- 
ment maintenu  &  gardé  dans  le  droit  &  poiTelîîon  d'a- 
voir en  chef  5  par  le  miniflere  de  fès  Officiers ,  la  direc- 
tion de  toutes  les  affaires  de  la  Communauté  ;  en  con- 
fequence ,  qu'il  fût  ordonné  que  le  compte  d'adminif^ 
tration  de  la  Commune  feroit  rapporté  pour  être  cor- 
rigé dans  la  préfèntation ,  &  les  chofès  remifës  en  leur 
ordre  accoutumé. 

12  Mai  y  défenfes  des  Religieufes,  fondées  fur  leur 
dotation  Se  fur  les  Sentences  de  1689  &  1699. 

26  Janvier  1734,  Sentence  qui  ordonna  que  les  Par- 
ties comparoîtroient  devant  le  Préfident  du  Bureau  & 
le  Rapporteur ,  pour  répondre  fur  les  points  &  articles 
qui  leur  feroient  propofes  d'office. 

Le  27,  Procès  -  verbal  de  comparution.  Les  faits 
propofes  furent ,  fur  quel  Fief  l'Eglife  étoit  bâtie  ? 
De  quelle  nature  étoient  Iqs  héritages  qui  abordoienc 
l'Eglife  ?  Si  les  Armes  du  Comte  de  Lens  étoient  fîir 
quelques  vitres  de  l'Eglife  î  Les  Parties  ne  furent  pas 
d'accord  fur  ces  faits. 

28  Janvier,  Sentence  qui  permit  aux  Religieufes  de 
faire  preuve  de  leur  Haute-JufticC;  Se  que  l'Eglife  Pa-^ 
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roîffiale  écoit  barie  fur  leur  Fief;  iauf  au  Comte  d«  Lens 
la  preuve  contraire. 

L,QS  Religieufes  firent  une  Enquête  :  elle  paroiflblc 
concluante  en  leur  faveur.  Le  Curé  y  dépofbit  que  le 
Comte  de  Lens  n'avoit  jamais  reçu  aucuns  Honneurs , 
non  plus  que  fes  Officiers,  depuis  qu'il  étoit  Curé  ;  qu'à 
la  vérité  il  avoit  recommandé  le  Comte  d'Halines  &  le 
Baron  de  Lens  parmi  les  morts. 

Elles  firent  drefler  un  plan,  qui  montroit  que  l'E- 
gliie ,  le  Cimetière ,  le  Logement  du  Curé ,  celui  du 
Chapelain,  étoient  fur  le  terrein  de  TAbbaye  ;  que  la 
Litre  de  TAbbeiTe  étoit  empreinte  au  dehors  de  TE- 
glife. 

Le  fieur  de  Lens  convenoit  par  un  Mémoire,  que 
les  murs  du  Monaftere  bordoient  entièrement  TEglilè 
du  côté  du  Midi;  qu'à  l'Orient  du  Monaftere  fe  trou- 
voit  la  Maifbn  du  Curé  bâtie  fur  le  fonds  du  Monaf- 
tere, comme  ayant  autrefois  appartenu  à  TEglife;  que 
du  même  côté  il  y  avoit  une  houbloniere  qui  faiibit 
partie  des  biens  du  Monaftere  ;  mais  que  la  Maifon  du 
Vicaire  étoit  bâtie  fur  un  morceau  de  terre  apparte- 
nant à  lui  Comte  de  Lens  ;  qu  à  l'Occident  le  Cime- 
tière tenoit  immédiatement  à  la  rue ,  ainfi  que  du  côté 
du  Midi  ;  qu'il  y  avoit  differens  héritages  à  lui  (5c  aux 
Religieufes;  que  l'EgliJè  étoit  au  milieu  du  Cimetière;  que 
les  héritages  appartenans  aux  Religieufes  autour  de  lE- 
glife  3  n'étoient  que  ceux  donnés  Se  amortis  lors  de  la 
fondation  de  la  Paroifte ,  &  n'avoient  pafte  au  Monaf- 
tere qu'au  moyen  du  Perfbnat  Se  des  biens  qui  y  étoient 
attachés  ;  que  fur  ces  biens ,  quoiqu'amortis ,  les  Comtes 
de  Flandres  &  d'Artois  avoient  toujours  réfervé  la 
Haute-Juftice. 
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Sur  le  tout  ^  9  Novembre  1737  ^  Sentence  définitive^ 
par  laquelle 

>j  On  déclare  les  Religieufès  Patrones  &  Fondatrices 
»  de  l'Eglife  de  Blandecque,  &  en  cette  qualité  les 
»  maintient  dans  le  droit  &  polTeffion  de  recevoir  en 
»  chef  tous  les  Honneurs  de  ladite  Eglife ,  d'adminiftrer 
»  &  entendre  les  comptes  des  biens  dlcelle  ,■  &  de  la 
»  pauvreté  de  la  Paroifle.  On  adjuge  au  Comte  deBlan- 
»  decque  les  Droits  Honorifiques  dans  ladite  Eglifè  Pa- 
»  roilîîale ,  comme  Seigneur  Engagijle  ;  le  maintient  dans 
»  le  droit  &  pofleffion  d^'avoir^  par  le  miniflere  de  fès> 
»  Officiers  y  la  diredlion  de  toutes  les  affaires  de  la 
»  Communauté  5  d'en  entendre  les  comptes  ;  en  confé- 
»  quence ,  ordonne  que  le  compte  d^adminiftration  de 
»  la  Communauté  fera  corrigé  dans  fà  préfentation. 

Appel  refpedlif.  Les  Religieufès ,  du  fécond  chef  :  le 
Comte  de  LenS;  du  premier  chef  de  la  Sentence. 

Moyens  des.  Religieufès» 

Toutes  les  Terres  de  la  Cure  &  de  TEglife  font  de 
leur  Abbaye  :  elles  ont  le  Fief  du  fieur  de  Pennes  :  c^'eft 
fur  ce  Fief  que  TEglife  eft  bâtie;  le  Plan  le  prouve^ 
TEnquête  en  fait  foi.  Le  Comte  de  Flandres  y  a  joint; 
la  Haute  -  Jiijlice  j  addidi  &  dedi  comitatum  ,  non -feule- 
ment fur  le  Fief,  mais  fur  tout  ce  qu'elles  tenoient^ 
quidquid  tenebant,  L'Evêque  de  Therouanne  leur  a  don^ 
né  la  Cure.  Anc'ennement  l'Eglife  leur  fèrvoit  de  Con- 
ventuelle ,  Se  de  Paroiffè  aux  Habitans.  Le  Comte  de 
Flandres ,  Souverain ,  ne  s'eft  réfèrvé  que  le  fùrplus  de 
Blandecque ,  nommé  Sénéchauifée  &  Soyette  de  Elan- 
decque  :  il  a  pu  le  faire  comme  Souverain.  Elles  font 
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ien  poflellion  immémoriale  de  la  Haute  -  Juflice  fur  ce 
terrein  ,  Se  des  Honneurs  de  l'Eglifè  ;  cela  eft  prouvé 
par  la  Sentence  de  1689  ,  par  leur  Enquête:  le  Comte 
de  Blandecque  n^a  pas  ofé  en  faire  une.  Elles  font  donc 
Patrones ,  Fondatrices  &  Hmites-JujUcieres  de  l'Eglifo  Pa- 
roilîiale  ;  confëquemment  le  premier  chef  de  la  Sentence 
a  bien  décidé.  La  féconde  difpoCtion  ne  peut  le  fou- 
tenir  :  le  Comte  de  Blandecque  n*eft  pas  Haut-Jujlicier 
du  terrein  où  lEglifi  efl  bâtie  ;  il  ne  {çauroit  y  prétendre 
les  Honneurs ,  encore  moins  les  comptes  de  la  Fabri- 
que. Les  Religieufes  fe  trouvent  dans  le  cas  de  l'article 
29  de  Lille  :  cette  Coutume  ne  donne  pas  le  Patronage 
plutôt  au  Haut-Jufticier  qu'au  Vicomtier  :  elle  ne  re- 
quiert que  d'avoir  des  Domaines  de  fon  Fief  abordans 
i'figlife  ;  &  il  efl:  prouvé  que  l'Eglife  eft  entourée  des 
Domaines  du  Monaftere,  où  elles  ont  toute  Juftice. 

Moyens  du  Comte  de  Lens. 

Il  a  la  Haute- Juflice  ;  comme  Haut-Jufticier,  les 
Droits  Honorifiques  lui  appartiennent  ;  auffi  la  Sen- 
tence les  lui  adjuge  :  il  ne  s'agit  que  de  la  préférence. 
Il  faut  diftinguer  les  Patrons  Fondateurs  ,  d'avec  les 
fimples  CoUateurs  Se  Décimateurs.  L'art.  29  de  Lille 
ne  répute  Fondateur  le  Vicomtier,  qu'à  défaut  de  titre 
particulier  ,  &  jamais  au  préjudice  du  Haut-Jufticier  , 
contre  lequel  il  faut  un  titre  particulier.  Le  titre  dts 
Religieufes  n'eft  qu'aune  donation  du  Perfonat  Se  des 
dîmes  ;  cela  ne  donne  que  la  préfèntation  à  la  Cure. 
L'Eglife  étoit  bâtie  lors  de  cette  donation  :  les  Reli- 
gieufes ne  peuvent  prouver  que  les  terres  du  Fief  de 
Gérard  de  Pennes  foient  les  terres  de  l'Eglife  :  elles  ne 
Tome  FIL  Q  q 
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fçavent  pas  même  où  il  eft  fitué.  Les  Armes  des  Com- 
tes de  Flandres  font  à  la  maîtrefle  vitre.  Le  Fief  de  Gé- 
rard de  Pennes  étoit  un  Fief  fans  Seigneurie  ,  ià  eft  fans 
Juflice  :  fi  le  Comte  de  Flandres  y  a  ajouté  la  Juftice 
par  ce  terme ,  Comitatum  y  ce  n'eft  qu'une  Moyenne  Juf^ 
tice  :  il  auroit  dit  omnem  Comitatum  y  il  étoit  le  Haut-Juf^ 
ticier  univerfel ,  &  comme  tel  réputé  Fondateur  :  le 
Comte  de  Lens  Engagifte  le  repréfènte  :  Je  Comte  de 
Flandres  ni  le  Roi  n^ont  point  donné  la  Juftice  à  leur 
préjudice  ,  &  pour  fe  priver  des  Droits  éminens  de  la 
Haute-Juftice  qu'ails  avoient  :  on  ne  rapporte  ,  &  on  ne 
peut  rapporter  aucun  titre  particulier  de  fondation  j  par 
confequent  le  Comte  de  Lens  eft  dans  le  cas  de  Tarti- 
cle  29  de  Lille. 

Les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  étoient 
pour  confirmer  la  Sentence. 
Arrêt.  »  Arrêt  du  27  Juillet  1743  >  P'^''  lequel  faifànt  droit 

»  fur  le  tout ,  en  tant*que  touche  Pappel  du  Comte  de 
»  Lens  de  Blandecque,  fans  avoir  égard  à  fà  demande 
»  à  fin  d'être  maintenu  Se  gardé  dans  les  Droits  Hono- 
»  rifiques  de  TEglife  Paroiffiale  de  Blandecque  ,  que 
»défenres  fuflent  faites  aux  Religieufes  de  Sainte  Co- 
»  lombe  de  Blandecque  de  s'arroger  le  titre  de  Dames 
»  Patrones  <&  Fondatrices  de  TEglife  ;  au  Curé  &  à  tous 
);>  autres  de  leur  accorder  les  Honneurs ,  à  peine  de  1000 
»  livres  d'amende;  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant; 
»le  condamne  en  l'amende.  Faifant  droit  fur  Pappel 
?>  defdites  Religieufes  ,  amis  <&met  l'appellation  &:  ce 
y>  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant  ,  maintient  & 
»  garde  lefdites  Abbefle  &  Religieufes  dans  le  droit  de 
7>  Haute  }  Moyenne  &  BaJJe  -  Jujlice  fur  le  Cimetière  & 
j»  PEglife  y  &  de  jouir  (^feules)  des  Honneurs  de  l'Eglifè; 
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»  adminiftrer  les  comptes  d'icelle,  &  delà  Pauvreté  & 
»  Charité  :  Et  avant  faire  droit  fur  le  chef  d*appel  des 
»  Religieufes ,  en  ce  que  le  Comte  de  Lens  eft  main- 
»  tenu  dans  le  droit  Se  pofleffion  d'avoir  par  ks  Offi- 
»  ciers  la  direction  des  affaires  de  la  Communauté  des 
r>  Habitans,  &  d'en  entendre  les  comptes,  ordonne  que 
»  les  Parties  contefteront  plus  amplement  dans  trois 
»  mois  devant  le  Confeiiler  Rapporteur. 

Cet  Arrêt  juge,  1°.  ce  que  nous  avons  dit,  que  Ton 
ne  doit  point  diftingner  le  Patron  Eccléfiaftique  ,  du 
Patron  Laïc ,  quand  i'Eccléfiaftique  fe  montroit  Fonda-' 
teur.  2°.  Que  les  Religieufes  ayant  la  Haute  -  Jujlice , 
{uivant  la  donation  de  1 186  ,  fur  le  terrein  de  PEglilè  , 
étoient  réputées  Fondatrices  ,{ùivant  Part.  29  d  1  ch.  i 
de  la  Salle  de  Lille.  3°.  Qu'un  Haut- Jufticier  ^iz/zs  la 
ParoilFe  n'étant  ni  Patron,  ni  Haut- Jufticier  du  fol  dt 
l'Eglïfe ,  comme  le  Comte  de  Blandecque  ,  qui  par  cet 
Arrêt  eft  jugé  n'avoir  pas  la  Haute -Juftice  du  terrein 
de  l'Eglife^  ne  pouvoit  avoir  l&s  Honneurs  de  l'Eglifè. 
L'Arrêt  ne  peut  être  motivé,  que  fur  ce  que  les  Reli- 
gieufes avoient  la  Haute- Juftice  de  l'Eglifè  :  Ça)  fi  la, 
poiTeffion  leur  a  été  utile ,  ce  n'eft  que  parce  que  par 
elles-mêmes  étant ,  ou  étant  réputées  Fondatrices  fuivant 
Particle  29  de  Lille  ,  elles  avoient  droit  aux  Honneurs ^ 
&.  non  pas  par  le  mauvais  principe  de  Goffon  &  de 
Maillard ,  que  la  poflefTion  fert  beaucoup  à  acquérir 
ces  Honneurs,  fans  diftinguer  ceux  qui  peuvent  avoir 
droit  ou  non  :  nous  Pavons  montré  ;  vis-à-vis  du  Patron 

(a)  Rapprochez  cet  Arrêt  de  ceux  que  je  rapporte  dans  ce  Traité  ,  pour 
établir  la  différence  effentielle  d'un  Haut- Jufticier  de  la  Paroifle  ,  &  d*uB 
Haut- Jttfti ci er  <iani  la  ParoiiTc  :avec  cette  diftindion,  vos  dédiions  frap- 
^ront  le  but  de  la  vérité. 

Qqij 
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ou  au  Haut' Ju [licier  de  TEglifè  ,  la  poflelTion  n'acquîert 
pas  ces  Droits ,  6'  h^c  conflantijjîmè  verafum  :  elle  peut 
être  utile ,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs ,  à  ceux  qui 
n'ont  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  au-  deffus  d'eux  ;  ils 
font  les  Seigneurs,  qui  n'ont  que  le  Roi  pour  Domi- 
nant &  Haut-Jufticier  :  comme  les  Droits  du  Pvoi  ne  fè 
perdent  jamais  par  la  polTeffion  dts  autres  ,   c'eft  dans 
ce  cas  où  ils  peuvent  acquérir  Se  jfè  maintenir  dans  ces 
Honneurs  par  la  poflelTion.  Je  vais  plus  loin ,  je  tiens 
que  s'il  n*y  avoit  qu'un  Patron  ,    un  Seigneur  de  Fief 
ou  un  Moyen-Jufticier,  fous  prétexte  qu'il  n'y  auroît 
point  de  Haut-Jufticier  dans  la  Paroiffe  ,  ne  pourroit 
acquérir  cqs  Droits  par  pofl^fTion  invito  Patrono,  Ma 
raifon  eft ,  que  le  Patron  eft  le  premier  objet  de  ces 
Honneurs  i  qu'il  n'eft  obligé  de  foufFrir  d'autres  con- 
currens  que  le  Haut-Jufticier  ,   &  que  fon  intérêt  réel 
eft  de  ne  point  foufFrir  qu'autre  que  lui  puifl^e  partici- 
per à  CQS  Honneurs  ^  fans  en  avoir  le  droit  comme  lui  ; 
&  comme  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  &  les  Féodaux 
n'ont  aucun  droit  à  ces  Honneurs  ,  ce  n'eft  pas  le  cas 
de  donner  au  Patron  un  concurrent  par  poiTellion  ,  qui 
ne  foroit  jamais  qu'une  iimple  tolérance  de  fà  part;  to- 
lérance dont  on  ne  peut  fe  faire  un  titre  contre  lui  : 
c'eft  dans  ce  cas,  où  il  peut  dire  qu'ayant  foui  droit  à 
ces  Honneurs ,  il  a  le  droit  exclufif  de  ces  autres ,  qui 
n'ont  en  eux  aucun  germe  de  ces  Honneurs,  aucune 
qualité  pour  les  avoir. 

Il  faut  toujours  dans  ces  matières  aller  aux  principes 
autant  que  cela  eft  poflible  ;  c'eft  ce  que  je  ne  vois 
point  5  ou  peu  ,  dans  Its  Auteurs  qui  ont  écrit  for  les 
Droits  Honorifiques  des  Eglifès  ;  ou  ils  ont  foivi  tout 
de  fuite  le  fontiment  d'un  Auteur  qui  les  a  précédés , 
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ou  ils  ont  raconté  hiftoriquement  Its  Arrêts  :  cela  fait 
que  dans  ces  Arrêts  ,  par  la  façon  dont  ils  font  rappor- 
tés &  appliqués  ,  on  en  voit  beaucoup  qui  paroiffent  fè 
croifer,  &  qui  mis  auprès  des  principes,  &  bien  difcu- 
tés ,  les  confirment. 

XL  PalTons  à  une  queflion  fînguliere  levée  par  BriL 
Ion  5  d'après  Maréchal. 

Au  tome  2  de  Maréchal,  titre  ij*  ^  il  y  a  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  14  Mai  1607  ,  qui  fit 
oter  les  Bancs  du  Chœur  qiie  deux  Gentilshommes  y 
avoient ,  dont  Tun  prétendoit  avoir  droit  par  conceP- 
fion  de  TAbbé  de  Savigny ,  Patron  Eccléfiaftique  de 
TEglife  de  Moulines  ,  Se  Iqs  renvoya  dans  la  Nef. 

D'où  Maréchal  infère  dans  le  fbmmaire  de  cet  Arrêt, 
&  tome  I  ,  chap.  2  ,  que  les  Patrons  Eccléjîajliques  ne 
peuvent  concéder  Bancs  ni  Sépultures  au  Chœur ,  &  n'y 
doivent  (bufiTrir  que  le  Curé. 

Brillon  ,  en  fbn  Di<5tionnaire  des  Arrêts  ,  dernière 
édition  ,  tome  i ,  page  480  ,  au  mot  Banc  dans  la  Nef, 
en  induit  la  même  chofe.  Il  ajoute  qu^il  y  a  des  Arrêts 
femblables  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ;  &  il  dit  tout 
de  fuite  :  D'où  Ion  peut  conclure  que  le  Seigneur  qui  efitout 
enfemble  (  Patron  Laïc  )  peut  permettre  à  un  Gentilhomme 
Seigneur  de  hief  d'avoir  Banc  dans  le  Chœur  au-dejfbus  du 
fien  ;  en  faifant  néanmoins  toujours  la  principale  confidera- 
tion  de  la  commodité  du  Service  Divin  ;  &  cejl  mon  avis. 

Ego  contra  3  j'ofe  le  dire ,  Maréchal  ni  Brillon  n'ont 
pas  en  cela  raifonné  d'après  les  principes, 

1°.  C'eft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  :  ce  Parle- 
ment n'accorde  les  Honneurs  de  l'Eglife  qu'au  Patron 
feul:  il  les  refufè  même  au  Haut-Jufticier  s'il  n*a  pas  le 
Patronage  i  cela  eft  confiant. 
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2°.  Abftraâion  faite  de  Tufàge  de  ce  Parlement ,  je 
dis  que  cet  Arrêt  eft  dans  les  grands  principes  ;  il  eft 
conforme  à  celui  du  27  Novembre  1593  ,  rapporté  par 
M.  de  Cambolasyi/pri  ,*  à  celui  de  I5j6  que  fy  ai  rap- 
porté tout  de  fuite  :  il  juge  que  nui ,  hors  le  Patron  ^ 
le  Haut-Juflïcier }  es  Parlemens  où  on  défère  ces  Hon- 
neurs au  Haut-Jufticier ,  n'a  droit  aux  Honneurs  de 
TEglife  ;  qu'il  ne  peut  les  acquérir  par  poneffion  ,  & 
que  dès  que  la  conteftation  s'élève  entre  deux  perfbn- 
nes  ,  dont  Tun  ni  l'autre  n'a  droit  aux  Honneurs ,  quoi- 
que le  Patron  l'ait  permis ,  on  ne  doit  point  multiplier 
ces  Droits.  Joignez-y  l'Arrêt  de  1681 ,  rapporté Juprâ , 
ibid,  n.  I ,  qui  juge  qu'un  Seigneur  de  Fief  ne  pouvoit 
avoir  fon  Banc  dans  le  Chœur  ,  même  au-dejfous  de  celui 
du  Haut- Ju (licier. 

3°.  Cette  diftinélion  du  Patron  Eccléfiaftique  &  du 
Patron  Laïc  eft  une  chimère  parfaite  ;  je  l'ai  prouvé 
Jiiprâ  lur  le  Droit  de  Litre,  queft.  i.  Quoi  !  parce  que 
cet  Arrêt  eft  rendu  à  l'occafion  d'une  conceffion  don- 
née par  un  Patron  Eccléfiaftique  ,  on  en  tirera  la  con- 
fëquencc ,  que  le  Patron  Laïc  peut  donner  cette  per- 
milfion  ?  Eft-ce  là  raifbnner  par  principe  ?  Le  Patron 
Eccléfiaftique  ,  quand  il  fe  montre  Patron  fondateur , 
eft  ,  fur-tout  par  rapport  aux  Honneurs  de  TEglifè,  au- 
tant Patron  que  le  Patron  Laïc  :  probavimus  Juprà. 

Le  vrai  principe  eft  ,  que  les  grands  Honneurs  de 
TEglifè  ne  peuvent  {è  céder  ni  fe  communiquer  à  per- 
fbnne ,  fi  ce  n'eft  à  la  femme  &  aux  enfans ,  qui  font 
regardés  comme  les  mêmes  perfbnnes  que  le  Patron 
Se  le  Haut-Jufticier,  Le  vrai  principe  eft  ,  qu'en  fait  de 
■Droits  dépendans  du  Patronage  ou  de  la  Seigneurie, 
ils  ne  peuvent  fe  çleder  fans  le  Patronage  ou  la  Sei- 
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gneurie  :  Maréchal  en  convient  chap.  i  des  Droits  Ho- 
norifiques ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  15  Juillet  161'y  , 
au  Relie  de  Chartres  :  c'eft  ce  que  Dargentré  explique 
fort  bien  dans  fà  cinquième  Confultation  ;  ou,  fi  elle 
n'efl:  pas  de  lui ,  c'eft  ce  que  TAuteur  décide  &mento  ; 
c'efl  ce  que  décide  TEdit  de  Mai ,  regiflré  le  ij  dudic 
mois  17 15.  Le  Roi  fe  plaint,  que  quoique  par  lesEdits 
de  1695*  ^  1702  il  eût  réfervé  le  Chef-lieu ,  néanmoins 
par  les  aliénations  on  avoit  engagé  le  Patronage  &  les 
Droits  qui  en  fiiivoient  :  il  révoque  cqs  aliénations  ;  & 
voici  le  motif  écrit  dans  cet  Edit.  Après  avoir  dit  que 
dans  les  aliénations  on  avoit  compris  le  Droit  de  Pa- 
tronage, le  Roi  ajoute  :  ce  qui  ne  peut  avoir  d'effet  y  puif- 
quïL  nejl  pas  poffible  de  dijlinguer  fi  le  Droit  de  Patronage  y 
(  qui  ne  peut  être  tranfmis  qu'avec  l'univerf alité  de  la  Glèbe ''^  *  Hk^ 
à  laquelle  il  ejl  attaché ,  )  Nous  appartient  à  caufe  de  la  Sei^ 
gneurie  aliénée  ,  ou  du  Chej-lieu  que  Nous  nous  fommes  ré- 
fervé,  ou  en  qualité  de  Souverains,  Appliquez  fans  aucune 
crainte  ce  qui  eji  dit  dans  cet  Edit  du  Patronage ,  quon  ne 
peut  céder  fans  la  Glèbe  a  laquelle  il  efl  attaché  ,  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife  ,  quon  ne  peut  céder  ni  concéder  quen  cé- 
dant le  Patronage  ou  la  Seigneurie  auxquels  ils  font  indiffb- 
lublement  attachés. 

Ceft  la  pure  dodlrine  de  Loifeau ,  chap.  1 1  des  Sei- 
gneuries ,  n.  5  r  ,  rapportée  yîzpm.  Les  Seigneurs  fe  trom- 
pent fort  ,  quand  ils  baillent  des  Lettres  ou  permijjîons  a  quel- 
qu'un de  leur  Village  pour  avoir  des  rangs  &  des  Bancs  en 
tEglife  ;  car  ils  peuvent  bien  leur  donner  leur  Seigneurie  y 
mais  fans  les  faire  Seigneurs  j  ils  ne  peuvent  leur  donner  le 
rang  de  Seigneur. 

Ni  plus  ni  moins  quon  tient  que  le  Patron  ne  peut  vendra 
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jon  Droit  de  Patronage  y  ni  les  Honneurs  dépendans  d'icelui» 
fans  Vuniverfalité  de  la  Terre  de  laquelle  il  dépend, 

(Mais  quoi  qu'il  enfoit  j  ni  l'un  ni  l'autre  ne  'peuvent 
céder  à  autrui  ces  Honneurs  ,  6*  les  retenir  âfoL  ) 

Mais  en  vendant  la  Seigneurie  ,  peut-on  ih  réfèrver 
les  Droits  Honorifiques ,  ou  au  moins  quelques-uns  des 
grands  Droits  ? 

Si  on  s'en  tient  aux  principes ,  cela  ne  fe  peut  :  Loi- 
fèau  Jï/pri  le  décide  avec  raifbn.  Comme  ces  Droits  ne 
{ont  pas  purement  spirituels ,  &  qu'ils  font  en  quelque 
forte  partie  des  Droits  de  la  Seigneurie  ;  comme ,  ainiî 
que  nous  l'avons  établi ,  on  ne  peut  céder  les  Droits 
fans  céder  le  Patronage  ou  la  Seigneurie  où  ils  font 
attachés ,  il  fèmble  qu'en  vendant  la  Seigneurie ,  fous 
prétexte  d^une  réferve  de  portion  de  Fief ,  que  nous 
avons  prouvé  n^être  point  la  Seigneurie  ,  Se  ne  point 
contenir  le  germe  des  Droits  Honorifiques  ^  on  ne  peut 
retenir  ces  Droits  ,  qui  font  infeparablement  attachés 
au  Patronage  &  à  la  Seigneurie  ;  Se  que  de  même  qu'un 
homme  en  rendant  fbn  Fief  ne  peut  réfèrver  d'*en  faire 
rhommage ,  quia,  dit  Dumoulin  j  non  potejl  ejje  Vajfallus 
fine  Feudo  s  de  même  on  ne  peut  aliéner  la  Seigneurie  > 
qui  eft  la  caufe  efficiente  &  produdtive  de  fès  Droits  , 
6c  fe  les  réfèrver  en  tout  ou  partie.  Cette  confequence 
me  paroît  jufle  :  elle  eft  d'après  TEdit  de  Mai  171 J» 
Quand  je  dis  la  Seigneurie,  j'entends  la  Haute- Juftice 
de  la  ParoifTe  :  je  parle  le  langage  de  Loifeau,  des  Sqï-^. 
gneuries  ,  chap.  i ,  n.  25. 

Néanmoins  confulté  en  Mars  1747  par  le  fieur  Pierre 
Gaudron  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  du  Tilloy ,  ParoifTe  de 
Corbeil  en  Gâtinois  :  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans 
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le  Mémoire   &  les  Pièces  qui  m'ont  été  communi- 
qués. 

La  Seigneurie  de  Corbeil  en  Gâtinois  efl  fort  éten- 
due. Le  fieur  le  Clerc ,  qui  à  caufe  de  Marie  de  Baft 
ion  époufe  y  pofledoit  un  petit  Fief,  voulut  en  acheter 
plufieurs  autres. 

En  1626,  Alexandre  de  Randel^  Sieur  de  Grand- 
champ  ,  du  Tilloy  &  du  Liard ,  poffedoit  ces  Seigneu- 
ries du  Tilloy  &  du  Liard ,  Paroifle  de  Corbeil  ;  outre 
ce ,  il'  poffedoit  encore  différentes  portions  de  Seigneu- 
pies  dans  celles  de  la  Lande ,  de  la  Mote  d'Egry ,  &  le 
Chârelet,  avec  des  portions  de  Jufiice,  &  des  Vailàux 
de  la  Mote  d'Egry ,  à  caufe  de  laquelle  il  prenoitla  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  de  Corbeil ,  &  avoit  un  Banc 
dans  le  Chœur  à  droite ,  près  les  marches  j  le  lieur  le  Clerc 
avoit  ion  Banc  à  gauche.  .^    ' 

Le  fieur  de  Grandchamp  vendit  toutes  ces  portions 
de  Seigneuries  &  Juftices  (  je  m'explique  comme  les 
contrats  )  au  fieur  le  Clerc  ;  mais  il  fe  réferva  exprejje- 
ment  fon  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur ,  Se  une  Cenfive 
dans  la  Mote  d'Egry ,  qui  efl:  la  Seigneurie  du  Village 
de  Corbeil,  montant  à  16  fols  &  une  poule,  portant 
lods  &  ventes  lîir  deux  maifons  du  Village  du  Tilloy  : 
le  contrat  eft  du  16  Janvier  1626;  au  moyen  de  ce  , 
le  Sieur  de  Grandchamp  avoit  quelque  chofe  dans  le 
Fief  de  la  Mote  d'Egry ,  qui  efl:  le  Fief  principal  de  la 
Paroifl!e.  ra-r/vj  .i:>i    ,t>v 

,  'j'-En  1 635,  la  Terre  de  Corbeil  &  Fiefs  en  dépendans 
furent  faifis  réellement  fur  Claude  le  Clerc  :  la  fàifie 
réelle  fut  portée  aux  Requêtes  du  Palais. 
-i:  Le  fieur  de  Grandchamp  y  forma  oppdfition  à  fin 
rde  charge  &  de  diflraire ,  tant  pour  raifbn  de  ladite 
Tome  VIL  Rr 
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Cenfive ,  que  pour  raijon  de  Jbn  Banc  dans  le  Chœur. 

Le  II  Janvier  1654,  Edme  de  Randel  de  Grand- 
mont  ,  frère  &  héritier  du  fleur  de  Grandchamp ,  vendit 
à  Charles  Mouffelard,  Seigneur  de  la  Planchette,  ladite 
Cenfive  Se  le  Droit  de  Banc,  moyennant  4J0  livres;  & 
comme  ledit  fieur  de  Grandmont  s'étoit  obligé  de  faire 
jouir  le  fieur  de  la  Planchette,  il  reprit  l'oppofition  à  fin 
de  chare;e  &  de  diftraire  formée  par  le  fieur  de  Grand- 
champ  îon  frère. 
*  Hic.  24  Avril  1660  ,  *  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais, 

par  laquelle  on  fait  diftraélion  au  fieur  de  Grandmont 
des  cens  &  rentes  feigneuriales ,  profits  de  lods  Se  ventes , 
faifine  &  amende  donc  pourroient  être  chargées  les  deux 
mafures  en  queftion,  fuivant  le  contrat  de  1626,  enfem* 
ble  du  Banc  dans  le  Chœur  de  la  grandeur  &  forme  qu'il  eflj 
fuivant  ledit  contrat,^ 

Dans  Tenchere  de  quarantaine  on  a  fait  mention  de 
ces  diftraâions. 

En  1680,  Tadjudlcation  de  la  Terre  de  Corbeil  a 
éré  faite  au  fieur  de  Boisfranc,  aux^^^ires  conditions  & 
diflraéîions. 

En  tyi  I ,  ladite  Terre  a  été  vendue  an  fieur  Quetîrr* 
Le  fieur  de  la  Planchette  Se  fes  fùccefi^eurs ,  &  aujour- 
d'hui le  fieur  Pierre  Gaudron,  jouifient  de  cette  cenfive 
c&  poule ,  &  du  Banc  à  main  droite  dans  le  Chœur, 

Voilà  un  préjugé  qui  peut  faire  dire  que  Ton  peut 
fè  réferver  les  Droits  Honorifiques  en  vendant  la  Sei" 
gneuriey  car  la  cenfive  de  10  fols  &  une  poule  réfervée, 
comme  nous  Tavons  prouvé,  n'eft  point  la  Seigneurie, 
qui  peut  feule,  après  le  Patronage,  donner  \ç,s  grands 
Droits  Hcfiorifiques  dans  la  Paroiile.  C'eft  une  S^n- 
tei^ce  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  :  le  décret  a  été 
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adjugé  en  conformité  :  elle  eft  palTée  en  force  de  chofè 
jugée  :  cela  s'accorde-t-il  avec  les  grands  principes  ? 
Cette  Sentence,  fî  on  en  eût  interjette  appel,  auroit-elle 
été  confirmée  ?  Je  lailTe  au  Lecteur  à  en  juger. 

Autre  chofe  eft  ,  en  vendant  que  Ton  fe  réferve  Tu- 
{ùfruit  <&  les  Droits  Honorifiques ,  intérim  TAcquereur 
n'en  jouira  pas ,  ut  dixijiiprâ ,  chap.  2  à  la  fin  :  cela  ne 
multiplie  pas  les  Honneurs  ;  Se  dans  ce  cas  le  vendeur 
a  encore  quelque  chofe  de  la  Seigneurie ,  puifqu'il  s'^n 
réferve  Tufiifruit. 

Je  tiens  donc  qu'on  ne  peut  différencier  le  Patron 
Fondateur  Eccléfiaftique  du  Patron  Laïc  ;  ils  font  tous 
deux  également  Patrons  ;  les  Droits  leur  font  acquis 
également  ;  ils  ne  peuvent  l'un  faire  plus  ou  moins 
que  l'autre  ;  leurs  prérogatives  ont  les  mêmes  régies , 
parce  qu'ils  dérivent  du  même  principe  de  la  fondation 
de  VEglife  ;  auffi  Loifeau  ne  les  diflTerencie  point  :  il  n'y 
a  qu'une  feule  diflFerence  entre  le  Patron  Eccléfiaftique 
&  le  Patron  Laïc  pour  les  Honneurs  ;  c'eft  qu'en  Pa- 
tronage Eccléfiaftique  ce  n'eft  pas  le  Titulaire  qui  eft  > 
Patron  ,  quoiqu'il  en  ait  tous  les  Honneurs,  c'eft  fon 
Eglife  :  Prœlatus  non  ejl  Dominus  Feudi  nec  vents  Vaf- 
fallus ,  fed  ipfa  Ecclefia  cujus  &  bonorum  efi  Procurator  > 
non  Dominus ,  dit  Dumoulin ,  ch.  30 ,  hodie  43  ,  n.  72  : 
de-là  le  Titulaire  ne  peut  pas  mettre  fà  Litre  en  Cein- 
ture de  deuil  ;  il  met  les  Armes  de  fon  Eglife  autour  de 
l'Eglife  :  mais  le  Laïc  fait  peindre  fes  propres  Armes 
en  Ceinture  de  deuil  :  ccetera  paria  funt ,  ut  diximus.  En 
fait  de  principes  qui  tranchent  dans  diflferentes  queA 
tions,  on  ne  doit  pas  en  épargner  la  répétition,  en  Iqs 
rapprochant  de  chaque  queftion  ;  le  Leéleur  en  eft  plus 
foulage. 

Rrr, 
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*'  XII.  Voici  un  autre  Arrêt  qui  juge  une  efpéce  fingu- 

liere  :  j'en  ai  prévenu  lé  LeôiQur  Juprâ,  n.  J  à  la  fin. 

Nous  avons  établi  deux  principes  vrais  :  le  premier, 
que  le  Haut-Juflîcier  du  Village ,  de  la  Paroifle ,  étoit 
feul  en  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  indéfiniment  :  le  fé- 
cond ,  que  vis-â-yis  du  Patron  3c  du  Haut- Jufticier ,  nul 
autre  ne  pouvoit  avoir  les  Honneurs  derrEglifè  ,  même 
par  pofTefTion. 

L'Arrêt  que  nous  allons  rapporter  va  paroître  fin- 
gulier  ;  mais  les  circonftances  qui  Font  fait  rendre  fe- 
ront connoitre  qu'il  n'altère  point  les  grands  principes. 
Comme  j'écrivois  en  1743  dans  un  Procès  entre  ces 
deux  Seigneurs,  &  que  ce  Procès  étoit  une  fuite  de 
celui  que  TArrêt  a  jugé  pour  Its  Droits  Honorifiques, 
parce  que  TArrêt  fur  d'autres  chefs  ordonnoit  une  plus 
ample  conteftation ,  j'ai  eu  occafîon  d'y  voir  tout  le 
Procès  fur  les  Honneurs  de  l'Eglifè,  dont  on  me  remit 
toutes  les  pièces  qui  étoient  reftées  aux  Parties  ;  voici 
le  fait  exaâ. 

Demoilèlle  Marie  Feuillette  étoit  Dame  Châtelaina 
de  Cornay,  Coutume  d'Orléans  :  cette  Châtellenie  efl 
dans  la  Paroiffe  de  Saint  Cyr  en  Vaux ,  ou  en  Val ,  on 
dit  l'un  Se  l'autre,  près  Orléans  :  elle  y  a  un  Poteau  à 
fès  Armes. 

Le  fieur  Henri-Sulpice  de  Troyes  efl  Seigneur  d'un 
Fief  appelle  la  Motte-Velly  ou  Velly  fîmplement,  com* 
me  on  le  verra  :  il  a  Haute- Juftice  ;  il  y  a  aufTi  un  Po- 
teau à  fes  Armes,  Ce  Fief  relevé  de  Cornay ,  à  caufe  du 
Fief  du  petit  Lude  uni  à  la  Châtellenie  de  Cornay. 

En  1656,  le  fieur  Daniel  Feuillette  ,  Châtelain  de 
Cornay,  ayeul  de  la  Demoifelle  de  Cornay,  préten* 
^ok  que  le  fieur  Dodieux^  lors  Seigneur  de  la  Motte- 
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Velly ,  ne  dévoie  pas  avoir  les  Honneurs  dans  TEglife 
de  Saine  Cyr  ;  qu'ils  lui  appartenoient  comme  Châtelain 
de  Saint  Cyr  :  il  forma  fà  demande  le  1 5  Août ,  à  ce  que- 
le  lieur  Dodieux  fît  ôter  le  Banc  qu'il  avoir  au  Chœur} 
à  ce  que  lui  fieur  de  Cornay  fût  recommandé  le  premier 
aux  Prières  du  Prône  comme  Châtelain ,  qu'il  auroit  le 
premier  le  Pain  bénit  ;  défenfes  au  fieur  Dodieux  d'en- 
treprendre aucune  chofè. 

Le  premier  Février  1657,  par  (es  défenfes  que  j'ai 
vues,  le  fieur  Dodieux  s'expliqua  ainfi  :  Je  fuis  enpojjef- 
fion  depuis  r  jo  ans  y  par  mes  père  &  ayeul ,  des  Honneurs 
de  TEglife  de  Saint  Cyr  en  Val. 

Le  fieur  de  Cornay  avoit  une  Chapelle  à  côté  du 
Chœur  ,  ouvrante  fur  le  Sanâuaire  y  3c  y  entroit  par  le 
Chœur, 

Le  fieur  de  Troyes  père  ayant  acquis  la  Motte- Velly , 
fut  aflîgné  par  le  fieur  de  Cornay ,  pour  voir  déclarer 
commune  avec  lui  la  Sentence  qui  interviendroit.  Le 
Ceur  de  Troyes  fbutint  qu'il  étoit  en  pofTeflion  par  fcs 
Auteurs ,  &  que  le  fieur  de  Cornay  ne  pouvoit  entrer 
par  le  Sanéluaire  pour  aller  dans  fà  Chapelle. 

16  Mai  1673  ^  Sentence  aux  Reiçuêtes  du  Palais,  où 
Tafïàire  étoit  pendante ,  par  laquelle ,  «  avant  faire  droit , 
»  on  ordonna  que  pardevant  le  Lieutenant  Général  de 
"  Blois ,  qui  fè  tranfporteroit  fiir  les  lieux ,  (  depuis  par 
*  Sentence  du  23  Juin  ,  M.  Charlet  Doyen  fut  nommé 
«  Commifiaire  )  les  Parties  informeroient  refpeélive- 
•»  ment  pour  fçavoir  dans  quelle  Juftice  TEglife  '*'  du 
•»  Village  de  Saint  Cyr  étoit  fituée  ,  ou  dans  la  Haute- 
«  Juflice  de  Cornay  ,  ou  dans  la  Haute-Juflice  de  la 
»  Motte-Velly ,  même  pour  fçavoir  fi  le  fieur  de  Troyes 
-  ou  ks  Auteurs  ont  de  toute  ancienneté  fait  exercer 
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»  la  Juftice  fous  le  Portique  de  ladite  Eglifè  par  fes  0& 
*  ficiers  ;  ordonne  que  plan  &  figure  feroient  faits  de 
^  ladite  Eglife  de  Saint  Cyr,  du  Portique  d'icelle,  & 
«  lieux  adjacens;  qu  il  ièra  dreifé  Procès-verbal  des  deux 
»»  Poteaux  ;  que  les  Parties  repréfenteront  les  titres  de 
»  cenfives  qu'ils  prétendent  fur  les  maifons  &  héritages 
^  joignant  TEglife. 

L'Enquête  fut  faite  :  le  Plan  fut  fait  aufii  ;  il  a  été 
adhiré  :  je  ne  l'ai  pas  vu  dans  les  produ«5lions  des  Parties. 
Sur  le  tout: 

31  Juillet  i6j6 y  Sentence  définitive,  par  laquelle 
«  on  maintient  <Sc  garde  le  fieur  de  Troyes  en  pojjeffwn 
»  &  jouijjance  des  Droits  Honorifiques  dans  TEglilè  Pa- 
»»  roi(fiale  de  Saint  Cyr  en  Vaux  ;  fait  défenfes  au  fieur 
»»  de  Cornay  de  Ty  troubler  y  ordonne  néanmoins  que 
»»  la  veuve  Se  le  fieur  Feuillette  fils  jouiront  de  la  Cha- 
»•  pelle  qu'ils  ont  joignant  le  Chœur  de  ladite  Eglifè, 
»  fans  qu'ils  puiffent  y  être  troublés  par  ledit  de  Troyes, 
»•  ni  empêchés  d'entrer  dans  icelle  par  le  Chœur  de  la- 
•»  dite  Eglife  en  Fétat  qu'elle  eft. 

Le  furplus  de  la  Sentence  concerne  d'autre-s  chefs 
qui  n'ont  aucun  trait  aux  Droits  Honorifiques  :  Appel 
refpeélif. 

10  Juillet  1679  Arrêt,  par  lequel 

»»  La  Cour  met  Its  appellations  refpecSlivement  in- 
»  terjettées,  &  la  Sentence  dont  étoit  appel  au  néant, 
»  en  ce  que  par  ladite  Sentence  il  étoit  dit ,  que  la 
»>  veuve  &  le  fieur  Feuillette  fbn  fils  entreroient  dans 
»  ladite  Chapelle  par  le  Chœur  de  l* Eglife  en  l'état  qu'elle 
>  étoit  lors  ;  émendant  quant  à  ce,  fait  défenfes  aufdits 
»  veuve  &  fieur  Feuillette  fils  de  paffer  par  le  Sanéluaire 
^  pour  entrer  dans  leur  Chapelle ,  làuf  à  eux  à  faire  fai're 


aux  Ho7vicurs  dans  TEglîfe.  Chap.  V.    315 

•  une  entrée  en  ladite  Chapelle  qui  ne  puiiîe  incom- 

•  moder  en  quelque  manière  que  ce  foie,  &  préjudi- 
«  cier  au  Banc  du  fieur  de  Troyes;  ladite  Sentence  au- 

-  réfidu  {brtiilant  effet  :  (  prendra  *  feulement  ledit  de      *  ^^*. 
--  Troyes,  fuivant  Tes  Lettres  Patentes  de  Juillet  1487, 

-  vérifiées  le  9  Mai  1488  j  la  qualité  de  Seigneur  de 

-  Velly  ). 

-  Ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  defclits  veuve 
«  &  lieur  Feuillette  ion  fils,  du  8  dudit  mois  de  Juillet, 

-  ordonne  qu'ils,  leurs  fucceiTeurs  &  ayant  caufe,  ea 
»  qualité  de  Châtelains  de  Cornay ,  en  Tahifence  defdits 

-  de  Troyes,  fa  lemme  &.  ayant  caufè ,  jouiront  des 
»  Honneurs  de  TEgli.è  de  Saint  Cyr. 

N'entendez  pas  cette  dernière  difpolîtion  des  grands 
Honneurs  de  TEglife,  comme  Prières  nominales,  droit 
de  Banc  ,  Litres.  1°.  Ces  Honneurs  ne  fe  multiplient 
pas.  2*^.  La  préfence  ou  abfènce  de  celui  auquel  on  les 
adjuge  n'y  fait  rien ,  abfent  comme  préfènt  il  eft  recom- 
mandé au  Chœur;  il  y  a  fà  Litre,  fon  Banc.  Cet  Arrêt 
ne  s'entend  que  des  Honneurs  moindres ,  que  Ton  ac- 
corde aux  Hauts-Jufticiers  qui  ne  le  font  que  dans  la  Pa- 
roiife ,  de  non  de  la  Paroiife ,  comme  le  décide  bien  Roye , 
de  Jurib,  Honorif,  lib.  2  y  cap.  9.  C'eft  ce  que  décide  aufîi  "*' 
l'Arrêt  du  4  Septembre  166^9  rapporté  infrà,  chap.  6 , 
fè6l.  2  du  Pain  bénit;  &  TArrêt  du  5  Avril  i66jy  rap- 
porté y^pm  ,  chap.  3  ,  n.  4. 

t.  Je  ne  rapporte  cet  Arrêt ,  que  j*ai  vu  en  entier ,  que 
relativement  aux  Droits  Honorifiques  :  il  prononce  fur  d'au» 
très  chefs. 

I*.  On  voit  que  Ton  fait  droit  fur  la  pojjèfjion  du  fîeur 
de  Troyes.  2°.  On  ne  les  accorde  au  fleur  de  Cornay , 
quoique  Châtelain,  qu'en  l'abiènce  du  fieur  de  Troyes 
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Se  fà  femme.  3"^.  On  ordonne  que  le  fieur  de  Troyes 
ne  prendra  que  la  qualité  de  Seigneur  de  Velly,  En  li- 
fànt  rapidement  cet  Arrêt ,  on  penfera  qu'il  croifè  les 
grands  principes  ;  mais  félon  moi  il  les  confirme.  En 
elFet  j'ai  vu  toutes  les  pièces  du  Procès,  &  les  Enquêtes 
refpeâives. 

L'Enquête  du  fieur  de  Troyes  prouvoit  que  fès  Of- 
ficiers rendoient  la  Juftice  fous  le  Portique  de  TEglifè 
de  Saint  Cyr  en  Val  ;  ce  n'étoit  pas  un  moyen  pour  fo 
Aïtt  Seigneur  de  VEglife^de  la  ParoiJJe,  Plufieurs  témoins 
de  TEnquête.  du  fieur  Cornay  dépofoient  quils  ne  fça- 
yoiem  pas  fur  quelle  Jufiice  étoit  l'Eglife  :  on  doit  préfiimer 
par  là  que  ces  Seigneurs  n'ayant  pas  d'Auditoire ,  les 
Ju8;es  la  rendoient  fous  ce  Portique  dans  Iqs  tems  incom- 
modes ;  6*  l'Enquête  du  fieur  de  Troyes  ne  prouyoit  nulle^ 
ment  que  l'Eglije  fût  fituée  dans  fa  Jufiice  :  cétok  pour- 
tant une  des  preuves  pofitivement  ordonnées  par  la 
Sentence  interlocutoire  ;  auffi  la  Sentence  définitive , 
confirmée  en  ce  point  par  l'Arrêt,  ne  prononce  rien  fur 
ce  chef,  elle  fait  feulement  droit /z/r  la  pojfeffion  du  fieur 
de  Troyes. 

Cornay  efl  une  Châtellenie  dans  Saint  Cyr  en  Vaux  > 
mais  elle  n'eft  point  la  Châtellenie  de  la  Paroifl^^ 

La  Seigneurie  de  Velly ,  qu'on  dit  aujourd'hui  la 
Motte- Velly ,  n'a  jamais  été  regardée  comme  la  Sei-^ 
gneurie  de  la  ParoilTe  ,  mais  comme  une  Seigneurie 
dans  la  Paroifle  :  elle  fè  nommoit  la  Motte  y  fine  addito, 
&  non  la  Motte-Saint-Cyr ,  comme  le  prétendit  alors 
le  fieur  de  Troyes  :  en  voici  la  preuve  démonftrative , 
ce  font  Its  Lettres  Patentes  obtenues  par  un  prédécef- 
feur  du  fieur  de  Troyes  en  Juillet  1487,  d'après  lef^ 
quelles  fArrêt  a  prononcé.  Voici  comme  ce  Seigneur 

s'y 


aux  Honneurs  dans  TEglife.  Chap,  V.     5-21! 

sy  expliquoit  :  j^en  ai  vu  copie  duement  coUationnée  &; 
produite.  Le  Roi  y  parle  en  cç,s  termes  : 

»  Nous  avons  reçu  humble  fupplication  de  notre  amé 
»  &  féal  Confeiller- Rapporteur  ÔL  Correcteur  des  Let- 
»  très  de  notre  Chancellerie  ,  Maître  Aubert  LevilTe  , 
»  Seigneur  (  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte  y  *  )  ^^''^  ^*W- 
»  fituée  &  aflifè  au  Duché  d'Orléans,  (  en  *  la  Paroifle  *  Hk. 
»  de  S.  Cyr,  )  contenant  que  pour  cequ  ily  aitplufieurs 
»  Terres  &  Seigneuries  en  notre  Royaume  vulgaire- 
»  ment  appellées  la  Motte,  il ,  pour  le  diflFérent  d'icelles, 
»  &  autres  caulès  à  ce  le  mouvans,  feroit  volontiers  la- 
»  dite  Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte ,  en  laquelle  il  a 
»  tout  droit  de  Juftice  &  JurifHiélion  Haute ,  Moyenne 
»  &  Baffe ,  dorénavant  nommer  ladite  Terre  &  Sei- 
»  gneurie  de  VeUy ,  ce  qu'il  ne  voudroit  faire  fans  notre 
»  permifîion  &  autorité  ,  &  à  cette  caufè  Nous  a  hum- 
»>  blement  fupplié  nos  grâces  &  permiflîons  lui  être 
»  impétrées. 

»  Pour  quoi  Nous ,  ce  que  dit  efl:  conflderé,  à  notre^ 

•  dit  Confeiller  expofantj  pour  reconnoilTance  des  bons 
»&  Joyaux,  &  grands  fervices  qu'il  Nous  fait  de  jour 
»  en  jour  en  maintes  &  diverfes  manières  ,  avons  oc- 
ji  troyé  &  odlroyons  de  grâce  fpéciale  ,  par  ces  Pré- 
»  {entes ,  que  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte 
»  (bit  dorénavant  appellée  Velly ,  &  qu'elle  ne  fbit  plus 
»  appellée  la  Motte,  lequel  nom  de  la  Motte  Nous  avons 

*  tranfmué  &  converti,  tranfmuons  &  convertiiFons  au- 
»  dit  nom  de  Velly,  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

Il  eft  clair  que  cette  Terre  ne  s'eft  jamais  appellée 

que  la  Motte  ,  &  depuis  Velly  ,  fineaddito  ;  qu'elle  écoit 

dïttfife  en  la  Paroiile  de  Saint  Cyr.    Comme  alors  le 

fieur  de  Troyes  en  prenoit  la  qualité ,  cela  avoit  occa- 

Tome  VIL  S  s 


32  2     Ùlfervatîons  fur  le  droit  des  Patrons 

fionné  une  Requête  de  1664  des  Sieur  &  Dame  de 
Cornay  5  vifée  dans  la  Sentence  du  17  Mai  1673,  à 
ce  que  la  qualité  de  Seigneur  de  la  Motte-Saim-Cyr  fût 
{upprimée ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  dilpofition  de  l'Ar- 
rêt ci-deiîus  remarquée.  Joignez  cet  Arrêt  à  ceux  que 
j'ai  rapportés  fuprâ  y  pour  faire  voir  que  le  feul  Haut- 
Jufticier  de  la  ParoiiTe  ^  &  non  dans  la  Paroilfe ,  pouvoit 
en  porter  le  titre  ;  &  que  fi  la  pofieflion  maintient  un 
quelqu'un  qui  n'en  a  pas  le  droit ,  dans  les  Honneurs 
de  l'Églife ,  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  ni  Patron  ni  Seigneur 
de  la  Paroiffe  ;  &  que ,  comme  nous  Tavons  dit  ,  les 
Moyens- Jufticiers  même  peuvent  quelquefois  ,  par 
grande  &  très-longue  pofTeffion,  avoir  ces  Honneurs 
&  s^'y  maintenir  :  mais  cette  pofl^effion  des  Honneurs 
de  l'Eglife  ne  donne  pas  le  titre  de  Seigneur  de  la  Pa- 
roiiTe ;  parce  que  ,  comme  nous  l'avons  établi ,  entre 
deux  Hauts- Jufticiers  dans  une  ParoiiTe  >  il  n'y  a  que 
celui  qui  l'eft  dujol  de  l'Eglife  qui  puifle  avoir  cette 
qualité  ;  Se  quand  aucun  ne  Teit  ,  aucun  ne  peut  avoir 
ce  titre  :  l'Arrêt  confirme  ce  principe. 

His  pofids  5  nilmirum,  fi  la  Sentence  Se  l'Arrêt  n^ont 
flatué  que  fur  la  pojjefjion  ,  Se  non  fur  le  droit  aux  Hon- 
neurs ,  il  ne  paroilToit  pas  être  Seigneur  de  TEglife  i 
mais  il  n'avoit  pour  Partie  que  le  Châtelain  de  Cor- 
nay ,  dont  la  Châtellenie  n'eft  pas  la  Châtellenie  de  la 
ParoiiTe ,  mais  une  Châtellenie  dans  la  ParoiiTe  :  com- 
me {a  Terre  de  Velly ,  ou  la  Motte- Velly ,  étant  un  Fief 
Se  Juftice  dans ,  comme  les  Lettres  Patentes  le  difent, 
non  de  la  ParoiiTe,  quod  totocœlo  dijlat ;  ainfi  il  fiy  avait 
ni  Patron  ni  HautJuJlicier(^de)  la  Paroijfe.  "*' 

C'eft  ainfi  que  l'on  doit  entendre  ce  que  dit  Lapey- 
rere  en  fès  Décifîons ,  lettre  E ,  n.  2 ,  où  la  note  dit  : 
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On  peut  acquérir  des  Droits  Honorijiques  par  coutume  & 
par  pojfejjion  immémoriale. 

Il  en  eft  de  même  de  la  note  fiir  la  lettre  P  ,  n.  dr 
à  la  fin  ^  où  Ton  renvoyé  aux  Arrêts  ci-deffus. 

Tout  cela  s'entend  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut- 
Jufticier  de  TEglife.  Auffi  Lapeyrere  ,  fur  la  même  let- 
tre E ,  dit  :  Le  Haut-Jujlicier  a  rang  &  tous  autres  Droite 
Honorijicjues  dans  l'EgliJê  au  -  dejjus  de  toutes  perjonnes  , 
fors  jes  Supérieurs ,  le  Patron ,  &  ceux  de  la  haute  No- 
hlejfe  j  non  réfidans  dans  fou  territoire ,  &  tant  lui  que  le 
Patron  ont  aâion  civile  &  complainte  pour  ces  Droits  ho- 
norables ;  (  mais  pour  les  autres  Seigneurs  ,  Moyens  >  Bas- 
JuJIiciers  ,  Direâls ,  Gentilshommes  i  ils  ri  ont  aucune  aâion 
pour  ce  droit ,  quelque  pojjejjion  qu'ils  puiffènt  alléguer,  ) 
C'efl  un  paiïage  de  Loifèau  qu'il  adopte. 

Au  nombre  2  il  dit  :  Nul  autre  que  le  Patron  &  le 
Haut-Jujlicier  ne  peut  avoir  Banc  fans  concejfion  expreffe 
des  Marguilliers  ;  &  nous  avons  rapporté  fuprà  l'Arrêt 
de  1593  ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas  ,  <5c  TArrêt  de 
1700^  qui  le  firent  ôter  à  des  perfonnes  non  Hauts- 
Jufticiers  de  la  ParoifTe  :  cet  Arrêt  eft  dans  le  vrai  prin- 
cipe. 

Tenez  donc  pour  principe  certain ,  que  fi  l'on  peut 
acquérir  les  Honneurs  de  TÉglife  par  longue  pofTeflion, 
ce  ne  peut  être  vis-à-vis  du  Patron  &  du  Haut-Jufti- 
cier  de  la  ParoifTe  ,  ou  vis-à-vis  de  Tun  ou  de  Tautre; 
c'eft-à-dire  5  comme  nous  Tavons  ait  fuprà ,  quoiqu'il 
n'y  ait  ou  qu'un  Patron  ,  ou  qu'un  Haut  -  Jufticier  de 
l'Églife  ,  ils  ne  font  point  tenus  de  fouffrir  de  concur- 
rens,  parce  qu'eux  feuis  ont  de  droit  ces  Honneurs. 
1°.  Parce  que  nul  na  droit  à  ces  Honneurs ,  fi  ce  n'eft 
le  Patron  5c  le  Haut  -  Jufticier  rfe  l'Eglife  ;-  que  cette 
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polTefllon  eft  toujours  vicieufe  dans  fbn  principe,  fon^ 
dée  ou  fur  l'abfence  ou  fur  Tignorance  du  Patron  & 
du  Haut  Jufticier.  2^.  Parce  que  donner  ces  Honneurs 
vis-à-vis  des  Patron  Se  Haut-Jufldcier ,  c'eft  leur  don- 
ner ,  comme  nous  le  difbns ,  des  concurrens  qu'ils  ne 
peuvent  avoir.  3°.  Quelle  confufion  dans  TEglife  ,  fi 
d'autres  que  le  Patron  <&  le  Haut-Jufticier  avoient  leurs 
Litres,  leurs  Bancs  ^  étoient  recommandés  aux  Prières  ! 
Quelle  multiplication  de  Droits,  qui,  de  l'avis  de  tous 
les  meilleurs  Auteurs,  font  incelîibles,  incommunica- 
bles, fi  ce  n'eft  à  la  femme  ou  aux  enfans,  qui  font 
cenlës  la  même  perfonne  que  le  mari  <5c  le  père  !  Tenez 
enfin,  que  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier 
de  rtglie,  on  peut  quelquefois  acquérir  ces  Droits 
par  pollefîion ,  m  diximus  fiiprâ ,  n.  8. 

Cette  poffelîion  même  des  Seigneurs  de  Fîef,  ou 
des  Moyens  Se  Bas-Jufticiers,  lorf qu'ils  n'ont  aucun 
Patron  ou  Haut-Jufticier  du  Lieu  au-deflus  d^eux,  n'eft 
qu^une  pofleflion  de  tolérance,  &  qui  régulièrement 
ne  peut  donner  le  droit  aux  Honneurs  :  ils  y  font  quel- 
quefois maintenus,  comme  le  prouve  l'Arrêt  du  10 
Juillet  1679;  mais  1°.  dans  cette  efpéce  ,  celui  qui  les 
conteftoit  au  fieur  de  Troyes ,  n'y  avoit  pas  plus  de  droit 
que  lui  :  2^,  le  Curé  ne  les  conteftoit  pas  au  fieur  de 
Troyes  ni  à  l'autre;  il  ne  prenoit  aucun  parti  dans  ce 
différend. 

Sur  la  lettre  L  de  Lapeyrere^  n.  i,  où  il  donne 
pour  maxime  que  Ton  peut  acquérir  Iqs  Droits  par  pref- 
criptioh,  on  voit  que  cette  maxime  a  fouffert  beaucoup 
de  contrad:6lions. 

Un  Seigneur  d'aune  maifon  près  d'Uftarits  préten- 
dit fa  maiibn  noble  ;  fbmma  le  Curé  de  le  recomman- 
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der  au  Prône ,  &:  prétendit  le  premier  rang  dans  TE- 
glife  :  il  cita  le  Curé  devant  M.  l'Evêque  de  Rayonne , 
&  y  fbutint  que  c'étoit  la  Coutume  ancienne.  M.  TE- 
véque  de  Bayonne  ordonna  au  Curé  de  faire,  more 
Jolito,  Les  Marguilliers  prirent  Je  tait  &  caufè  du  Curé, 
&  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  cette  Ordon- 
nance. Le  Propriétaire  de  cette  maifon  noble  traduific 
les  Marguilliers  devant  le  Sénéchal  de  Bayonne  ,  pour 
Voir  dire  qu'il  fëroit  maintenu  dans  le  droit ,  préiéan- 
ces,  &  autres  prérogatives,  attendu  la  nobiJité  de  fa 
maifon  :  il  fut  admis  à  faire  preuve  de  la  nobilité  de  fà 
mailon.  Après  fa  preuve,  il  demanda  que  fts  conclu- 
fions  lui  fulTent  adjugées.  Autre  Appointements  qui 
Tadmet  à  vérifier  fa  pofleflion  des  Honneurs. 

Appel  de  ces  appointemens,  auquel  on  joint  l'appel 
comme  d'abus. 

Par  l'Arrêt  du  premier  Mars  1678  ,  fur  les  appella- 
tions on  mit  hors  de  Cour;  enfbrte  que  cet  Arrêt  pa- 
roît  avoir  admis  la  pofFefTion,  ou  du  moins  la  preuve 
de  la  poiTefTion ,  connadicente  le  Curé.  Cet  Arrêt  croife 
celui  du  27  Octobre  1593?  qui  eft  plus  conforme  aux 
vrais  principes,  le  Curé  ne  pouvant  régulièrement  être 
forcé  de  déférer  ces  Honneurs  à  d'autres  qu'au  Patron 
&  au  Haut-Juflicier. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  au  même  endroit  du  25"  Mars 
1706,  qui  maintient  après  Enquête  la  Dame  Lafalle, 
ParoifTe  de  Bardes  près  d'Uftarits,  peut-être  le  même 
quedeflus,  dans  le  droit  de  fe  faire  donner  l'Eau  bé- 
nite en  entrant  dans  l'Eglife,  à  fe  faire  porter  la  Paix 
à  baifer  dans  fon  Banc  dans  une  Chapelle  à  côté  du 
Maître-Autel. 

C'eft  poulTcr  loin  THonneur  de  TEau  bénite  &  de 
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la  Paix  5  fur  une  fimple  pofleffion  ,  fans  juftifier  de 
Haute-Juftice  ni  de  Patronage.  Je  doute  fort  que  cet 
Arrêt  foit  fuivi  ,  au  moins  pour  cette  façon  de  fè  faire 
donner  l'Eau  bénite ,  &  fe  faire  apporter  la  Paix  dans 
{on  Banc. 

Si  on  tolère  quelquefois  ces  fortes  de  pofTeflions, 
ce  n  eft  qu  une  pure  fouffrance  qui  ne  peut  acquérir 
aucun  droit:  fouvent,  comme  je  le  dis  infrà  pour  les 
Sépultures  ,   on  a  égard  à  la  polTefTion  immémoriale  ; 
mais  pour  les  Droits  qui  (e  répètent,  comme  les  Prières 
nominales,  l'Encens,  l'Eau  bénite,  le  baifer  de  la  Paix 
par  diftin<5lion  honorable,  le  Banc  &  la  Litre,  je  crois 
la  décifion  de  PArrêt  de  1593 ,  &  le  fentiment  de  M. 
de  Cambolas,  plus  dans  les  principes  de  la  matière. 
Hors  le   Patron  &  le   Haut-Jufticier,  en  faveur  def^ 
quels  la  déférence  de  ces  Honneurs  a  palTé  en  Droit 
qui  leur  efl  acquis ,  &  pour  lequel  ils  ont  droit  de  for- 
mer complainte ,  je  tiens  que  les  ?vloyens  &  Bas-Jufti- 
ciers,&  Seigneurs  Féodaux,  n'ont   aucun   droit  à  ces 
Honneurs ,  ^  ne  peuvent  en  acquérir  le  droit  par  pof^ 
feffion  immémoriale  :  toujours  certain  qu'ils  ne  peu- 
vent s*y  maintenir  régulièrement  quand  il  y  a  Patron 
ou  Haut-Jufticier  dans  le  lieu  qui  reclament  ces  Hon- 
neurs ;  auquel  cas  les  Honneurs  étant  reftitués  à  ceux 
qui  les  ont  par  droit  ,  ut  prohavimus  ,  la  poiTelTion  des 
autres ,  dont  le  commencement   eft   toujours   abufif , 
s'efface;  on  ne  doit  point  multiplier  zts  Honneurs,  & 
leur  poflefllon  ne  leur  profitera  que  pour  les  préféances 
fimples  vis-à-vis  leurs  égaux ,  ou  des  autres  Habitans. 

A  Poccaflon  de  cet  Arrêt  du  10  Juillet  1679  >  ^^  ^^ 
bon  de  dire  un  mot  de  l'abus  que  PEnquête  du  fieur 
de  Troyes  nous  découvre ,  que  je  fçai  être  dans  plu- 
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fîeurs  autres  Villages ,  même  dans  des  Villes  où  il  y  a 
des  Juftices  feigneuriales. 

Les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  font  extrêmement 
jaloux  de  leur  droit  de  Juftice  ;  mais  s'il  doit  leur  en 
coûter  y  ils  s'embarraffent  peu  de  la  décence  dans  la 
tenue  &  exercice  de  ce  droit  éminent ,  qui  eft  un  rayon 
de  la  Majefté  Royale,  ils  négligent  de  faire  bâtir  dt^ 
Auditoires  pour  la  rendre  ;  &  leurs  Officiers  encore 
moins  jaloux  de  l'honneur  du  grade  qu'ils  occupent , 
appréhendent  de  fâcher  leurs  Seigneurs ,  d'encourir 
leur  deftitution,  &:de  perdre  les  petits  émolumens  qu^'ils 
en  retirent;  ne  fcachant  pas  où  rendre  la  Juftice,  ils 
vont  fous  les  Portiques  ,  vulgairement  Porches  des 
Eglifes,  dans  des  Cimetières,  fouvent  même  dans  des 
Cabarets. 

Rien  de  plus  indécent  :  TEglifè  deftinée  fpécialement 
au  culte  de  Dieu ,  le  Cimetière  deftiné  à  la  fépulture 
des  Fidèles,  font  en  quelque  façon  profanés  par  ces 
ad:es  feculiers  de  Juftice  contentieufe  ;  &  c'eft  encore 
plus  deshonorer  leur  miniftere  &;  la  Juftice  ,  de  la  ren- 
dre dans  des  Cabarets. 

J'employe  les  propres  termes  de  M.  le  Procureur 
Général  lorfqu'il  s'éleva  contre  ces  abus  ,  &  que  fur  fà 
remontrance  fut  rendu  TArrêt  du  28  Avril  1^73,  qui 
a  été  publié  \  &  qui  eft  au  fécond  tome  du  Journal  des 
Audiences,  dernière  édition,  liv.  12,  chap.  4.  Voici 
FArrêt. 

;  »  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  Seigneurs 
"  Hauts-Jufticiers  qui  n'ont  point  d'Auditoire  pour  y 
*»  faire  rendre  la  Juftice,  feront  tenus  d'en  donner  dans 
■'>  fix  mois  pour  tout  délai  à  leurs  Officiers ,  aufquels  la 
=•  Cour  fait  défenfes  de  rendre  la  Juftice  fous  les  Por- 
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*ches  des  Eglifes  &  dans  les  Cimetières,  ni  âuflî  dan5, 
»'  les  Cabarets,  à  peine  d'interdi6lion  de  leurs  Charges. 
»  Fait  en  Parlement  le  28  Avril  1673. 

Signé  Du  Tille  T. 

Section    Quatrie'me. 
De  V Encens, 

I.  Que  VHonneur  de  VEncens  a  caufé  bien  des  Procès. 

II.  Arrêts  à  cefujet.  Pour  la  façon  &  le  tems  de  le  donner, 

III.  Que  les  Arrêts  ne  jugent  rien  de  précis  fur  la  quotité 
des  Encenfemens  ;  quilfaut  Jiiivre  Vufagedela  Paroijfe^ 

Arrêt  qui  juge  une  que  [lion  finguliere, 

I.  Cet  Honneur  dû  aux  Patron  &  Haut  -  Jufticier 
de  la  ParoifTe ,  a  caufé  bien  des  troubles  :  les  Curés  fou- 
vent  impatiens  de  ces  Honneurs,  regardent  comme 
au-deflbus  d'eux  d'honorer  par  TEncens  leurs  Patrons 
&  leurs  Seigneurs  :  les  Arrêts  ont  arrêté  ces  contefta- 
tions  qui  caufbient  de  Tinédification  Se  de  l'indécence, 
&  ont  condamné  les  Curés  à  donner  TEncens  à  leur 
Patron  &  à  leur  Seigneur. 

Maréchal  ni  fes  Annotateurs  n'ont  rien  dit  de  précis 
iùr  cet  Honneur.  Roye  en  a  parlé  en  deux  endroits  de 
fon  Traité  5  feél.  i  ,  chap.  5,  &  liv.  2,  chap.  4,  mais 
iàns  s'y  étendre  beaucoup. 

II.  Ce  que  j'ai  pu  recueillir  des  Arrêts  intervenus 
fur  ce  fujet,  eft  qu'à  la  MefTe  es  jours  que  Ton  encenfè, 
&  hors  les  jours  où  le  Saint  Sacrement  eft  expofe  ,  au- 
quel 
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quel  jour  les  Encenfèmens,  autres  que  de  TAutel,  cef^ 
lent ,  le  Curé ,  de  delTus  les  marches  de  TAutel  ^  doit  fè 
tourner  du  côté  des  Bancs  ou  Chapelles  des  Patrons  & 
Seigneurs ,  &  les  encenfer  les  uns  après  les  autres ,  leurs 
femmes  &  leurs  enfans  :  tel  efl  TArrêt  de  Tallemay ,  qui 
efl;  à  la  fin  des  Œuvres  de  Maréchal^  qui  le  dit  précife- 
ment,  ainfi  que  celui  de  Dijon  du  29  Mars  1702,  rap- 
porté par  l^Auteur  du  petit  Traité  qui  efl:  à  la  fin  de 
rédition  de  Maréchal  de  1740  :  ce  Curé  avoit  plaidé 
pendant  vingt-fix  ans  ^  &  il  avoit  fallu  cinq  Arrêts ,  dont 
le  dernier  le  condamnoit  en  loo  livres  d'amende  envers 
la  Fabrique  à  la  première  contravention.  Les  Arrêts  de 
Vatan  ,  de  Beaurains  ,  de  Broindon ,  que  je  rapporte 
infrà ,  chap.  6 ,  feél.  i ,  ordonnent  que  le  Curé ,  non  un 
Enfant  de  Chœur,  encenfèra.  Us -doivent  être  entendus 
comme  les  deux  précedens  ;  on  ne  doit  pas  obliger  le 
Curé  de  quitter  l'Autel  pour  aller  ^ncenfer  les  Patrons 
&  les  Seigneurs. 

A  Vêpres,  il  doit  fè  tranfporter  au-devant  des  Bancs, 
&  dans  les  Chapelles  des  Patrons  &  Seigneurs ,  les  en- 
cenfer  :  tous  les  Arrêts  font  uniformes  fur  ce  point. 

Si  cependant  Tufàge  de  la  Paroifi^,  de  ne  faire  en- 
cenfer  à  la  Mefje  que  par  un  Enfant  de  Chœur ,  étoit 
certain ,  je  crois  que  cela  doit  être  fiiivi  ;  c'efl:  ce  qu'a 
jugé  r Arrêt  du  ij^ars  1742  ,  &  un  Arrêt  de  Provence 
de  166^  y  qui  dit,  par  k  Soudiacre  :  ces  deux  Arrêts 
font  rapportés  infrâ. 

Ce  que  defTus  fous-entendu ,  après  le  Clergé ,  &  ceux 
qui  revêtus  de  furplis  aident  à  TOflice  Divin ,  fuivant 
lart.  45  de  TEdit  de  16^^  ,  &  les  Arrêts  que  je  viens 
.de  citer. 

III.  Qiflant  à  la  queftion  de  fçavoîr  combien  de  fois 
Tome  FIL  T  t 
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le  Curé  doit  encenfer  le  Patron  &  le  Seigneur ,  leurs 
femmes  &  enfans^  toutes  les  fois  qu'il  doit  encenfer, 
TArrêt  de  Vatan  &  TArrêt  de  Beaurains  difent  au  Sei^ 
gneur,  quoi  intellige  y  du  Patron  prim^rio^  s'il  y  en  a  un> 
trois  fois,  la  femme  trois  fois,  les  enfans  chacun  une^ 
fois. 

L'^Arrêt  de  Tallemay  confirma  la  Sentence  qui  difblc 
une  fois  le  Seigneur  ,^  une  fois  la  femme ,  &  une  fois  pour 
tous  les  enfans. 

luts  autres  difent  Amplement  donner  TEncens ,  ce 
qui  fe  réfère  à  Tufàge.  L'Arrêt  de  Provence  dit  tous  ,>. 
fans  diflinguer  le  Seigneur ,  la  femme  ni  les  enfans ,  ni 
combien  de  fois. 

Je  crois  que  pour  cet  Honneur  on  doit  fîiivre  Tufàge 
de  la  ParoilFe ,  &  que  dans  le  doute  on  doit  fuivre  l'Ar- 
rêt de  Tallemay  :  cet  Honneur  eil  une  gratitude  de  TE-^ 
glife,  dont  on  doit  ufer  avec  modération.  Je  tiens  que 
TEncens ,  toutes  les  fois  qu^on  doit  le  donner,  fbit  à  la' 
Meffe ,  foit  à  Vêpres ,  donné  une  fois  au  Patron ,  une  fois 
au  Seigneur ,  une  fois  à  leurs  femmes,  une  fois  pour  leurs; 
enfans,  eft  un  Honneur  fùfEfàmment  déféré. 

Nous  avons  ci-deffus  excepté  les  jours  où  le  Saint' 
Sacrement  eft  expofe ,  elquels  on  n'encenfe  perfbnne  ;:. 
cela  eft  inconteftable  :  mais  pour  prévenir  les  mauvaifes 
conteftations  des  Curés ,  qui  fous  des  prétextes  fpécieux 
pourroient  expofèr  le  Saint  Sacrement  dans  les  jours  où 
ils  doivent  donner  TEncens  à  leurs  Patron  Se  Seigneur 
Haut-Jufticier,  qui  font  tous  les  jours  où  on  le  donne  au- 
Clergé,  j'ai  trouvé  dans  le  petit  Traité  dont  j'ai  parlé 
fiprày  un  Arrêt  du  la  Août  1701 ,  contre  le  Curé  de 
CrefTy  :  c'eft  un  des  cinq  obtenus  contre  lui  par  le: 
Sieur  Faubert  ion  Seigneur, 
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Ce  Curé  pendant  ces  longues  conteftations ,  le  pre- 
mier Arrêt  eft  de  i6j^ ,  avoit  obtenu  des  Bulles  du 
Pape  pour  établir  une  Confrairie  dans  Ion  Eglife  ,  & 
expofèr  le  Saint  Sacrement  le  jour  du  Patron ,  afin  de 
le  difpenfèr  de  donner  ce  jour -là  l'Encens  au  Sei- 
gneur. 

L'Arrêt  ordonna ,  attendu  qu'en  la  préfènce  du  Saint 
Sacrement  tous  les  encenfèmens  ,  excepté  celui  de 
l'Autel ,  ceflent ,  le  Curé  ,  quand  le  Saint  Sacrement 
feroit  expofé  le  jour  du  Patron ,  feroit  tenu  de  donner 
t Encens  aufieur  Faubert  le  Dimanche  fuivant  j  quod  nota  j 
{ans  examiner  fi  ce  jour-là  on  encenfè  ou  fi  Ton  n'en- 
cenfè  pas. 

Cet  Arrêt  efl:  notable  ,  &  doit  fixer  la  Jurifprudence 
dans  ces  cas  où  les  Curés  évitent ,  avec  trop  d'aflFe6la- 
tion  ,  de  rendre  à  leurs  Patron  &  Seigneur  les  Hon- 
neurs qui  leur  font  dûs. 

Section     Cinquie'me. 
De  la  Sépulture  au  Chœur. 

I.  A  qui  autrefois  on  déferoit  l'Honneur  de  la  Sépulture 
dans  le  Chœur. 

I I.  Si  les  Tombes  doivent  y  être  plates  ou  relevées. 

III.  Qiion  peut  être  en  pojjejjion  de  Sépulture  au  Chœur  > 
fans  en  induire  le  Droit  de  Banc  ni  les  autres  Honneurs. 

I V.  Que  ce  droit  ne  fe  prefcrit  ni  contre  le  Patron  3  ni 
contre  le  Haut-Juflicier, 

Héfléxions  fur  un  Arrêt  cité  par  Maréchal, 

Ttij 
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V.  Difcuffions  d'autres  Arrêts  rapportés  par  cet  Auteur: 

V  I.  Que  les  Patrons  &  Hauts-Jujliciers  peuvent  soppojet: 
à  ce  que  tout  autre  foit  inhumé  dans  le  Chœur.  ^ 

I.  L'Honneur  de  la  Sépulture  au  Chœur  eft  un  des 
plus  beaux  Droits  des  Patrons  &  des  Hauts- Julticiers  |, 
&  de  leurs  familles. 

Autrefois  ,  fuivant  que  le  remarque  Roye ,  de  Jurib, 
Honor,  lib,  i ,  cap.  ^  ,  la  Sépulture  dans  TEglife  ne  fut 
accordée  que  pour  les  Martyrs  ^  enfuite  aux  Evêques, 
Abbés,  Prêtres,  S^  Jidelibus  Laïcis  ^  dit  le  Canon  N://- 
Zms  1 3  ,  qiicejl,  3  ,  du  Décret  de  Gratian  :  ce  Canon  eft 
tiré  du  Concile  de  Mayence  tenu  fous  Charlemagne  ;,, 
c'eft  le  Canon  J2. 

Simon,  titre  24,  dit  que  le  Concile  de  Tibur  de 
Tan  895,  permit  aux  Prêtres  de  fe  faire  enterrer  dans 
TEglile,  &  que  le  Concile  de  M  eaux  Té  tendit  aux 
Laïcs  qui  s*en  rendroient  dignes  par  leur  probité.  Roye 
ajoute  que  ce  même  Concile  de  Meaux  tenu  fous  Charr- 
ies le  Chauve  ,  défendit  aux  Laïcs  de  regarder  ces  Sé^ 
pultures  dans  TEglifè  comme  héréditaires. 

Roye  dit  qu'autrefois  les  Patrons ,  même  les  Ducs," 
prenoient  pour  lieu  le  plus  honorable  pour  leur  Sépul- 
ture le  devant  du  Crucifix  dans  la  Nef,  au-devant  de 
la  principale  porte  du  Chœur,  d'autres  proche  le  Chan- 
cel  5  (  ^  )  d'autres  devant  le  Maître-Autel  :  tandem  , 
ajoute-t-il  ,  Frincipïbus  &  Patronis  ad  Cancellos  ,  S* 
Ghcrumipjum  penetrare  concejfum  ejl ,  &  ita  Cancellus  eft 
honoratior  Sepultmce  locus  j  &  pojleà  qui  Cancello  propior 

(a)  La  partie  du  Choeur  entre  le  Maître  Autel  &  la  baluftrade  qui  le 
renCernî^i 
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e/î  y  aut  in  medio  Ecclefice  anû  Crucijixum  3  aiit  Sanâlua- 
riuîîî, 

C'efl  de-là  q  ue  dans  nos  mœurs  les  places  les  plus 
honorables  dans  le  Chœur  font  partie  des  grands  Hon- 
neurs :  on  n*y  a  admis  que  le  Patron  &  le  Haut-Juili- 
cier.  Voyez  les  Loix  Eccléfiaftiques  dans  leur  ordre 
naturel. 

I I.  Ces  Sépulcres  dans  le  Chœur  ^  ou  dans  l'endroit 
le  plus  honorable  dans  TEglifè ,  font-ils  des  Sépulcres 
relevés  ^  ou  des  Tombes  plates ,  fîir  le/quelles  font  gra- 
vées les  Armes  des  Patrons  &  Hauts- Jufticiers  ? 

DuplefTis ,  dans  fà  vingt-deuxième  Confùltation  , 
traite  très-bien  la  queftion  de  fçavoir  qui  efl;  celui  qui 
a  droit  de  prétendre  la  Sépulture  dans  le  Chœur  :  il  dé- 
cide que  cet  Honneur  n'appartient  qu'au  Patron  &  au 
Haut-Jufticier ,  pourvu  que  cela  n'apporte  aucune  in- 
commodité pour  le  Service  Divin  ;  auquel  cas  il  fou- 
tient  que  l'Archidiacre  y  dans  le  cours  de  fà  Vifite^  peut 
faire  baiiTer  les  Tombeaux  qui  incommodent. 

I I I.  Le  droit  de  Sépulture  dans  le  Chœur  n^'induit 
pourtant  pas  le  droit  d'y  avoir  fon  Banc  :  on  peut  être 
en  poflelTion  d'avoir  fà  Sépulture  au  Chœur  à  caufè  des 
grands  bienfaits,  fans  pour  cela  y  avoir  droit  de  Banc, 
nec  vice  verfâ  ;.  la  poiTefTion  du  Banc  ne  donne  pas  le 
droit  de  Sépulture  :  c'eft  ce  que  décident  précifément 
Loifèau,  des  Seigneuries,  chap.  11 ,  n.  88  ,  &  Simon, 
audit  titre  24;  &  c'efl  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  Saint- 
Georges,  où  j'avois  écrit ,  &  que  j'ai  rapporté Ji/prà,- 
chap.  2,  n.  7  :  l'Arrêt  confirma  la  Sentence  qui  avoit 
ordonné  la  démolition  du  Banc  du  fleur  de  la  Baugi- 
fiere,  &  V  infirma  au  chef  qui  ordonnoit  que  les  Armes  gra*'- 
yées  fur  la  Tombe  de  fon  fils  fer  oient  effacées. 
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I  V.  On  ne  peut  prefcrire  ce  Droit  contre  le  Patron 
ni  le  Haut-Jufticier  de  TEglife  ;  mais  on  ne  fait  pas  pour 
cela  exhumer  les  corps ,  on  fait  feulement  défenfès  pour 
Tavenir  de  troubler  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  dans 
leur  droit  d'y  être  inhumés  Je^^Zs. 

II  eft  vrai  qu^au  tome  2,  n.  40,  Maréchal,  toujours 
jaloux  d'élever  les  Droits  du  Patron  fur  la  ruine  de  ceux 
du  Haut-Jufticier,  rapporte  Arrêt  du  20  Mai  1623, 
qui  ordonna  que  le  Banc  &  la  Tombe  du  fîeur  Gaulay 
ieroient  ôtés  du  Chœur  :  il  Tavoit  cité  chap.  2,  pour 
prouver  que  ce  Droit  appartient  au  Patron  JewZ. 

Mais  il  n'a  pas  voulu  obferver  au  Leéleur  que  cet 
Arrêt  avoit  été  rendu  pour  la  Bretagne  y  où  depuis  TOr- 
donnance  de  1 539,  les  F atrons  feuls  ont  les  Droits  Ho- 
norifiques ,  s'il  n'y  a  pofTeffion  antérieure ,  ut  diximus 
fuprà.  L'appel  étoit  d'une  Sentence  rendue  par  l'Alloué 
du  Siège  Préfidial  de  Rennes  ;  c'eft,  félon  Ragueau  fur 
ce  mot,  le  Lieutenant  Général  du  Sénéchal.  Ainfî  la 
maxime  générale  qu'il  pofè  en  confequence  de  cet 
Arrêt  n'eft  pas  exaéle;  &  par  le  vu  de  l'Arrêt,  où  les 
moyens  des  Parties  font  rapportés ,  on  voit  que  l'Or- 
donnance de  1539^  pour  la  Bretagne,  a  été  le  motif 
de  l'Arrêt. 

V.  Il  y  a  aufTi ,  fiiivant  Maréchal ,  plufîeurs  Arrêts 
qui  confirment  la  pofteffion  de  la  Sépulture  au  Chœur^ 

Au  nombre  18,  tome  2  ,  il  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  entre  le  fleur  de  Cariac,  Sei- 
gneur dudit  Lieu ,  &  Bernard  de  Molinier ,  du  3  Sep- 
tembre 1551  j  qui  dit  :  La  Cour  déclare  ledit  de  Cariac 
n'avoir  droit  ne  lui  eflre  loifihle  de  prohiber  audit  de  Moli- 
nier fa  Sépulture  dans  l'Eglife  dudit  lieu  de  Vieux  y  où  [es 
prédécejjeurs  j  Seigneurs  d'icelle  ,  ont  accoutumé  d'être  enfe^ 
yeli§. 
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Le  fieur  Molinler  avoît  deux  parts  dans  la  Moyenne* 
Juftice  ,  &  une  pofleffion  immémoriale. 

I|  cite  l'Arrêt  de  Hauches  du»  3  Août  171 3,  qui 
Gonfèrva  à  M.  de  Champrond  là  Tombe  au  Chœur 
près  le  Maître-Autel  :  mais  le  même  Arrêt  adjugeoic 
à  M.  de  Champrond  la  qualité  de  Seigneur  de  Hauches^ 
indéfiniment ,  &  d^autres  Honneurs  ;  ainfi  nil  mirum  qu  il 
lui  conserva  fà  Sépulture  au  Chœur. 

Chap.  4  ,  il  rapporte  T Arrêt  de  Boubiez  du  19  Mat 
1607  :  il  eft  au  tome  2,  n.  19.  Cet  Arrêt,  ni  la  Sen-^ 
tence,  qui  n^eil  infirmée  qu'en  un  chef,  ne  parlent  ni 
de  près  ni  de  loin  de  la  Sépulture.  Je  Tai  déjà  obfèrvé  , 
eet  Arrêt  eft  rendu  entce  deux  Seigneurs ,  que  la  Sen- 
tence, confirmée  en  ce  point,  dit  qu'ils  ne  pourront  fè 
qualifier  que  Seigneurs  de  tels  Fiefs  fis  à  Boubie-:^  ,*  ainfi  ^, 
iëlon  moi ,  il  ne  juge  rien  de  la  queftion. 

L'Arrêt  de  Bourgogne  du  10  Avril  161 2,  rapporté 
tome  2  ,  n.  y  ,  e/î  entre  deux  Cofeigneurs  de  Faroijfe  :■  il 
les  maintient  tous  deux  dans  le  droit  de  Sépulture.  Cet 
Arrêt ,  rendu  entre  deux  Cofeigneurs  de  la  Paroiiîe^ 
ne  peut  être  tiré  à  confëquence  pour  le  droit  de  Sépul- 
ture au  Chœur ,  pour  autres  que  le  Patron  &  le  Haut^ 
Jufticier. 

Celui  du  Grand  Confeil  du  16  Septembre  1600  ^ 
rapporté  tome  2  ,  n.  22  ,  qui  confirme  la  pofieffion  de 
Sépulture  fans  préjudice  des  Droits  du  Patron ,  avec^ 
celui  de  I55'2  ,  font  les  feuls  qui  appuyent  cette' poC- 
feflion  vis  -  à  -  vis  du  Patron  ,  &  conféquemment  dir- 
Haut  -  Jufticier.  Maréchal  fuivant  toujours  fbn  idée  ^ 
en  rapportant  cet  Arrêt,  finit  le  fbmmaire  en  difànt  :; 
Le  Patron  fèul  étant  celui  à  qui  cette  poffeffion  ne  peut  nuire^r 
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Mais  cet  Arrêt  eft  rendu  fur  un  Procès  évoqué  de  Bre-^ 
tagne  :  il  en  convient  chap.  4. 

VL  Le  principe  vrai  eft  que  de  droit  il  n*y  a  que  le 
Patron  Se  le  Haut  -  Jufticier  qui  ayent  leur  Sépulture 
au  Chœur;  ils  peuvent  s'oppofer  à  ce  que  tous  autres 
y  fbient  inhumés  :  on  ne  peut  prefcrire  ce  droit  contre 
eux,  c'eft-à-dire,  acquérir  ce  droit  à  leur  exclufîon,  la 
pofTeffion  exclufive  ne  pouvant  avoir  lieu  contre  ceux 
qui  ont  eux-mêmes  le  droit  primitif,  exclufif  de  tous 
Moyens  &  Bas-Jufticiers ,  Seigneurs  de  Fiefs ,  &  autres 
n'ayant  aucune  part  au  Patronage  ou  à  la  Haute-Jufti- 
ce.  Nous  avons  deux  Arrêts  qui  Tont  jugé. 

Le  premier,  rapporté  par  M.  Lebret,  liv.  3,  décl'r: 
iîon  8^  du  mois  d'Août  1605*,  {îir  fes . concluions.  En 
infirmant  la  Sentence  ,  TAppellant  ayant  juftifié  qu  il 
étoit  Patron  Fondateur  &  Haut  -  Jujlicier ^  il  fut  dit, 
nonobftant  l'intervention  des  Religieux  de  S.  Serge , 
qu'il  auroit  droit  de  Sépulture  au  Chœur  dans  tEglife  de 
Ùomhrée  .3  (  même  X empêcher  que  ï Intimé  s  quoi(jue  noble 
de  race  3  y  pût  élire  fa  Sépulture  ). 

Le  fécond,  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  3  , 
p.  1349  ,  du  3  Février  1620^  qui  jugea  que  par  titre 
ou  poiTeffion  on  ne  pouvoit  prefcrire  le  droit  de  Sépul- 
ture au  Chœur  contre  le  Haut-Jufticier ,  à  fortiori  con- 
tre le  Patron.  Voilà  le  vrai  principe  :  cependant  la  pof^ 
feffion  immémoriale  peut  y  faire  maintenir,  quoique 
le  Haut-Jufticier  s'y  opposât.  Nous  venons  de  le  dire, 
,&  nous  avons  rapporté  fuprà ,  chajp.  2 ,  n.  7  ^  l'Arrêt 
du  ^i  Mai  1726,. 

SECTION 
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Section    S  i  x  i  e*  m  e. 
Si  les  grands  Honneurs  fe  multiplient. 

I.  Que  les  grands  Honneurs  de  VEglife  ne  fe  multiplient 
pas  ;  qu'ils  fe  communiquent  aux  femmes  &  aux  enfans 
des  Patrons  &  Hauts-Jujliciers. 

Que  le  Curé  ne  peut  les  refufer  à  la  femme  y  foitenpréfence  $ 
foit  en  Vahfence  du  mari. 

Arrêt  fur  cette  queflion, 

IL  Que  ces  Droits  nefe  communiquent  point  à  d'autres,    ^ 

L  Nous  pouvons  trancher  en  un  mot.  Nous  avons 
fait  voir,  en  parlant  des  Litres ,  que  ces.  Droits  ne  {e 
multiplioient  pas  :  nous  avons  prouvé  qu'on  ne  pou- 
voit  céder  les  Droits  Honorifiques,  fans  céder  le  Pa- 
tronage ou  la  Haute-Juftice  où  ils  étoient  attachés  ; 
que  dans  le  principe,  nuls  autres  que  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier  ne  pouvoient  prétendre  à  ces  Droits  ; 
que  la  pofTefîîon  de  tout  autre  étoit  abufîve  &  de  pure 
fouffrance ,  n'ayant  pas  en  eux  le  germe  produ6lif  des 
Droits  Honorifiques;  que,  (ùivant  Loi{èau,le  Patron 
&  le  Haut-Jufticier  retenoient  ces  Droits ,  même  ahfens. 

Mais  ces  Droits  fe  communiquent  aux  femmes  & 
enfans  des  Patrons  de  Hauts-Jufticiers  :  tous  les  Arrêts 
que  nous  avons  rapportés  ci-deffus,  pour  les  Prières 
nominales  &  l'Encens,  le  jugent,  jzzia  radiis  mariti , 
Ù  patris  corrufcant. 

Néanmoins ,  quoique  cela  foit  certain ,  fiiivant  tous 
Tome  VIL  Vv 
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les  Arrêts  &  les  Auteurs ,  il  n^arrive  que  trop  (auvent 
que  les  Curés  fe  tenant  ftricSement ,  quelquefois  par 
humeur,  à  la  lettre  de  leur  Pvituel ,  refufent  ces  Droits 
à  la  Dame  du  Lieu  ,  fbn  mari  vivant  :  en  voici  un 
exemple  récent. 

En  1723  ,  le  fieur  Nicolas-Pierre  Mouton  ,  Prêtre- 
Curé  de  Damard  près  Lagny,  refufà  de  nommer  aux 
Prières  du  Prône  la  Dame  époulède  M.  Dunoyer,  Maî- 
tre des  Comptes ,  Seigneur  de  Damard.  D'abord  il  pré- 
texta qu'il  ne  les  fçavoit  pas  mariés  :  on  le  lui  juftifia  ; 
alors  il  fè  répandit  en  injures,  &  refufà  de  la  nommer, 

14  Mars  1724,  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais, 
qui  porte  que  le  Curé  de  Damard  fera  tenu  de  recom- 
mander aux  Prières  nominales  M,  Dunoyer  &  fa  femme  ^ 
comme  aujji  de  leur  donner  l'Eau  bénite  y  (  même  à  la  femme 
en  Vahfence  du  mari  y  )  que  les  termes  injurieux  inférés  dans 
les  dires  du  Curé  feront  fiipprimés  ^  &  la  Sentence  affichée 
aux  Portes  de  l'Eglife  de  Damard, 

Appel.  Voici  fes  moyens  dans  le  Mémoire  imprimé, 
té' fieur  Curé  efl  fondé  fur  le  Rituel  de  Paris  du  18 
Février  1^597,  qui  porte  ;  A  la  Campagne  il  faut  nommer 
le  Seigneur  (ou^  la  Dame  ;  pour  Monfieur  N.  Seigneur  > 
ou  Madame  JV.  Dame  :  ce  Rituel  eft  copié  fur  celui  du 
premier  Décembre  1 645 ,  publié  par  ordre  de  M.  de 
Gondi ,  qui  porte  les  mêmes  termes  :  ils  difent,  Mon- 
fieur,  ou  Madame,  Le  Curé  de  Damard  fuit  £on  Rituel  : 
Le  Curé  de  Tournant  certifie  qu'il  agit  ainfi. 

C'étoit,  comme  on  le  fent  bien,  abufer  de  la  parti- 
cule ou  3  qui  n'ell  mife  que  comme  exemple ,  dans  le 
cas  où  le  Seigneur  n'eft  pas  marié ,  ou  bien  quand  c'efl 
une  Dame  qui  eft  Dame  du  Lieu,  &eft  fille  ou  veuve; 
'&  non  pas  pour  le  rendre  ftriélement  au  fingulier ,  ni 
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pour  retrancher  cet  Honneur  à  la  femme  fbn  mari  vi-^^ 
van  t. 

Auflî  de  relevée,  le  ai  Juillet  1724,  furies  conclu- 
fions  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  aujourd'hui  Confeiller 
d'Etat,  Arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
&  dépens  ;  ordonne  que  l'Arrêt  Jèra  publié  &  affiché. 

II.  Mais  ces  Droits  ne  fè  communiquent  pas  à  d'au- 
tres ;  c*eft  ce  qu'établit  parfaitement ,  §.  7,  le  petit 
Traité  des  Droits  Honorifiques ,  imprimé  en  1740  à 
la  fuite  de  Maréchal,  que  TÂuteur  du  Traité  des  Ter- 
riers ,  en  fbn  fécond  volume  ,  dit  être  de  M.  de  Clugny, 
Confeiller  au  Parlement  de  Dijon  :  il  obferve  fort  bien, 
qu'on  ne  doit  pas  fbuffrir  qu'en  Tabfence  des  Sei- 
gneurs ,  leurs  Domeftiques  occupent  leurs  places ,  exi- 
gent le  Pain  bénit,  l'Eau  bénite,  l'Encens,  la  Paix  à 
baifer.  Loifèau,  chap.  1 1  des  Seigneuries,  n.  5*7  &  j8 , 
s'élève  fortement  contre  cet  abus  ;  encore  moins  en 
préfènce  des  Seigneurs,  après  eux  :  ce  mot  de  Domef^ 
tiques ,  s'entend  de  tous  ceux  qui  font  ou  à  Ces  gages  , 
ou  à  fa  fuite. 

Cette  décifion  doit  s'étendre  aux  Fermiers  &  Rece- 
veurs des  Seigneurs;  comme  Fermiers,  ils  auront  ce 
que  peut  prétendre  le  relie  du  commun,  il  eft  vrai, 
les  premiers,  comme  premiers  Fermiers  dans  la  Pa- 
roi iïe,  mais  rien  par  diflinélion  honorifique,  Se  au 
préjudice  de  perfonnes  qualifiées  qui  fe  trouveroient 
de  la  ParoiiTe  :  ils  ne  font  que  fimples  Habitans  ,  No- 
tables s'ils  le  veulent  :  le  Seigneur  du  Lieu  ell  le  feul 
premier  Habitant ,  c'ell-à-dire  Chef  des  Habitans.  Les 
Fermiers  &  Receveurs  ne  font  que  des  Notables  :  cela 
ne  donne  aucun  rang,  aucun  honneur  ,  finon  vis-à-vis 
des  autres  fimples  Habitans  ;  ils  ne  peuvent  jamais  fè 

Vvij 
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dire  repréfentans  le  Seigneur ,  le  Juge  feul  peut  le  repré- 
fènter  ,  ainfi  que  le  Procureur  Fiical ,  cela  eft  de  ma- 
xime immuable.  S'il  n'y  a  point  de  Juftice  dans  le  Lieu 
autre  que  celle  du  Roi ,  le  Seigneur  alors  n'eft  repré- 
fènté  par  perfonne  ,  fon  Fermier  ou  Receveur  ne  font 
que  de  fimples  Prépofës  pour  recevoir  Tutile  de  la  Sei- 
gneurie ,  &  rien  de  plus  :  ils  ne  peuvent  prétendre  au- 
cune préfeance  que  vis-à-vis  des  autres  Fermiers  ou 
autres  Habitans,  parce  qu encore  une  fois,  ils  ne  font 
au  plus  que  des  Notables,  cette  qualité  ne  leur  donne 
rien  par  difl:in6lion  ^  ni  à  titre  d'Honrieurs  :  cela  eft  en- 
core inconteftable. 
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CHAPITRE      VI. 

V 

Des  Honneurs  moindres. 

Quels  font  les  Honneurs  moindres  ?  Que  ces  Droits  s'accor- 
dent quelquefois  par  bienféance, 

QUand  je  traite  ici  des  Droits  Honorifiques  moin- 
dres, je  ne  dirai  pas  petits  Droits  Honorifiques, 
il  n'y  a  point  de  petits  Honneurs  dans  TEglife  ;  avec 
Roye  &  les  autres,  je  dis  Honneurs  //zozWres ^  relative- 
ment à  ceux  dont  je  viens  de  parler  fuprà  :  ce  ne  font 
même  (Iriâîe  que  des  Droits  de  rang  6*  de  préféances. 

Ces  Droits  font  TEau  bénite,  le  Pain  bénit,  lebaifer 
de  la  Paix,  le  pas  à  FOlïrande,  à  la  Proceiîîon  :  il  ne 
s'agit  en  tout  cela  que  du  pas  entre  ceux  qui  n'ont  pas 
de  droit  les  Honneurs  de  TEglife  ;  car  à  Tégard  du  Pa- 
tron Se  du  Haut-Jufticier ,  ce  font  Honneurs  de  TEglife 
compris  fous  le  mot  générique ,  tous  les  Droits  Hono- 
rifiques. 

Je  dis  avec  Danty,  en  fà  première  Obfèrvation,  que 
ces  Droits  de  la  foconde  clafle  ,  quand  ce  ne  font  pas 
les  Patrons  ou  Hauts-Jufliciers  qui  les  demandent ,  ne 
font  déférés  aux  autres  que  par  bienféance  ^  mais  qu'il 
ell  d'ufage  de  les  leur  accorder  pour  empêcher  les  dif^ 
putes  &  le  foandale  ;  que  perfonne ,  autres  que  le 
Patron  &  le  Haut  -  Juflicier,  ne  peut  intenter  com- 
plainte pour  ces  Droits  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  acSion  per- 
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fbnnelle  contre  celui  au-deflus  duquel  on  prétend  avoir 
le  pas.  Viie.  ci-aprhj  chap.  dernier ,  où  je  traite  cette 
queftion. 

Section     Première, 
De  tEau  bénite. 

I.  Que  les  Auteurs  font  fartages  fur  la  façon  de  donner 
l'Eau  bénites  que  les  Arrêts  paroifent  juger  diverfement^ 

IL  Deux  façons  de  donner  l'Eau  bénite» 

IIL  Autorités  fur  ce. 

IV.  Deux  conféquences  de  ces  Autorités, 

y.  Qu'il  y  a  fur  ce  deux  quejlions. 

Preuves  qu'on  ne  peut  la  prétendre  avant  le  Clergé j  ni  avant 
tous  ceux  qui  font  revêtus  de  Surplis. 

Arrêts  qui  jugent  pour  VAfperfion  avec  diflinêlion  ;  autres 
qui  jugent  pour  la  préfentation  du  goupillon,   . 

's. 

VL  Solution  de  la  quejlion.  Que  cela  dépend  de  l'ufage  conf 
tant  de  la  Paroijfe  j  &  non  des  Faroiffes  voifines, 

I.  Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  façon  de  donner 
par  le  Curé  TEau  bénite ,  foit  au  Patron  ,  foit  au  Haut- 
Jufticier  ,  leurs  femmes  &  enfans.  Les  Arrêts  femblenc 
caufer  cette  divifion  des  Auteurs  :  de-là  ces  indécences 
qui  amènent  les  conteftations  fîir  la  façon  de  donner 
TEau  bénite  &  TEncens.  J'ai  la  preuve  d'une  contefta- 
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tion  jugée  récemment,  où  le  Seigneur  fe  plaignok,  & 
ofFroit  la  preuve  pofitive  de  la  façon  indécente  dont  le 
Curé  lui  donnoit  TEau  bénite  même  par  afperfion; 
&  TAuteur  du  petit  Traité  qui  efl  à  la  fin  de  l'édition 
de  1740  de  Maréchal,  en  rapporte  des  traits  qui  mar- 
quent combien  ils  fè  montrent  hommes  en  ces  occa- 
iions, 

C'eft  ce  point  que  je  veux  difcuterdans  cette  fè6lion. 
Je  dirai  mon  fentiment  tel  que  je  le  conçois,  fans  qu  il 
ioit  déterminé  par  aucun  motif  autre  que  celui  de  la 
vérité  que  je  crois  voir  dans  les  derniers  Arrêts  ,  donc 
i'apperçois  clairement  les  efpéces. 

IL  II  y  a  deux  façons  de  donner  TEau  bénite  :  Tune 
par  afperfion  avec  dijlinâion  ,  c'eft-à-dire  à  la  perfonne 
feule ,  féparément  du  refte  des  Fidèles  :  l'autre  par  pre- 
fentation  du  goupillon  (a)  ou  alperfbir. 

L'Auteur  du  petit  Traité  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  fbutient ,  §.  3  ,  que  TEau  bénite  doit  fe  donner  p^r 
jréfentation  du  goupillon  :  il  veut  que  le  terme  donner  j  qui 
ië  trouve  dans  quelques  Arrêts  ,  Se  notamment  dans 
celui  de  1670,  dont  je  parlerai,  ûgnï(it  la préfentation 
du  goupillon.  Je  dirai  fur  cela  ce  que  je  penie. 

IIL  Voici  les  Autorités  que  j'ai  pu  recueillir  lùr  cette 
matière. 

Comme  les  deux  façons  de  donner  l'Eau  bénite  cau- 

'  (a)  Ducange  ,  fur  le  mot  v'ifpilio,  terforium  gallic.  goupillon  ,  dit  :  Quœ 
quidem  vox  gaii'ica  formata  à  goupillon  ,  vulpecula ,  feu  cauda  vulpeculx  , 
quod  ejufmodi  terforia  plerumque  ex  caudis  vulpecularum fièrent. 

Le  Diftionnaire  Univerfel ,  au  mot  Goupillon ,  dit  que  ce  mot  vient  de 
'goupil ,  renard ,  à  caufe  de  quelque  reiïemblance  qu'il  a  avec  fa  queue , 
ou  plutôt  parce  qu'on  fe  fervoit  autrefois  d'une  vraie  queue  de  renard 
pour  un  goupillon  ;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  vieux  titres  du 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 
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foient  toujours  des  divifions,  le  Clergé  affemblé  en 
I  (5(5 5*  5  en  fît  une  délibération  ;  mais  cette  délibération  ne 
paroît  pas  avoir  été  fuivie ,  comme  je  le  prouverai  :  le  plus 

fçrand  nombre  des  Arrêts  a  fuivi  l'ufàge  de  la  Paroifle  , 
a  polTeffion  où  étoient  ou  le  Curé  ,   ou  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier. 

Cette  délibération  a  fbn  importance  :  je  Tai  tirée  en 
entier  des  Mémoires  du  Clergé,  édit.  171 6,  tome  y  , 
p.  1470  &  iîiivantes  :  elle  eft  intitulée  Proch-verbal  de 
VAJJemblée  du  Clergé  convoquée  en  1 665 ,  dans  la  feance 
du  18  Novembre  16^6,  p.  953. 

"Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  M.  TAbbé  de  Bonfy, 
»»  que  les  Curés  des  Villes  &  Villages  où  il  y  a  des  Seï- 
"gneurs  font  fbuvent  inquiétés  pour  leur  rendre  des 
«•Honneurs  qu'ils  n'ont  pas  accoutumé  de  leur  rendre, 
»'  particulièrement  en  TÉau  bénite ,  &  qu'il  étoit  de  la 
"dignité  de  TAiTemblée  d'y  pourvoir  par  quelque  Ré- 
»'glement  ftable-cSc  général,  afin  que  les  Curés  {cachent 
^  de  quelle  façon  ils  doivent  le  comporter.  La  matière 
»îmifë  en  délibération,  il  a  été  réfblu,  par  l'avis  des 
>»  Provinces ,  que  les  Curés  feront  tous  les  Dimanches 
»» l'Eau  bénite,  conformément  au  Rituel;  &  qu'après 
«  avoir  afpergé  l'Autel,  &  tous  les  Eccléfiaftiques  étant 
»»  au  Chœur  ,  ils  donneront  par  afperfion  l'Eau  bénite 
w  aux  Seigneurs  &  Dames  des  lieux  étant  en  leurs  Bancs 
»'  ordinaires. 

On  remarque  enfuite  que  le  Procès  qui  étoit  entre 
le  Syndic  du  Diocèfe  de  Caftres  Se  la  Dame  Marquifè 
d'Ambres ,  au  fujet  de  la  manière  de  lui  donner  l'Eau 
bénite ,  a  été  la  matière  de  cette  délibération;  que  cette 
Pâme  prétendoit  avoir  des  Places  dans  le  Chœur  de 
t'Eglife  de  Lautrec  ;  qu'on  devoit  lui  préfemer  l'Eau 

bénite 
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})emte  arec  le  goupillon  ;  qu'elle  avoit  obtenu  Arrêt  con- 
traditftoire  contre  le  Syndic  du  Diocèfe  de  Cadres  au 
Parlement  de  Touloufe ,  portant  que  par  proviflcn  ,  &* 
fans  préjudice  du  droit  des  Fardes ,  à  la  Grand' M^ffe  qui 
fe  dit  au  Chœur ,  on  portera  à  ladite  Dame ,  &  à  la  De- 
moifelle  fa  jille ,  VEau  bénite  à  la  main  avec  le  goupillon  , 
&  quelles  auront  chacune  une  place  des  plus  honorables  de 
celles  qui  ne  font  point  occupées  par  les  Eccléfiajliques  ;  que 
le  Syndic  s'étant  pourvu  au  Confeil^  il  y  auroit  obtenu 
Arrêt  de  furféance àTexécution  de  celui  du  Parlement, 
avec  CommilTion  pour  faire  affigner  les  Parties. 

Enfuite  on  dit  dans  la  fëance  du  7  Novembre  du 
matin,  p.  933  ,  >*  que  M.  TEvêque  de  Montauban  avoit 
»  dit ,  que  fur  la  plainte  qui  avoit  été  faite  à  raiïemblée 
»  par  MM.  les  Promoteurs  ,  que  plufieurs  Seigneurs 
>»  Hauts-Jufticiers  obligeoient  les  Curés  de  leur  prélenter 
»  l'Eau  bénite  avec  le  goupillon  a  la  main  3  contre  l'ordre 
1)  &  la  pratique  de  l'Eglife,  il  avoit  été  commis  avec  M. 
s»  Molin  pour  drefler  un  Règlement  fur  ce  fujet,  lequel 
>  fèroit  envoyé  dans  tous  les  Diocèfes  ;  que  pour 
»  exécuter  leur  commiffion  ils  s'étoient  aflemblés ,  & 
»  avoient  vu  une  Ordonnance  que  feu  M.  l'Archevê- 
»  que  de  Touloufe  avoit  faite  pour  fervir  de  Règlement 
»  dans  fbn  Diocèfe,  par  laquelle  il  faifoit  voir  que 
»  c'ètoit  contre  la  forme  de  l'Eglife  qu'on  donnoit  l'Eau 
»  Lenite  avec  le  goupillon  ;  que  le  cérémonial  ordon- 
»  noit  qu'elle  fût  donnée  feulement  par  afperfion  ;  que 
»  cette  Ordonnance  expliquant  l'inftitution  de  cette 
»  cérémonie,  &  ayant  été  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
«feil,  ils  pouvoient  en  former  un  Règlement,  lequel 
»  feroit  envoyé  dans  tous  les  Diocèfes  avec  une  délibe- 
»  ration  de  rAffemblée  ,  fi  elle  le  jugeoit  à  propos. 
Tome  VU,  X  x 
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La  propofition  de  M.  de  Montauban  &  de  M.  Mo* 
lin  ayant  été  agréée ,  ils  ont  été  priés  de  prendre  la 
peine  de  drefler  ce  Règlement. 

On  ajoute  :  »  On  a  rapporté  la  Délibération  que 
»  rAflemblée  fit  quelques  jours  auparavant  ,  dans  la- 
»  quelle  il  n'a  pas  été  expliqué  fi  c'eft  le  projet  drefle 
»  par  JVl.  TEvêque  de  Montauban  &  M.  Molin. 

Cette  précaution  n'eut  pas  tout  le  fiiccès  qu'on  en 
devoit  attendre.  On  voit  dans  la  féance  du  20  Janvier  , 
pages  1093  &  1094,  que  M.  de  Montpellier  y  rap 
porta  que  le  Procès  d'entre  le  Syndic  du  Diocèfè  de 
Caftres  &  la  Dame  Marquife  d'Ambres  avoit  été  jugé 
au  Conjeil  3  &  /es  Parties  renvoyées  au  Parlement  de  ToU" 
loufe. 

L'Afi^emblée  chargea  M.  de  Bonzi  de  voir  M,  le 
Chancelier,  pour  le  prier  d'arrêter  l'expédition  de 
l'Arrêt,  jufqu'à  ce  qu'elle  lui  eût  reprélenté  l'intérêt 
qu'elle  avoit  dans  cette  affaire. 

Dans  la  feance  du  20  Janvier,  page  1097,  M.  i'E- 
vêque  de  Limoges  &  M.  l'Abbé  Civon  rapportèrent  : 
•  »  Qu'ils  avoient  vu  M.  le  Chancelier  ,  qui  avoit  ré- 
»  pondu  à  ce  qu'ils  lui  avoient  repréfenté  ,  que  le  Con- 
»  feil  n'avoit  pu  s'empêcher  de  renvoyer  cette  affaire 
»  au  Parlement  de  Touloufè,  (pétant  de  fa  compétences^ 
»  &  que  fi  ce  Parlement  jjgeoit  contre  les  Canons  & 
»  Ufàges  deTEglifè,  on  n'avoit  qu'à  préfenter  Requête 
»  au  Confeil,  Se  qu'il  rendroit  juftice. 

On  ajoute  : 

»  On  ne  voit  pas  dans  ce  Procès-verbal  ,  ni  dans 
»  celui  de  l'Afi^emblée  convoquée  en  1660  ,  la  fiiite  de 
»  cette  affaire.  Lorfque  le  Clergé  eftime  qu'il  eft  du 
»  bon  ordre  de  TEglife  de  réformer  certains  points  de 
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»  diicipline  qui  fèmblent  intérefler  des  Seigneurs  de 
»  Paroifles ,  on  peut  difficilement  le  faire  lans  obtenir 
»  du  Roi  des  Lettres  Patentes  confirmatives  des  Déli- 
»  berations  des  Aflemblées  générales ,  ôc  les  faire  enre- 
»  giftrer  dans  les  Parlemens  :  Cins  cette  précaution ,  les 
»  Seigneurs  qui  continuent  leurs  entreprifes ,  obtien- 
»  nent  des  Arrêts  qui  les  maintiennent  en  la  pojjeffion 
>i  qu'ils  allèguent. 

Enfuite  on  rapporte  T Arrêt  de  Tallemay,  dont  nous 
parlerons  ci-après  ;  &  tout  de  fuite  on  lit  cette  réflexion. 

»  L,ç,s  Curés  ne  fiiccomberoient  pas  dans  les  diffé- 
»  rends  de  cette  qualité ,  fi  le  Rituel  du  Diocèfe  en 
»  contenoit  un  Règlement  ;  les  Curés  feroient  déchar- 
»>  gés  de  toutes  pourfuites  en  rapportant  le  Rituel,  & 
»  faifànt  leurs  déclarations  qu'ils  fe  conformeront  aux 
»  Réglemens  qui  leur  feront  donnés  par  les  Supérieurs 
i>  à  qui  il  appartient  d'en  donner. 

Enfuite  on  ajoute  : 

»  Si  les  Curés  faifbient  refus  de  donner  TEau  bénite 
>j  en  la  forme  prefcrite  par  le  Rituel ,  (  avant  les  autres 
»  Laïcs  qui  ne  fervent  point  au  Service  Divin  en  Ha- 
»  bits  d'Eglife  )  les  Seigneurs  feroient  fondés  à  en  faire 
»  leurs  plaintes  ;  cejl  un  Droit  Honorifique  dû  aux  Sei- 
»  gneurs  ;  mais  la  manière  de  donner  TEau  bénite  par 
>^  afperfion,  ou  par  préfèntation  de  rafperfbir,  ne  doit 
»  pas  être  confideré  comme  un  Droit  Honorifique  :  elle 
»  regarde  les  cérémonies  de  TEglife ,  qui  doivent  être 
»  réglées  fuivant  que  les  Evêques  le  jugent  convena- 
»  ble  pour  la  décence  du  Service  Divin. 

A  la  page  1474,  il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confèil 
du  14  Décembre  1625  ,  qui  ordonne  que  les  En  fans 
de  Chœur  revêtus  d'Habits  d'Eglife  auront  l'Eau  bénite  & 

Xxij 
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le  Pain  bénit  avant  tous  Patrons ,  Seigneurs  &  Gentils^ 
hommes. 

Pages  1490  &  fiiî vantes ,  font  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  des  27  Mai  1664  &  2J  Mars  1698. 
Par  le  premier  il  eft  dit  que  le  Curé  (donnera)  TÈau 
bénite  au  Seigneur  de  la  Paroifle  &  à  Tes  enfans  ,  après 
ceux  lef quels  Jervir ont  aÛuellement  â  l'Autel ,  &  feront  re- 
vêtus  de  Chapes  &  Surplis  ,  &  autres  Gens  jervans  à 
l'Autel  3  comme  repréjentans  le  Clergé, 

Le  fécond  fait  défenfes  aux  Gentilshommes,  même 
Seiojneurs  de  Paroilfes  y  demeurans>  de  troubler  les  Clercs 
dans  la  perception  des  Honneurs  de  VEglife ,  qui  leur  font 
dûs  préferahlement  aux  Gentilshommes  pendant  quils  aident 
au  Service  Divin  ^  ni  d'empêcher  les  Curés  directement  ni 
indireâement  de  les  donner  j  ni  lef  dit  s  Clercs  de  les  recevoir. 
Brillon,  tome 2,  dernière  édition,  au  mot  Droits  Ho- 
norifiques ,  n.  5 1  5  p.  91 ,  col.  I ,  en  rapporte  encore  un 
du  3  Avril  1 6^^  ,  qui  juge  la  même  chofè. 

Au  même  tome  5  des  Mémoires  du  Clergé,  p.  166^ 
&  luivantes,  on  trouve  l'Ordonnance  de  M.  TArche- 
vêque  de  Touloufe  fur  la  façon  de  donner  l'Eau  bé- 
nite ,  dont  il  eft  parlé  ci-deifus.  - 

Il  y  rapporte  plufieurs  autorités ,  pour  faire  voir  que 
l'Eau  bénite  ne  le  donne  aux  Laïcs  que  par  afperfion, 
fondé  fur  le  Pfeaume,  Afperges  me  Domine.  Il  dit  qu'aux 
Bénédiélions  des  Armes  qui  fe  font  avec  TEau  bénite, 
l'Empereur  Léon  ordonna  que  ce  fûtp^r  afperfion  ;  que 
fi  on  cHangeoit  la  iorme  de  la  donner,  elle  perdroit  le 
rapport  qu'elle  a  non-feulement  avec  les  Afperfions  de 
l'ancienne  Loi ,  mais  avec  celles  de  la  Grâce  du  Baptê- 
me ,  aufquelles  les  Pères  de  f  Eglife  la  comparent  ;  que 
l'Afperfoir  eft  donné  à  la  main  de  TEvêqueJez//^  qui 
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ayant  pris  de  l'Eau  bénite ,  en  afperge  celui  qui  ofBcie  , 
à  caufe  que  celui  qui  eft  d'un  Ordre  fiipérieur  doit  dé- 
partir les  Bénédiflions  à  celui  qui  eft  d'un  Ordre  infé- 
rieur Se  non  pas  les  recevoir  de  lui.  A  cqs  caufes  : 

»  Il  enjoint  aux  Reéleurs,  "*"  Vicaires  de  fbn  Diocèfè^  *  Curés,  îVem 
»  de  rendre  {bigneufement  Se  avec  révérence  aux  Sei-  en  Bretagne. 
»  gneurs  Jufticiers  de  leurs  Paroifles  les  Honneurs  qui 
>j  leur  font  dûs ,  fans  néanmoins  changer  les  ufàges 
»  faintement  établis  par  TEglifè  ;  &  failànt  le  Prône, 
>i  de  les  recommander  aux  Prières  du  Peuple  ;  &  en 
»  donnant  l'Eau  bénite  le  jour  du  Dimanche  ,  après 
»  aveir  afpergé  l'Autel  &  les  Eccléfiaftiques^deladon- 
»  ner  Jéparément  &  par  afperfion  aux  Seigneurs  &  à  leur 
»  famille  y  étant  dans  leur  Banc  ou  Siège,  à  peine  de 
»  défobéiirance ,  Se  d'être  procédé  contre  eux  comme 
»  infraéleurs  des  Statuts  du  Diocèfe. 

A  la  fuite  de  ce  Mandement ,  p.  1668  ,  eft  TArrêt 
de  Vaujours,  dont  nous  allons  parler  ci-après. 

IV.  De  ce  que  deflus  on  peut  tirer  deux  choies. 

La  première  ,  que  les  Juges  Laïcs  font  compétens 
pour  connoître  de  ces  fortes  de  conteftations ,  comme 
nous  le  dirons  dans  la  fuite  ;  parce  que  les  Honneurs 
de  l'Eglifo  ne  tiennent  pas  purement  du  Spirituel ,  mais 
font  des  conféquences  du  Patronage  Se  de  la  Haute^ 
Juftice,  &  font  partie  de  leurs  Droits,  des  Droits  de 
la  Seigneurie. 

La  foconde ,  que  la  façon  de  donner  l'Eau  bénite 
par  préj'emation  du  goupillon ,  ou  par  afperfion ,  n^a  pas 
été  juiqu'à  préfont  bien  déterminée  :  nous  allons  dis- 
cuter ce  point. 

V.  Deux  queftions  à  éclaîrcir. 

La  première,  avant  qui  &  après  qui  les  Patrons  & 
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Hauts- Jufticiers  font-ils  en  droit  d'avoir  TEau  benîte  ? 
(  Cefl:  la  même  chofe  pour  TEncens ,  la  Paix  &  le  Paia 
bénit.) 

La  féconde  ,  doivent-ils  Tavoir  par  préfentanon  du 
goupillon,  ou  par  ajperfion  avec  diftindlion ,  c*eft-à-dire 
lëparément ,  &  avant  tous  les  autres  Fidèles  l 

Sur  le  premier  point,  il  eft  d'abord  certain  que  les 
Patrons  &  Hauts- Jufticiers  doivent  avoir  TEau  bénite 
ftparément  y  &  avec  diftincSlion  ,  avant  tous  les  autres 
Habitans  de  la  ParoiiTe ,  tels  qu'ils  fbient  j  intellige  Laïcs, 
parce  qu  ils  font  conftamment  les  plus  diftingués  ,  ôc 
les  premiers  de  la  ParoifTe. 

Mais  ils  ne  peuvent  l'avoir  avant  le  Clergés  ou  tout 
ce  qui  repréfente  le  Clergé  y  faifant  fonâiion  aâiuelle  dans  le 
Clergé. 

Je  fçai  des  Paroifles  où ,  fous  prétexte  que  le  Maître 
d'Ecole ,  ou  le  fécond  Chantre  ,  ou  autre  fervant  ac- 
tuellement à  l'Office  Divin  en  Habits  à*EgliJe,  font,  ou 
leur  Jardinier  ,  ou  leur  Fermier ,  ou  quelque  Gagne- 
denier  que  fà  voix  aura  placé  là  ,  les  Patrons  ou  Sei- 
gneurs prétendent  &  fe  font  donner  l'Eau  bénite ,  l'En* 
cens  &  le  Pain  bénit  avant  ces  Clercs. 

C'eft  un  abus  ,  que  ni  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
ni  les  Arrêts  n'ont  jamais  toléré  :  tout  Servant  à  l'E- 
glife ,  à  l'Office  Divin  en  Habits  (TEglife ,  eft  réputé  , 
pour  ce  tems ,  du  Corps  du  Clergé,  tel  qu'il  fbit  par 
lui-même ,  il  eft  du  Clergé ,  il  fait  nombre  avec  le  Cler- 
gé ,  &  doit  avoir  ces  Honneurs  avant  tout  autre  Laïc, 
tel  quilfoit  :  dans  l'Eglife  on  ne  doit  point  regarder  la 
perfbnne  qui  fert  à  l'Autel  ou  à  l'Office;  c'eft  le  Clergé 
en  lui-même  qu'on  doit  confiderer,  c'eft  le  Clergé  que 
l'on  refpeéle  dans  ceux  que  la  néceflité  des  lieux  oblige 
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à  emprunter  des  Laïcs  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  ;  &  il  eft  inconteftable  que  le  Clergé  a  ces  Hon- 
neurs avant  tout  Laïc  :  TEdit  de  1695  en  a  une  difpo- 
fîtion  précile. 

Article    XLV. 

D'abord  cet  article  ordonne  que  ïts  Archevêques 
&  Evêques,  &  tous  autres  Eccléfiaftiques ,  feront  ho- 
norés comme  le  premier  Ordre  du  Royaume  :  il  ajoute , 
&  que  même  les  Laïcs  ,  dont  on  eft  obligé  de  Je  fervir  en 
certains  lieux  pour  aider  au  Service  Divin  ^  y  reçoivent  , 
pendant  ce  tems,  les  Honneurs  de  l'Eglife  préferablement  â 
tous  autres  Laïcs, 

On  a  vùfuprâ  TArrêt  du  Grand  Confèil  du  14  Sep- 
tembre 163J  ,  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
17  Mai  1664  &  25  Mars  1698  ,  qui  y  font  formels. 
Brillon  ,  en  fbn  Diélionnaire  des  Arrêts,  tome  5  ,  der- 
nière édition,  au  mot  Pain  bénit ,  en  rapporte  un  autre 
du  Parlement  de  Paris  du  20  Juillet  1699,  4^^  ordon- 
na la  même  chofe  :  il  eft  dans  les  Mémoires  du  Clergé , 
tome  5,  page  1501. 

Il  y  en  a  encore  un  récent,  dont  je  parlerai  ci-après, 
du  13  Mars  1742,  qui  ordonne  que  Ton  donnera  le 
Pain  bénit  au  Seigneur  &  la  Paix  àbaifèraprès  le  Cler- 
gé ^  6*  ceux  qui  feront  revêtus  de  Surplis  fervant  à  l'Office 
Divin  ;  que  TEau  bénite  lui  fera  donnée  aufîi  après  le 
Clergé ,  &  ceux  qui  en  tiennent  lieu, 

Enfbrte  que  je  puis  dire  que  tel  eft  le  vœu  des  Or- 
donnances &  de  la  Juri {prudence,  &  que  la  prétention, 
même  la  pofTeflîon contraire,  eft  un  abus  d'autant  moins 
excufàble ,  qu'il  eft  contre  l'honneur  &  le  refpeél  dû  au 
Service  Divin ,  &  qu^'il  heurte  de  front  le  texte  des  Or- 
donnances &  les  Arrêts. 
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Sur  le  fécond  point  ^  qui  eft  de  fçavoir  fi  FEau  be-^ 
nite  doit  fe  donner  par  préfentation  du  goupillon ,  ou  par 
afperfion  avec  diftindlion,  les  Arrêts  ont  jugé  &  les  Au- 
teurs ont  penfé  diverfèment. 

Dans  le  petit  Traité  de  M.  de  Clugny  ,  imprimé  à 
la  fin  des  Œuvres  de  Maréchal-  ,  on  trouve  plufieurs 
Arrêts. 

Un  premier  de  Dijon  du  21  Mai  1670  ,  entre  le 
Curé  de  Defife,  Se  Dame  Marguerite  de  Chiffay ,  veuve 
de  Meflire  Jean  Damas  de  Savailly ,  Baron  de  Villiersj 
&  les  Chanoines  d^Autun,  Fondateurs  de  TEgliiè,  Iri- 
tervenans.  Il  efl:  dit ,  que  fans  préjudice  du  droit  des  Fa-- 
irons  3  le  Curé  de  Ucfije ,  après  avoir  donné  l'ajperfion  aux 
Autels ,  paffant  devant  le  lieu  où  la  Dame  de  Ckiffay  avoit 
pris  Jon  Siège  3  lui  donnercit  de  lEau  bénite  je  parement. 

L^Auteur  dit,  que  fous  prétexte  que  l'Arrêt  dit  don- 
ner y  (ans  s'expliquer  fi  c'éroit  par  ajperfion  ou  par  pré- 
fentation 3  les  Curés  fe  croyent  en  droit  de  choifir  l'un 
ou  l'autre;  &  fur  cela  il  prétend  que  le  terme  donner ^ 
[imidc  préfenter ,  Se  conclut  que  les  Curés  doivent  pre- 
fenter  le  goupillon  :  pour  cela  il  rapporte  un  fécond 
Arrêt  du  même  Parlement  du  y  Juin  1704,  en  faveur 
du  fieur  de  la  Loge,  Seigneur  de  Broindon,  contre  le 
Curé  de  Broindon,  qui  maintint  le  Seigneur  dans  la  pof" 
fejfion  où  il  étoit  de  recevoir  l'Eau  bénite  par  préfentation  du 
goupillon. 

Un  troifiéme  du  Parlement  de  Paris  du  26  Juin 
ï6c)6  ,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Tailemay  ,  rap- 
porté par  Danty  en  fa  dix-feptiéme  Obfervation  fur 
Maréchal,  entre  M.  Fijean  Maître  des  Comptes,  Baron 
de  Tailemay,  Se  M^  Pierre  Geraud  Garfelon ,  Prêtre^ 
Curé  de  Tailemay ,  qui  confirma  la  Sentence  des  Re- 
quêtes 
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quêtes  du  Palais  ,  par  laquelle  le  Curé  étoit  condamné, 
ainfi  quil  tavoit  conjenn  par  fes  défenfes  ,  de  donner  TEau 
bénite  les  Dimanches  aux  Seigneur  &  Dame  de  Talle- 
may  en  leur  Chapelle  par  pre/e/ztarion  du  goupillon,  &  à 
leurs  enfans  par  afperfion  feulement. 

Un  quatrième  du  Grand  Confeil  du  27  Novembre 
1704  :  il  efl;  dans  Iqs  Arrêts  ôc  Réglemens  imprimés  à 
la  fin  des  (Euvres  de  Maréchal ,  entre  le  Marquis  de 
Vatan ,  &  les  Chanoines  &  Chapitre  de  Saint  Laurian 
de  Vatan.  L'Arrêt  appointe  au  fond  ;  &  cependant, 
par  provifion  y  ordonne  que  lefHits  du  Chapitre  feront 
tenus  de  préfenter  &  donner  l'Encens  &  TEau  bénite 
aufdits  de  Vatan ,  (à  femme  &  leurs  enfans  ;  à  Végarà 
de  TEau  bénite  ,  par  préfenration  du  goupillon. 

Au  chap.  2 ,  n.  y ,  fuprâ ,  j'ai  rapporté  TArrêt  de 
Beaurains ,  Seigneur  de  Savie  en  Artois  ,  contre  le 
Curé  dudit  Savie,  du  Parlement  de  Paris ,  du  10  Juin 
1716,  au  Rapport  de  M.  TAbbéLorenchet,  en  la  Pre- 
mière des  Enquêtes. 

Le  fieur  de  Beaurains ,  par  une  Requête  du  25*  Mai 
précédent,  avoit  conclu  à  ce  qu'en  augmentant  Its 
conclufions  par  lui  prifès  au  fujet  des  Droits  Honorifi- 
ques, il  fût  ordonné  que  les  Abbé  Se  Religieux  du 
Mont-Saint-Eloy ,  &  le  Prieur  d'Aubigny ,  Curés  primi- 
tifs ^  &  leurs  Vicaires  perpétuels  y  feroient  tenus  de  luipr^- 
j'enter  TEau  bénite,  la  Paix  &  TEncens,  à  Ton  époufe 
&  à  leurs  enfans ,  fçavoir  l'Eau  bénite  p^r  préfentation  du. 
goupillon  à  chacun  d'euxjéparément. 

Par  l'Arrêt ,  la  Cour  ordonne  que  les  Abbé  &  Religieux  i 
&  Prieur  d'Aubigny  j  Curés  primitifs  (^a)  de  l'EgliJe  de 

(a)  Obfervez  que  l'Arrêt  ne  donne  aux  Abbé  ôc  Religieux  du  Mont- 
$aint-Eloi,  &  Prieur  d'Aubigny ,  que  la  qualité  de  Cures  primitifs.  Dan« 
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Savie,&  leurs  Vicaires  perpétuels ,  feront  tenus  de  Çpréfenter^ 
&  ionmr  l'Eau  bénite,  l'Encens  &  la  Paix  aujàits  de 
Beaurains  ^fa  femme  &  leurs  enfans ,  Jçavoir  VEau  bénite 
par  préfemation  du  goupillon  a  chacun  d'eux  Jeparément, 

L'Arrêt  a  été  donné  au  Public  avec  le  Fait  :  je  n'y 
ai  point  remarqué  de  poireflion  par  le  Seigneur  ;  d'où 
on  pourroit  conclure  que  cet  Arrêt  juge  la  queftion  de 
droit  :  mais,  comme  le  remarque  très-bien  fiir  cet  Arrêt 
M.  d'Herlcourt ,  dans  fès  Loix  Ecclefiaftiques ,  cejl 
l'ufage  du  Pays  d'Artois. 

Brillon,  tome  2,  dernière  édition  ,  p.  910,  n.  78  à 
la  fin  ,  rapporte  l'Arrêt  du  20  Juillet  16^^ ,  citéfuprd, 
qui  condamne  le  Curé  d'Ougnes  &  Cortoy  en  Brie  à 
donner  l'Eau  bénite  par  afperfion  aux  Seigneur  &  Dame 
d'Ougnes. 

-  Aux  Mémoires  du  Clergé,  loco  cirato,  p.  1468,  il  y 
a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21  Août  1714, 
entre  le  Curé  de  Vaujours,  Chanoine  Régulier  de  Saint 
Vidor ,  &  les  Sieur  ôc  Dame  de  Monlaurs ,  Hauts- Jufti- 
ciers  de  Vaujours. 

le  vCi  de  l'Arrêt  du  14  Juillet  J714  ,  entre  le  fîeurBon  l'AlIard&lefîetïr 
de  Beauruins  on  voit  que  les  Abbé  &  Religieux,  &  Prieur  d'Aubiçny, 
àvcient  dorné  ure  P^quête  le  u^  Juin  17  4.,  pa^  laquelle  ils  avoient  de- 
man  éafte  de  ce  qu'ils  dénici^nt  que  le  ficur  l'AUard  eût  aucun  Droit  de 
Seigneurie  à  Savie;  de  ce  qu'ils  dénioient  aufîî  que  le  fieui  de  Beaurains 
fût /tu/  Seigneur  Vicomrier  du  Village,  &  qu'il  fur  Seigneur  des  héritages 
faifant  le  contour  de  l'Lglife  ôc  Cimetière  de  Savie;  qu'ûs  foutenoJent  être 
bé^neurs  Jufàckn  &•  V cont'tn  à  Savie,  à  caule  de  quoi  i-s  ctoient  Vicom- 
"tiers  des  manoirs  &  héritages  du  contour  de  l'iiglfe  <&  Cimetière^  de  ce 
qu'ils  dénioient  que  les  fieurs  l'Ailaid  &  feaurains  euflent  aucun  Droit  de 
Patronage  rrel  ou  p  'fourre I  ci.i' -  .'Eglife.  C'étoit  leur  moyen  d'inter- 
vention qu  fut  d".sjoIn*-e  par  Arrêt  du  27  Juin  1714  :  ils  fe  défifterent 
de  !fur  intervention;  en  confequence  abandonnèrent  leur  prétention  de 
^eigi  eurs  V  icon  tiers  du  contour  de  l'Eirlire  &  C  imetiere  ,  qui  les  au- 
roit  fait  réputer  Fondateurs,  fuivant  1  art.  25;  de  la  Salle  de  Lille»  Notei 
ceci  à  caufe  de  ce  qui  eil  dit  dans  lesLoixEccléfiailiques. 
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Le  Curé  demandoit  par  {à  Requête,  quen  infir- 
mant la  Sentence  du  Châtelet  du  13  Mars  171 3  ,  il  fût 
maintenu  Se  gardé  dans  la  pqffeffion  6*  Vufage  immémo* 
rialj  même  â  regard  des  Sieur  &  Dame  de  Monlaurs ,  de* 
puis  qu'ils  avoient  acquis  ladite  Terre  de  Vaujours ,  de  leur 
donner  TEau  bénite  feparément  par  afperjîon  ^  ainfî 
qu'ils  Ta  voient  reçue  depuis  dix  à  douze  ans.  Lqs  Cfaa-» 
noines  de  Saint  Vi6lor,  qui  étoient  Parties,  deman- 
dèrent à  faire  preuve  de  cet  ufàge. 

Par  r Arrêt ,  fiir  Iqs  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry ,  il  fut  ainfi  prononcé.     - 

*  La  Cour  a  reçu  Its  Parties  de  Leroy  de  Valieres 

-  (  les  Chanoines  de  Saint  Vi6tor  &  le  Curé  )  Oppo- 
»»fàntes  à  l'Arrêt  par  défaut;  au  principal,  a  mis  &met 

-  Tappellation  Se  ce  dont  eft  appel  au  néant;  émendant , 
«  a  maintenu  &  gardé  lefdites  Parties  de  Leroy  de  Va- 
••lieres  (dans  la  pofîefTion)  de  donner  aux  Parties  de 
•»  Leroy  de  Fontenelle  (  its  Sieur  Se  Dame  de  Vaujours) 
»•  TEau  bénite ,  après  qu'elle  aura  été  donnée  au  Clergé, 
«  à  part  5  &  avant  de  la  donner  au  relie  du  Peuple  (  par 
«afperfion  )  dépens  compenfes. 

L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers,  tome  2 ,  page 
37,  en  rapporte  deux,  celui  du  20  Juillet  1699,  &  un 
du  4  Septembre  171 6,  qui,  dit-il,  ont  jugé  que  l'Eau 
bénite  devoit  fè  donner  par  afperfion.  Je  n'ai  pas  vu  le 
dernier ,  il  n'en  rapporte  pas  l'efpéce. 

Brillon  en  fbn  Di6lionnaire ,  tome  2  ,  au  mot  Droits 
Honorifiques  y  Eau  bénite ,  n.  62,  rapporte  un  Arrêt  du 
Mardi  13  Juin  1724,  au  RoUe  de  Champagne,  furies 
conclufions  de  M.  DaguelTeau ,  aujourd'hui  Confèiller 
d'Etat,  fiir  l'oppofition  formée  par  un  Evêque  à  un 
Arrêt  pris  par  défaut  contre  un   Curé,    confirmatif 
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d'une  Sentence  qui  condamnoit  le  Curé  à  donner  l'Eau 
bénite  j)ar  préfentation  du  goupillon,  L'Arrêt  met  Tappel- 
iation  &ce  au  néant;  émendant,  ordonne  que  le  Curé 
fera  tenu  de  donner  l'Eau  bénite  au  Seigneur  par  af- 
perfion  avec  dijlinâion  ^  &  d'une  manière  décente ,  plaidans 
M^.  Normand  pour  M.  l'Evêque  deTroyes,  JV^.  Au^ 
bry  pour  le  Comte  de  Brienne.  Je  fçavois  cet   Arrêt. 
Brillon  remarque  la  circonftance  importante ,  que  par 
les  Enquêtes  refpeâives  il  étoit  juftifié  que  jamais  le 
Curé  n'avoit  donné   l'Eau  bénite  autrement  que  par 
afperfion ,  finon  le  jour  que  le  Seigneur  prenoit  pofTeP- 
fion.  M.  de  Troyes  prétendit  aufli   que  TEau   bénite 
par  alperfion  étoit  Tufàge  del'Eglife,  fuivant  ces  pa- 
roles du  Pfèaume ,  Afperges  me  Domine, 

Cet  Arrêt  juge  5  comme  celui  de  Vaujours  ,  par  la- 
pofleffion  du  Curé ,  &  que  le  cas  de  la  prifè  de  poflejp- 
fion  par  le  nouveau  Seigneur  ,  ne  pouvoit  déranger 
l'ulàge  de  ne  la  donner  que  par  afperfion  feulement  : 
l'Arrêt  n'excepta  pas  ce  jour. 

Brillon,  ihid,  n.  6'^ ^  rapporte  un  Arrêt  (ut  Iqs  con^ 
clufions  de  M.  Dagueffeau ,  aujourd'hui  Chancelier  de 
France  5  donné  le  Mardi  de  relevée  26  Juin  16^6 ,  au 
profit  de  M.  Fije an  ,  Maître  des  Comptes ,  comme 
Baron  de  Talvert  :  il  fe  trompe,  c'eft  l'Arrêt  de  Tallemay 
rapporté  Ji/pri.  J'obîerve  cela  pour  qu'on  ne  croye  pas 
que  ce  fbient  deux  Arrêts. 

Voici  l'Arrêt  récent  dont  j'ai  p?iAéfuprâ,  du  13  Mars 
1742,  en  la  Grand'Chambre  5  au  Rapport  de  M.  Bo- 
chard  de  Sarron ,  entre  M^  Chrirtophe  Maclot ,  Prêtre- 
Curé  deMazerny,  Appeliant  d'une  Sentence  du  Bail- 
liage de  Reims  du  16  Février  1740,  &  Mefîîre  Jac- 
ques  Guyaldon  du  Han  ^  Chevalier  ,  Seigneur  de  Cre-^ 
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vecœur  &  de  Mazerny  ,  Intimé  ,  pour  qui  M^  Blavier 
Avocat  écrivoit,  M®  Gondouin  Avocat  du  Curé. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M^  Blavier. 

Les  Seigneurs  de  Mazerny  avoient  pendant  long- 
tems  embralFé  la  Religion  Proteftante  ;  dès-là  ne  pa- 
roilFant  pas  à  TEglife ,  les  Curés  ne  leur  déferoient  au- 
cune forte  d'Honneurs  :  la  Juftice  étoit  reliée  indivifè 
entr*eux;  cela  avoit  occafionné  des  conteftations  pour 
fçavoir  lequel  d'entr'eux  devoit  jouir  des  prérogatives  , 
&  pendant  ce  tems  aucun  d'eux  n'en  jouiflbit. 

En  1738,  le  fieur  du  Han  ,  héritier  de  fbn  père  , 
réunit  en  lui  (èul  tous  les  Droits  de  Juftice  ;  &  comme 
il  fait  profeflîon  de  la  Religion  Catholique,  il  s'adreilk 
au  Curé  pour  lui  déférer  les  Honneurs  de  l'Eglifè  : 
refus.  Sommations ,  dont  la  première  étoit  du  26  Fé- 
vrier audit  an  :  on  le  fbmmoit  entr'autres  de  donner 
TEau  bénite  far  préfentation. 

Le  Curé  ne  voulut  pas  déférer  à  ces  fommations  : 
il  ne  refufoit  pas  tout-à-fait  les  Honneurs  5  mais  au  lieu 
de  préfenter  le  goupillon,  il  afpergea  Ci  amplement,  que 
le  Ceur  du  Han  fe  trouva  inondé  ;  c'efl:  ainfi  que  le  fieur 
du  Han  s'en  plaignoit  :  cela  caufà  du  fcandale  :  le  fieur 
du  Han  de  Crevecœur  prit  le  parti  d'aflîgner  le  Curé  ; 
&  en  attendant  la  décifion ,  il  ne  fè  mit  plus  dans  fon 
Banc  au  Chœur ,  il  fe  plaça  dans  le  Banc  de  fcs  Do- 
mefliques  près  la  Porte  de  TEglifè. 

L'affaire  portée  au  Bailliage  de  Reims  ,  Sentence 
contradictoire  ,  par  laquelle  »  le  fieur  Maclot  fut  con- 
»  damné ,  fiiivant  fes  offres  ,  à  recommander  le  fieur 
»  du  Han  de  Crevecœur  aux  Prières  du  Prône  par  nom, 
»  furnom  Se  qualité  ;  à  lui  faire  donner  le  Pain  bénit , 
i>  &  la  Paix  à  baifer  après  le  Clergé  ;  lorfqu'il  y  en  au- 
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«roit  en  ladite  Paroiffe;  &  en  ce  qui  concerne  TEau 
-bénite  &  l'Encens,  on  le  condamna  à  la  donner  par 
*> préjentation  du  goupillon  le  premier  après  le  Clergé  : 

-  on  le  condamna  à  faire  donner  TEncens  audit  du  Han 
«  à  la  MelTe  par  un  Enfant  de  Chœur ,  auffi  après  le 
"Clergé,  &  à  le  donner  lui-même  à  Vêpres,  en  fè 
«  tranfportant  à  cet  effet   au-devant  du  Banc  feigneu- 

-  rial  dudit  de  Crevecœur  aux  principales  Fêtes ,  &  au- 
»^tres  jours  efquels  on  a  accoutumé  d'encenfer  dans 
"TEglife  de  Mazerny,  tous  dépens  compenfes. 

Appel  par  le  fleur  Maclot. 

28  Avril  1740 ,  Requête  (a)  du  fieur  de  Crevecœur, 
à  ce  que  le  fieur  Maclot  fût  déclaré  non-recevable  en 
fbn  appel ,  ou  en  tout  cas  Tappellation  au  néant ,  jfàns 
préjudice  à  lui  du  Han  d'interjetter  appel  de  ladite  Sen- 
tence aux  chefs  qui  lui  font  préjudice. 

Le  6  Août  1740,  Requête  du  fieur  Maclot ,  à  ce 
que  l'appellation  &  ce  fût  mifè  au  néants  en  ce  que 
par  ladite  Sentence  il  avoit  été  condamné  à  faire  don- 
ner audit  du  Han  de  Crevecœur  le  Pain  bénit ,  la  Paix 
à  bailer ,  &  l'Encens  à  la  Méfiée  par  un  Enfant  de 
Chœur  ;  en  ce  qu'il  avoit  été  condamné  à  donner  lui- 
même  TEncens  à  Vêpres  aux  jours  marqués  par  ladite 
Sentence,  en  {è  tranfportant  au-devant  du  Banc  fei- 
gneurial,  que  ledit  du  Han  avoit  par  aflfeélation  depuis 
peu  placé  dans  la  Nçf  au  bas  deTEglife;  comme  auffi 
en  ce  qu'il  avoit  été  condamné  à  donner  l'Eau  bénite 
par  préfèntation  du  goupillon  ,  Se  les  dépens  compenfés. 

Émendant  quant  à  ce ,  il  fût  déchargé  de  ladite  con- 
damnation de  faire  donner  le  Pain  bénit ,  la  Paix  à 
baifer,  &  l'Encens  à  la  Méfie;  fauf  audit  de  Crevé- 

(a)  [J'ai  tiré  toutes  les  Requêtes  du  vû  de  l'Arrêt  cjuc  j'ai  eu  en  mai». 
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cœur,  ainfi  que  lui  Maclot  y  confèntoit,  à  faire  or- 
donner que  ce  fera  un  Enfant  de  Chœur  qui  conti- 
nuera à  s'acquitter  de  (es  fondions  en  la  manière  ac- 
coutumée ;  &  néanmoins  adle  de  ce  qu^il  s'en  rappor- 
toit  à  la  prudence  de  la  Cour  pour  régler  cette  cérémo- 
nie d'une  manière  qui  ne  fût  pas  indécente  ,  &  con- 
traire au  caraâere  d'un  Curé;  qu'il  fût  déchargé  de  la 
condamnation  de  fè  tranfporter  à  Vêpres  au  -  devant 
du  nouveau  Banc  du  fieur  du  Han,  à  préfènt  au  bas 
de  la  Nef ,  pour  lui  donner  l'Encens  :  aéle  de  ce  qu'il 
confentoit  lui  donner  à  Vêpres,  lorfqu'il  fera  dans  fbn 
Banc  dans  le  Chœur ,  après  qu'il  Taura  donné  au  Cler- 
gé ,  s'il  y  eft ,  &;  à  ceux  qui  feront  revêtus  de  Surplis 
es  jours  accoutumés. 

»  Ledit  de  Crevecœur  débouté  de  fà  demande  à  ce 
»  que  ledit  Maclot  (bit  condamné  à  lui  donner  l'Eau 
»  bénite  par préfentadon  du  goupillon  ;  Se  qu'il  fût  ordon- 
»  né  que  l'Eau  bénite  lui  feroit  donnée  par  afperfion , 
»  comme  aux  autres  ParoifTiens  ,  le  premier  &  par  diC 
»  tindlion  après  le  Clergé,  lorfqu'il  y  en  aura  ,  Se  ceux 
»  qui  feront  revêtus  de  Surplis  ièrvans  à  l'Office  Divin, 
»  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'égard  de  l'Encens  ,  Juivant  Vujage 
»  de  la  Paroijje  de  Ma-^emy  ,  &  en  la  manière  accoutu- 
»  mée ,  dont  ledit  du  Han  étcit  convenu  par  f es  moyens  du 
3)  2  j  Novembre  ijy)  ^  Se  aux  dépens. 

7  Juillet  1741 ,  Requête  dudit  du  Han  de  Creve- 
cœur, à  ce  que,  où  la  Cour  feroit  difficulté  de  confir- 
mer la  Sentence  purement  Se  fimplement,  il  lui  fût 
donné  a<5le  de  ce  qu'il  articuloit  Se  mettoit  en  fait,  que 
l'ufage  des  Paroiiîes  voifines  de  Mazerny,  notamment 
à  Poix  ,  Montigny  ,  Villers  ,  le  Tournant ,  Sorbon , 
IS'ovion  Se  Arnecourt^  étoit  de  donner  l'Eau  bénite  aux 
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Seigneurs  par  préfentanon  du  goupillon  i  acîte  de  ce  qu'il 
articuloic  &  mettoic  en  fait,  qu'au  lieu  par  le  fieur  Ma- 
clot  de  fàtisfaire  à  la  fbmmation  du  3  Mai  1738,  & 
fuivant  îcelle,  de  lui  donner  TEau  bénite  par  pre/e/ztd:- 
tion  du  goupillon  ,  le  premier  Dimanche  auquel  ledit 
du  Han  s'étoit  trouvé  à  la  MeiTe  après  ladite  fomma- 
tion  ,  il  avoit  affeâlé  de  lui  jetter  avec  le  goupillon  une  fi 
grande  quantité  d'Eau  j  que  Jbn  vif  âge ,  fa  perruque  &  fon 
habit  en  avoient  été  entièrement  mouillés  ;  que  celajefit  d'une 
manière Jî  infiiltante^  quelesParoiJJîensenJurentfcandalifés, 
En  cas  de  dénij  permis  d'en  faire  preuve. 

Tj  Juillet ,  Requête  dudit  Maclot,  à  ce  que  ledit 
du  Han  fût  déclaré  non-recevable  en  fa  demande  î  & 
où  la  Cour  y  feroit  difficulté  quant  à  ïafperfion  y  en  ce 
cas  il  lui  fût  donné  aéle  de  ce  qu'il  dénioit  lefdits  faits 
fur  l'afperfion  du  3  Mai  1738  ;  permis  de  faire  preuve 
contraire. 

Pour  moyens  d'appel,  le  fieur  Maclot  prétendoit, 
I^  En  général ,  que  l'Eau  bénite  ne  devoit  fè  donner 
que  par  afperfion.  2°.  Que  tel  étoit  l'ufage  de  la  Faroiffe  de 
Ma:^erny.  3°.  Que  ledit  du  Han  n  avoit  aucune  pojfeffion 
de  Je  faire  donner  VEau  bénite  par  préfentation  du  gou* 
pillon. 

Le  fieur  de  Crevecœur  répondit,  i^  Que  les  Arrêts 
jugeoient  que  l'Eau  bénite  devoit  fè  donner  par  pré- 
fentation du  goupillon.  2°.  Que  tel  étoit  Tufàge  de  toutes 
*  Hîc,  ^^^  ParoifTes  voifines,  3"".  Que  s'il  n  avoit  point  de  pojfkf 
(Ion y  ■'^  il  y  en  avoit  deux  raifbns  ;  la  première,  que  fts 
Auteurs  avoient  vécu  dans  la  Religion  Proteftante,  ce 
qui  étoit  prouvé  en  Hnftance  ,  Se  que  par  confequent 
ils  n'avoient  pu  jouir  des  Honneurs  ;  la  féconde ,  que  ce 
n  étoit  qu'en  1738  que  les  conteftations  fur  les  Droits 

da 
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de  Juftice  avoient  été  terminées  entre  le  fieur  de  Ma- 
nicourt  &  lui. 

H  ajoutoit  tout  de  fuite  par  fon  Mémoire  :  //  feroit 
donc  ridicule  de  conjulter  pour  cette  affaire  Vuj'age  de  la  Pa-^ 
roijje  y  puifquil  ii'y  en  a  aucun ,  quel  quil  foit  ;  qu'à  cet 
égard  les  chofes  font  entières  :  fi  le  fieur  de  Crevecœur  ne 
peut  pas  affurer  que  la  pojjejjion  foit  en  fa  faveur  s  V Appel- 
lant  ne  peut  pasfoutenir  quelle  lui  foit  contraire. 

Voici  TArrêt. 

*»  Notredite  Cour  faifànt  cfroit  fur  le  tout,  a  mis  & 
•»  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 
-émendant,  condamne  ledit  Maclot  ,  Curé  de  Ma- 
«  zerny ,  fuivant  ks  oflFres ,  à  recommander  au  Prône 
»»  ledit  Jacques  Guyaldon  de  Crevecœur  par  nom,  fiirr 
»  nom  &  qualité  ;  à  lui  faire  donner  le  Pain  bénit  &  la 
»»  Paix  à  baifér  le  premier  après  le  Clergé ,  &  ceux  qui  fè^ 
»  ront  revêtus  de  Surplis  fervans  a  l'Office  Divin  ;  comme 
«  auffi  de  donner  audit  du  Han  TEau  bénite  par  afper- 
'»fion  avec  diflinâion  ,  &  d'une  manière  décente  ,  le  premier 
•>  après  le  Clergé ,  &*  ceux  qui  en  tiennent  lieu;  Se  pareil- 
•»  lement  à  lui  faire  donner  TEncens  par  TEnfant  de 
».  Chœur  à  la  Meffe  le  premier  après  le  Clergé ,  &  ceux 
^  qui  en  tiennent  Heu  ;  &  à  le  donner  lui-même  à  Vêpres 
«  les  principales  Fêtes  de  Tannée ,  &  autres  jours  auf^ 
».  quels  on  a  accoutumé  d'encenfer  dans  TEglife  de  Ma- 
«  zerny,  en  fe  tranfportant  à  cet  effet  au-devant  du  Banc 
*>  feignturial  dudit  du  Han,  &  feulement  lorfque  ledit  du 
y  Han  fera  dans  ledit  Banc  feigneurial  &  ordinaire  dans  le 
«  Chœur  de  ÏEglife  :  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins 
»  Se  conclufions  des  Parties ,  les  met  hors  de  Cour  ; 
r»  condamne  ledit  du  Han  en  tous  les  dépens  des  Caufes 
«  principale ,  d'appel  &  demande. 

Tome  VIL  Zz 
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M^.  Blavier,  en  me  remettant  fon  Mémoire  &  la 
note  de  l'Arrêt,  mit  ces  mots  :  motif  du  Jugement  y  dé^ 
faut  de  pqffeffioji.  Et  en  efiet,  le  plus  fort  moyen  du  fieur 
Maclot  Curé,  dans  Tlnflance,  étoit  le  défaut  de  pojjejjion 
dans  le  fieur  du  Han;  aufTi  a-t-on  vu  que  le  fieur  du 
Han  ne  réclamoit  que  l'ufàge  des  Paroiffes  voifines, 

VI.  Pour  moi,  au  milieu  de  ces  Jugemens  différens^ 
&  des  fèntimens  des  Auteurs,  je  tiens,  i°.  Que  le  ter- 
me donner ,  qui  fe  trouve  dans  quelques  Arrêts ,  ne  fi- 
gnifie  pas,  comme  Ta  penfe  M.  deClugny  en  Ion  petit 
Traité  dont  j'ai  parié  fuprâ  y  la  préfentation  du  goupillon. 
Le  terme  donner  eft  générique  :  il  peut  fignifier  l'afper- 
fion  par  diflinSion  ,  comme  la  préfentation  du  goupillon  , 
plutôt  même  l'afperfion  :  ce  terme  s'employe  pour  l'En- 
cens ,  qui  ne  fe  préfente  pas.  L'explication  du  terme 
donner  eft  même  dans  TArrêc  de  1 670 ,  rapporté  par 
cet  Auteur  :  il  y  eft  dit ,  après  avoir  donné  l'afperfion  aux 
Autels  s  aufli  l'An  et  du  26  Juin  1696,  celui  du  10  Juin 
171  6  ,  qui  ordonnent  la  préfentation  du  goupillon  ,  ne 
difènt  pas  fimplement  donner  l'Eau  bénite ,  comme  celui 
de  Dijon  du  21  Juillet  1670;  ils  ajoutent,  par préfen^ 
ration  du  goupillon.  Il  y  a  un  Arrêt  de  Provence  du  21 
Juin  1 669 ,  rapporté  par  Boniface ,  tome  4 ,  liv.  i ,  tit.  4 , 
chap.  I ,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  Enjoint  audit  An- 
dré Eifferic  ,  Curé  y  de  préfenter  la  Paix  &  l'afperfion  avec 
décence»  N'y  auroit-il  pas  une  faute  dans  l'impreffion  l 
Ne  feroit-ce  pas ,  préfenter  lafperfoir  i  Les  conclufions 
diifbient,  donner  rafperfion  :  TÂrrêt  dit,  préfenter  l'afper- 
fion, Eft-ce  donner  i'afperfion  par  diftindlion  \  Eft-ce 
présenter  le  goupillon  ?  Cela  eft  obfcur. 

2°.  Je  tiens  que  Ton  ne  voit  pas  que  Tufàge  depre- 
fenter  le  goupillon  aux  Patrons  &  Seigneurs  fbit  fore 
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ancien  :  des  Arrêts  que  Ton  rapporte  pour  la  prefenra- 
tion  du  goupillon  ;  Tun  eft  celui  de  i6ç6,  qui  y  con- 
damne le  Curé  de  Tallemay  ^  afn//  quil  l'avoit  confemi 
par  fes  défenfes  ^  Iq  fécond  eft  TArrêc  de  Provence  de 
1 699 ,  fi  le  mot  prélènter  Talperfion ,  veut  dire  préfen- 
ter  Taiperlbir  ;  le  troifiéme  eft  l'Arrêt  de  Dijon  du  5" 
Juin  1704,  qui  maintient  le  Jieur  de  Broindon  Çenfapof- 
fejjion  )  de  recevoir  l'Eau  bénite  par  préfentation  du  goupillon  ; 
le  quatrième  eft  celui  du  Grand  Confeil  du  27  Novembre 
1704,  qui  ne  l'adjuge  cjuq  par  provijîon  :  ce  qui  fait 
préfumer  que  le  Seigneur  de  Saint  Laurian  de  Vatan 
avoit  pour  lui  la  poffeffion  ;  le  cinquième  eft  TArrêt  de 
Beaurains  du  10  Juin  171  (5,  mais  il  jugt  Jiiivant  Tufage 
de  l'Artois» 

Au  contraire,  nous  avons  TArrêt  de  Vaujours  du  21 
Août  1714,  qui  maintient  le  Curé  dans  fa  poffeffion  de 
ne  la  donner  que  par  afperfionj  celui  du  1 3  Juin  1724 , 
011  TEnquête  judiRoh  pareille  poffeffion  de  la  part  du  Curé  j 
celui  du  13  Mars  1742,  qui,  fur  le  défaut  de  poffejjîon 
du  Seigneur  de  Mazerny  bien  conftaté,  infirme  la  Sen- 
tence de  Reims,  qui  condamnoitle  Curé  à  donner  par 
préfentation  du  goupillon ,  Se  ordonne  qu'il  la  donnera 
par  afperfion,  avec  dijlinâiion  3  &*  Xune  manière  décente, 

De-là  je  conclus  que  ces  fortes  de  conteftations  doi- 
vent fè  décider  par  la  poffeffion  ou  du  Curé,  ou  du  Sei- 
gneur ,  par  Tufàge  certain  &  immémorial  de  la  ParoilTe  ; 
que  Tufage  des  Paroifles  voifines  ne  peut  rien,  chaque 
Paroifle  a  fbn  ufage  particulier,  PArrêt  du  13  Mars 
1742  le  juge;  le  Seigneur  de  Mazerny  articuloit  Pufage 
de  toutes  les  ParoilTes  voifines. 

Au  moyen  de  ce ,  on  concilie  tous  ces  diiïerens  Ar- 
rêts ;   qui  n'ont  amené  d^s  fèntimens  difiFérens  ,  que 

Z  z  i  j 
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parce  que  les  Auteurs  n'ont  pas  été  aflez  {crupuleux  fur 
le  rapport  des  Arrêts.  Combien  en  compofànt  mon 
Traité  des  Fiefs  ai-je  rencontré  d'Auteurs ,  qui  les  uns 
d'après  Iç^s  autres  fondoient  leur  fentiment  fur  un  Arrêt 
mal  rapporté  ^  ou  dont  on  avoit  tû  les  circonftances  ; 
&  en  remontant  à  la  fburce  ,  l'Arrêt  ne  jugeoit  rien  de 
cela?  Combien  en  ai -je  montré  ci-deiTus,  qui  ne  ju- 
geoient  rien  moins  que  ce  que  Maréchal  avançoit ,  ou 
qui  étoient  rendus  dans  des  Parlemens  dont  la  Jurispru- 
dence particulière  ne  pouvoit  fonder  les  décifions  que 
l'on  donnoit  pour  générales?  On  nous  a  donné  les  Ar- 
rêts de  Tallemay  &  de  Vatan  ,  comme  ayant  jugé  le 
point  de  droit ,  la  préfentation  du  goupillon  :  cependant 
Tun  efl  rendu  du  confemement  du  Curé ,  Tautre  par  pro- 
yifion  ;  celui  de  Broindon  juge  la  pojjejpon  du  Seigneur, 

Je  tiens  donc  que  fi  Tufàge  de  la  ParoilTe  de  ne  don- 
ner TEau  bénite  que  par  afperjîon  ,  avec  dijlinâion  & 
décence,  ell  certain ,  le  Patron  ni  le  Seigneur  ne  peu- 
vent en  exiger  davantage  :  Ci  au  contraire  Tulàge  de  la 
donner  par  préfentation  du  goupillon  efl:  confl:até  ,  le 
Curé  ne  peut  le  refufèr. 

La  pofleflion ,  fur-tout  de  ceux  qui  ont  droit  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife  ,  eft  ce  qui  ordinairement ,  &  le  plus 
furement ,  décide  de  la  façon  de  les  déférer  ,  fans  dire 
crûment ,  comme  Ferriere ,  en  Ton  Traité  des  Droits 
Honorifiques 5  chap.  2,  n. 9  à  la  fin ^  que  les  Curés  font 
tenus  de  préfenter  le  goupillon  aux  Patrons  &  auxHauts- 
Jufticiers;ni  comme  Simon  ^  chap.  ai,  que  TEau  bénite 
ne  fè  donne  que  par  afperfion  :  je  tiens  que  tout  cela  dé- 
pend de  Tufage  local  de  la  Paroifle ,  ou  même  de  la  Pro- 
vince ,  comme  en  Artois  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
feul  ufàge  du  Diocèfe  l'emportât  fur  une  polleffion  im- 
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mémoriale  bien  prouvée  par  le  Seigneur  de  lavoir  par 
préfentanon,  Brillon ,  qui  rapporte  TArrêt  de  Brienne 
cité  fuprâ,  dit  que  les  Enquêtes  juftifioient  que  le  Curé 
n*avoit  jamais  donné  TEau  bénite  que  par  afperjion  , 
finon  le  jour  que  le  Seigneur  prenoit  polTeflion;  en- 
fbrte  que  cet  Arrêt  jugea  feulement ,  i^  que  TEvêque 
par  fa  tierce  oppofition ,  en  fbutenant  Tufàge  de  la  Pa- 
roijTe  conforme  à  celui  du  Diocèfe ,  pouvoit  relever  le 
Curé  du  défaut  d^oppofition  à  TArrêt  qui  Tavoit  con- 
damné à  donner  par  présentation  :  2^  comme  nous 
Tavons  àizfuprà,  que  le  droit  fingulier  de  Tavoir  le 
jour  de  fà  prife  de  podeflion,  ne  pouvoit  déranger 
Tufàge  confiant  de  ne  la  donner  que  par  afperjion. 

Il  efl  vrai  qu'au  tome  2  du  Traité  des  Dixmes  de 
M.  L.  M.  édit.  1731 ,  pag.  322  &  fiiivantes^  il  y  a  un 
Arrêt  du  31  Juillet  171 3,  entre  Meflire  Louis  Gafton, 
Chevalier^  Marquis  de  Crevecœur^  Se  Dame  Henriette 
de  Laney  de  Raray  Ion  époufë,  Marquife  de  Raray  , 
Appellans  de  Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Senlis 
le^s  6  &:  20  Février  1710,  &  M*  Pierre  Doutreleau  , 
Prêtre-Curé  de  la  ParoifTe  de  Raray,  qui,  après  avoir 
prononcé  fur  les  grofTes  Dixmes  prétendues  par  le  Curé 
dans  le  Parc  dudit  Raray  ,  s'explique  ainfi  fur  les  Droits 
Honorifiques. 

»  Sera  tenu  ledit  Doutreleau,  Curé,  de  faire  les  Prie- 
»  res  nominales  pour  lefdits  Sieur  &  Dame  de  Crevecœur, 
»  leur  donner  l'Encens,  préfenter  l'Eau  bénite  y  &leur  faire 
y>  diftribuer  le  Pain  bénit  fùivant  Tufàge  du  Diocèfe  de 
»  Senlis  ;  condamne  le  Curé  en  la  moitié  des  dépens  de 
»  la  Caufe  d'appel ,  l'autre  moitié  compenfee. 

Cet  Arrêt  dit,  fuivant  l'ufage  du  Diocèfe  de  Senlis, 
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Cela  s'applique-t-il  à  la  façon  de  donner  TEncens  ;  à  la 
prélentation  de  TEau  bénite ,  qui  eft  conftamment  la 
préfentation  du  goupillon  ;  ou  feulement ,  comme  on 
pourroit  le  croire,  à  la  façon  de  faire  donner  le  Pain 
bénit  aux  Seigneurs  \ 

Ce  qu  il  y  a  de  certain  ,  i^  c'efl:  que,  j'ai  lu  exaéle- 
ment  le  vu ,  il  n'y  avoit  d'autre  demande  de  la  part  des 
Sieur  &  Dame  de  Crevecœur,  fînon  qu'ils  déclaroient 
n'avoir  jamais  retufé  la  dixme  d'agneaux,  à  raifon  de 
3  fols  chacun  ,  <&  des  cochons  de  lait  de  treize  un  ,  en 
les  recommandant  au  Prone  de  la  Grand* MeJJe  en  qualité 
de  feuls  Seigneurs  de  Raray  par  leurs  noms  &  jurnoms  > 
leur  donnant  les  premiers  l'Eau  bénite  3  l'Encens  &  le  Pain 
bénit  :  on  n'y  voit  point  de  demande  à  fin  de  donner 
TEau  bénite  ôc  le  Pain  bénit  de  telle  ou  telle  façon. 

2°.  C'eft  que  cet  Arrêt  fe  réfère  à  l'ufàgç  :  s'il  dit  , 
fuivant  Tufige  du  Diocèfe,  c'efl;  qu'apparemment  il  n'y 
avoit  point  d'ufàge  certain  dans  la  Paroifle ,  comme  les 
Arrêts  ci-deiTus  prouvent  Tufàge  de  chacune  Paroifle 
de  donner  l'Eau  bénite  par  afperfion  ou  par  préfènta- 
tion  du  goupillon. 

Ainfi  je  me  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  ci-defliis,  que  l'on 
doit  fuivre  Tufàge  bien  conilaté  de  la  Paroifl^e  :  on  pour- 
roit ajouter,  que  fiTufage  de  la  Paroifle  n'étoit  pas  bien 
confiant,  en  ce  cas,  fans  recourir  à  l'ufàge  des  Paroifl^es 
voifines,  il  faudroit,  fuivant  cet  Arrêt,  avoir  recours 
à  Tufàge  le  plus  général  du  Diocèfe  ;  mais  c'eft  toujours 
l'ufàge  qu'il  faut  fuivre  en  ce  cas.  Et  dans  le  point  de 
droit,  l'iifàge  auquel  on  doit  faire  attention  le  premier 
Se  principalement ,  eft  conftamment  Tufage  de  la  Pa- 
roifle dont  il  s'agit^  parce  que  cet  ufàge  feul  conftate 
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la  pofleUîon  ou  du  Curé  y  pour  ne  la  donner  que  par 
afperfion  ,  ou  des  Patrons  &  Seigneurs,  pour  la  donner 
par  préfentation.  Cet  Arrêt  confirme  Topinion  que  je 
tiens,  cSc  dans  laquelle  je  perfide. 

Section     Seconde. 
Du  Pain  bénit. 

I.  Suivant  l'Editde  i6ç^  ,  le  Pain  bénit  ioitfe  donner  avant 

tous  au  Clergé,  &  ceux  qui  portent  le  Surplis. 

Le  choix  du  jour  pour  le  rendre  a  caufé  des  procès. 

I I.  Le  Patron  fèul ,  quand  il  y  en  a  un,  a  droit  d'interrom-' 
pre  les  jours ,  le  Haut-Jujlicier  aujji ,  a  défaut  de  Patron. 

III.  Explication  d'un  Arrêt  cité  par  Maréchal. 

I V.  Qu  après  le  Clergé ,  le  Patron  &  le  Haut-Jujlicier ,  leurs 
femmes  &  enfans ,  ont  le  Pain  bénit.  Arrêt, 

Difcujfion  d'un  autre  Arrêt  y  quil  ne  juge  pas  félon  que  Ere- 
tonnier  le  dit.  Principes  fur  ce  Droit. 

V.  Dans  les  Officiers  de  Jujiice  ,  diftingue?^  les  Officiers 
Royaux  &  les  Offciers  des  Seigneurs. 

Que  la  dignité  de  laper jonne peut  donner  cette préféance.  Arrêt. 

.VI.  Les  Arrêts  jugent  diverfement  par  rapport  aux  Officiers 
des  Seigneurs. 

VII.  Solution  de  la  queflion.  Qu'on  ne  doit  pas  diflinguer 
le  Gradué  du  non  Gradué  les  jours  de  Patron  ou  autres  , 
en  préfence  ou  abfence  des  Seigneurs. 
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VIII.  Que  ce  nejl  quun  Droit  de  préféance  cjie  les  O^cicrs 
du  Seigneur  doivent  avoir  avant  tous, 

I X.  Ufage  du  Parlement  de  Touloufe.  Réfléxionsfur  cet  ufage, 

I.  La  diftribution  du  Pain  bénit  a  caufé  bien  des 
conteflations  ,  ôc  en  élevé  tous  les  jours  ,  foit  entre  les 
Seigneurs,  foit  entre  leurs  Officiers,  les  Gentilshommes 
Se  Habitans  un  peu  diftingués  dans  les  ParoilTes.  Cette 
diftribution  fe  fait  ordinairement  par  les  Bedeaux,  s'il 
y  en  a  ,  fmon  par  les  Marguilliers  ou  Fabriciens  en 
charge. 

Gn  fçait  que  fùivant  rarticle  4J  de  TEdit  de  lép^  , 
&  les  Arrêts  ci-deffus  rapportés  pour  TEau  bénite  Sc 
TEncens ,  on  doit  donner  le  Pain  bénit  d'abord  à  tout 
le  Clergé ,  même  à  ceux  qui  en  Surplis  aident  au  Service 
Divin  y  &  aux  Enfans  de  Chœur  j  en  un  mot  à  tous  ceux 
qui  font  revêtus  d*  Habit  s  d'Eglife  pour  l'Office, 

Mais  cette  diftribution  de  Pain  bénit  n'eft  pas  ce 
qui  feul  amené  les  conteftations ,  le  choix  du  jour  pour 
le  rendre  en  caufe  auffi. 

Roye,  lib.  ij  cap.  11  y  de  Jurib.  Honor.  dit:  Hodiè 
Seniores  aliive  Nobiles  Panem  illum  offerunt  per  ordinem 
arcuum ,  (  a  )  id  e/2  juxtà  ordinem  &  dignitatem  locorum  in 
quibus  fedent  in  Ecclefiâ ,  &  ideo  forte  Panem  benediêlum 
priores  offerre  volunt^  quod  ità  prce  cceteris  videantur  in  Ec- 
clefiâ  benè  meriti, 

I I.  Je  tiens  que  le  Patron  feul,  quand  il  y  en  a  un, 
eft  en  droit  d'interrompre  les  rangs ,  &  de  le  préfenter 
annuellement  le  jour  du  Patron ,  ou  tel  autre  jour  dont 

{a)  Suivant  les  arcades  de  l'Eglife,  Roye  rapporte  Pufagedefon  tems; 
àpr  fent  c'efi:  fuivant  la  dignité,  ou  le  titre  &  la  priorité  du  Fief:  je  lai 
vu  ainfi  p  ratiquer  dans  plufieurs  Eglifes  aux  environs  de  Paris. 
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il  voudra  faire  choix  ;  mais  qu  il  ne  peut  varier  tous  Its 
ans  :  il  doit  fe  tenir  au  jour  qu'il  a  pris ,  cela  cauferoic 
trop  de  trouble.  Je  tiens  auffi,  lorfquil  n'y  a  point  de 
Patron  Eccléfiaftique  ou  Laïc  ,  j'entends  Patron  Fon- 
dateur,  que  le  Haut-Jufticier  du  lieu  011  l'Eglife  ell  bâtie 
peut  faire  un  pareil  choix.  Ma  raifbn  efl:  tirée  de  l'Arrêt 
du   25P  Juillet  1690,    rapporté  fuprd ,   qui  adjuge  au 
Haut-Jufticier  tous  les  Droits  Honorifiques  après  le  Pa- 
tron, &  de  tous  les  autres  Arrêts  qui  ont  maintenu  les 
Hauts-Jufticiers  dans  tous  les  Honneurs  de  TEglife.  Or 
le  droit  de  choilir  un  jour  pour  offrir  le  Pain  bénit,  eft 
conftamment  un  Honneur  de  FEglife  ;  mais  par  rap- 
port à  ce  Droit  fingulier  qui  trouble  les  rangs  de  la  Pa-. 
roifle  ,  quand  il  y  a  un  Patron ,  je  penfe  que  le  Haut- 
Jufticier  ne  doit  pas  jouir  de  ce  privilège,  c^eft  affez  de 
l'accorder  à  un ,  l'Offrande  du  Pain  eft  commune  à  tous 
Its  Fidèles;  c'eft  aflez  dans  les  Eglifes  des  Campagnes 
de  leur  donner  des  rangs  (uivant  leurs  dignités  Se  qua- 
lités, fans  permettre  de  les  déranger  :  le  Patron /éw/  ^  à 
caufè  de  la  grandeur  de  fbn  bienfait ,  parce  qu'il  a  don- 
né l'être  au  Temple ,  peut  avoir  ce  droit.  Il  eft  pourtant 
quelque  Paroifte  où  le  Haut-Jufticier  a  ce  droit  après 
le  Patron  :  il  y  en  a  même ,  comme  Maréchal  le  remar- 
que à  l'occafion  de  l'Arrêt  que  nous  rapportons  modo 
infrâ ,  où  des  Gentilshommes  fè  font  arrogés  ce  droit  : 
tout  cela  eft  un  abus ,  que  l'orgueil  a  fèul  enfanté. 

IJI.  Par  rapport  au  Patron,  voici  l'Arrêt  que  Maré- 
chal nous  rapporte  tome  2 ,  n.  5 1  :  voici  le  fait  comme  il 
le  rapporte. 

Le  fieur  Dolivet  étoit ,  félon  Maréchal ,  Patron  & 
Seigneur  de  Dannemarie,  il  étoit  Proteftant,  il  n'y  de- 
meuroit  pas  i  mais  la  Dame  fon  époufe.  Catholique, 
Tome  FIL  Aaa 
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y  faifbic  ordinairement  fès  Pâques ,  &  s'y  trouvoit  aux 
Fêtes  folemnelles  :  elle  choifit  le  jour  de  Noël  pour  of- 
frir le  Pain  bénit  aux  trois  Meffes  :  cela  eut  lieu  pen- 
dant deux  ans  fans  trouble.  Les  Sieur  &  Demoifèlle 
Hudeiines ,  qui  demeuroient  dans  cette  Paroilfe ,  vou- 
lurent l'offrir  ce  même  jour  de  Noël  :  les  Marguilliers 
n'y  conlentirent  pas  :  ils  le  firent  diftribuer  par  leur 
Domeftique. 

La  Dame  Dolivet  forma  d'abord  complainte;  enfùite, 
fç^chant  que  pour  ce  cas  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  com- 
plainte, (^)  elle  prit  des  conclufions  pures  &  fimples, 
à  ce  que  défenfes  fulTent  faites  au  fieur  Hudeiines  &  là 
femme  d'offrir  le  Pain  bénit  le  jour  de  Noël. 

Pour  moyens ,  elle  difoit  que  fbn  mari  étoit  Patron  , 
Fondateur,  Seigneur  de  laParoiffe,  que  tous  les  Droits 
Honorifiques  lui  appartenoient  à  Texclufion  de  tous  au- 
tres ,  &  notamment  des  Sieur  &  Demoifeile  Hudeiines 
qui  n'y  avoient  aucun  droit  de  Seigneurie. 

Les  Sieur  &  Demoifèlle  Hudeiines  dirent  qu'Us 
avouoient  que  tous  les  Droits  Honorifiques  apparte- 
noient au  fieur  Dolivet  ;  mais  que  l'açSle  de  préfenter  le 
Pain  bénit  étoit  un  a6le  de  pure  dévotion  &  charité, 
puifque  chaque  Paroiffien  l'olFroit  à  fbn  tour  ;  que  cela 
ne  dévoie  point  être  mis  au  rang  des  Droits  Honorifiques  : 
de-là  ils.foutenoient  la  Dame  Dolivet  non-recevable  en 
{à  demande. 

Le  2  2  Oâobre  1610,  Sentence  du  Prévôt  de  Hou- 
dan ,  qui  maintient  <Sc  garde  la  Dame  Dolivet  dans  la 
poffeffion  &  jouiffance  du  Droit  Honorifique  de  faire 

(^)  11  y  a  Arrêt  du  4  Mars  15* 5  3  qui  le  juge  :  Chopin  le  rapporte  lik  Ji 
cap.^,  nf^  ,  de  facra polit.  F^i^e  ci-après ,  chap.  7.  Cet  Arrêt  eft  auflî  dans 
IçvS  Remarques  fur  M.  le  Preftre,  cent.  2,  chap.  yy ,  édit.  i^pj*. 
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préfenter  le  Pain  bénit  par  chacun  an  le  jour  &  Fête 
de  Noël  dans  l'Eglife  ParoilTiale  de  Dannemarie  ;  dé- 
fenfès  aux  Sieur  èc  Demoifelle  Hudelines  de  Ty  trou- 
bler :  fur  le  furplus  des  demandes ,  hors  de  Cour  fans 
dépens. 

Appel  à  Montfort  :  21  Février  1611 ,  Sentence  qui 
confirme.  Appel  en  la  Cour. 

27  Janvier  161 2,  Arrêt  confultis  claffibiis ,  qui  met 
Tappellation  au  néant  {ans  amende  ;  condamne  les  Ap- 
pellans  aux  dépens  de  la  Caufe  d'appel ,  lefquels ,  avec 
ceuîf  adjugés  par  la  Sentence  du  Bailli  de  Montfort ,  la 
Cour  a  taxés  &  modérés  a  ^o  livres  parifis.  Cet  Arrêt  eft 
remarquable ,  il  liquide  des  dépens. 

Danty  j  en  fà  onzième  Obfervation  fur  Maréchal, 
prétend  que  Maréchal  s'eft  trompé  fur  cet  Arrêt  : 
1°.  Que  le  fieur  Dolivet  n'étoit  point  Patron,  mais  Sei- 
c;neur  d'un  Village  &  Hameau  nommés  Olainvilie  & 
Dannemarie.  2^.  Que  cette  qualité  de  Patron  n'étoit 
pas  alléguée  par  les  défenfès  de  la  Dame  Dolivet ,  ^^^7 
font  tranfcrites;  quelle  propofà  feulement  qu'elle  étoic 
reconnue  Dame  du  Village  &  Paroiife  d^Olainville. 
3"".  Qu.elle  allégua  que  Tuiàge  de  la  Province  étoit 
tel  dans  le  Comté  de  Montfort  en  faveur  des  Hauts- 
Jufliciers  j  qu'on  lui  permit  d'en  faire  la  preuve,  laquelle 
ayant  été  faite  ,  elle  gagna  fa  Caufèpar  la  Sentence  con- 
firmée par  l'Arrêt.  • 

Lequel  croire ,  de  Maréchal  ou  de  Danty  ?  Il  eft  vrai 
que  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  il  n'eft  point  parlé  de  la 
qualité  de  Patron. 

Cependant  par  le  vu  de  l'Arrêt ,  rapporté  tout  au 
long  par  Maréchal ,  il  eft  clair  que  la  Sentence  de  Hou- 
dan ,  ni  celle  de  Montfort  ^  ne  permirent  pas  la  preuve 
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des  faits  articulés ,  il  n'y  a  pas  an  mot  de  l'Enquête  dans 
les  Sentences  ;  &  Ton  vife  dans  l'Arrêt  des  Lettres  ob- 
tenues le  2  Août  1(5 II  parles  Appellans,  pour  articuler 
&  prouver  les  faits  y  contenus.  Il  ne  paroît  pas  que  ces 
Lettres  à  fin  d'Enquête  fulTent  obtenues  fiir  Tappel  de 
la  Sentence  de  Houdan  Se  Montfort,  puifque  la  Sen- 
tence rendue  à  Montfort  efl  du  1 1  Février ,  Se  ces  Let- 
tres font  du  2  Août  i6ii ,  poftérieures  de  plus  de  cinq 
mois  à  la  Sentence  rendue  à  Montfort.  La  Cour  pro- 
nonce fans  s'arrêter  aufclites  Lettres.  Enfin  Danty  dit 
que  dans  les  defenfes  de  la  Dame  Dolivet  cette  qualité 
n'étoit  point  alléguée ,  mais  la  Dame  Dolivet  étoit  De- 
mander  ejfe. 

Voilà  bien  des  incertitudes  for  cet  Arrêt. 

Au  forplus ,  Danty  dit  que  fi  la  queftion  fo  préfon- 
toit  à  l'égard  du  Patron  ,  cet  Arrêt  feroit  regardé  com- 
me un  préjugé  en  fa  faveur,  puifque  fi  le  Haut-Jufti- 
cier  a  obtenu  ,  à  fortiori  le  Patron ,  qui  a  tous  les  Droits 
â-fon  exdufion.  Cette  réflexion  de  Danty  efl:  bonne,  en 
ce  qu'il  dit  que  cet  Arrêt  profiteroit  au  Patron  ;  mais 
il  tombe  dans  l'erreur  dç  Maréchal,  en  ce  qu'il  dit  que 
le  Patron  a  tous  les  Droits  Honorifiques  à  Vexclufion 
du  Haut-Juflicier.  Nous  avons  démonué  Jupr a  que  le 
Patron  a  Iç  droit  primitifs  non  pas  exdufif  ^  Se  cela  efl; 
incqnteftable. 

Pour  moi ,  dans  cette  incertitude  fur  ce  Droit  Jingu-^ 
lier j  que  je  nomme  Droit  Honorifique,  parce  qu'il  efl: 
une  conjequence  des  Honneurs  deTEglifo,  je  dis  que  fî 
cet  Arrêt  a  jugé  en  faveur  du  Haut-Jufticier,  c'efl:  qu'il 
n'y  avoir  pas  de  Patron ,  &  que  s'il  y  en  avoit  eu ,  la 
Dame  Dolivet  n'auroit  pas  obtenu  ,  non  pas  à  caufo 
du  droit  prétendu  exclufij\  que  l'on  attribue  mal  au  Pa- 
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tf  on  vis-à-vis  du  Haut- Jufticier ,  mais  parce  que  ce  droic 
extraordinaire ,  qui  trouble  les  rangs  &  le  bon  ordre  dans 
l'Eglife ,  ne  doit  être  accordé  qu'à  Tun  ou  l'autre;  8c 
quand  il  y  a  Patron  ,  il  doit  avoir  le  pas ,  car  ce  n'eft 
qu'un  Honneur  de  préféance  y  &  non  ce  qu'on  nomme  les 
Honneurs  de  l'Eglile  proprie  ;  les  fimples  préfeances  ne 
Jont  pas  des  Droits ,  mais  des  ufàges  établis  pour  le  bon 
ordre  &  la  tranquillité  de  TEglife. 

Brillon ,  tome  5  de  fbn  Di6lionnaire  des  Arrêts ,  au 
mot  Pain  bénit,  rapporte  un  Arrêt  du  28  Août  1613, 
qu'il  a  tiré  des  Mémoires  du  Clergé ,  tome  3 ,  p.  1307, 
édition  de  1716,  qui  juge  la  même  chofe  en  faveur  du 
Patron. 

Je  n'ai  pas  vu  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  mais  je  tiens  que 
le  droit  du  Patron  eft  inconteftable,  de  même  que  celui 
du  Haut-Jufticier,  à  défaut  de  Patron  ,  dans  ce  c^s  fin- 
gulier,  C'eft  le  feul  cas  où  je  crois  que  le  Haut-Jufticier 
ne  peut  pas  prétendre  à  un  Honneur  dans  l'Eglife  lorP- 
•  qu'il  y  a  un  Patron  ;  cependant  je  fçai  des  Paroiffes  autour 
de  Paris,  où  non-feulement  le  Haut-Jufticier  du  Lieu, 
je  n'y  connois  pas  de  Patron ,  offre  le  Pain  bénit  le  jour 
du  Patron  de  l'Eglife ,  &  le  Seigneur  du  premier  Fief 
de  la  ParoilTe  a  le  jour  de  Pâques  ;  dans  un  autre  le  jour 
de  la  Pentecôte. 

IV.  A  l'égard  de  la  diftribution  du  Pain  bénît,  il  eflr 
fans  difficulté  qutjiimmojurey  après  tout  ce  qui  forme  ÔC 
repréfente  le  Clergé ,  le  Pain  bénit  doit  être  offert  au 
Patron ,  fà  femme  Se  fes  enfans  ;  enfùite  au  Haut-Jufti- 
cier,  fà  femme  6c  fes  enfans ,  Se  après  eux  à  tous  les  Fi- 
dèles indiftincflement.  Le  Marguillier  ou  le  Bedeau  ne 
font  point  aftreints  à  chercher  de  place  en  place  les  per- 
fonnes  qui  prétendroient  cette  préférence  ;  ainfi  le  pen- 
fent  Maréchal  &  Simon. 
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Il  y  a  un  Arrêt  précis  rapporté  par  Henrys,  édit.  1708, 
tome  2 ,  liv.  i ,  qiieft.  3 ,  du  1 8  Juillet  165 1 ,  entre  Bar- 
thelemi  Mardiguier,  dit  Piquet,  Marguillier  de  la  Pa- 
roiffe  de  Talais  en  Lyonnois ,  Appellant  d^'une  Ordon- 
nance du  Sénéchal  de  Lyon  du  3  Août  1650,  &  de  la 
Sentence  rendue  le  24  en  conféquence  ;  &  Claude  Lau- 
rencin ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Prepin ,  Intimé  ;  & ...  de  Co- 
lombel  ,  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  de  Lyon,  les 
Curé  y  Vicaires  &  Confuls  de  Talais,  Intervenans. 

)>  La  Cour  faifant  droit  tant  fur  les  interventions 
»  que  fîir  Tappel  ,  a  mis  &  met  Tappellation  Sl  ce  au 
»  néant  ;  émendant ,  ordonne  que  les  Marguilliers  ne 
»  préienteront  le  Pain  bénit  qu'aux  Seigneurs  &  Pa- 
»  trons. 

Cela  doit  s'entendre  par  préférence  &  diftindlion  ; 
car  dans  plufieurs  endroits  les  Marguilliers  préfentenc 
la  corbeille  à  tout  le  monde ,  dans  d'autres  le  Bedeau  ; 
mais  lun  ou  l'autre  doivent  le  préfenter  aux  Patron  Se 
Haut-Juflicier,  leurs  femmes  &  enfans,  par  diftinélion  ; 
{buvent  même,  je  Tai  vu  dans  deux  ou  trois  ParoilTes, 
on  ne  diftribue  le  Pain  bénit  dans  la  corbeille ,  qu'après 
que  fur  un  plat ,  ou  dans  une  corbeille  diftin6le ,  on  Fa 
préfenté  au  Patron  &  au  Haut-Jufticier ,  &  à  leur  fa- 
mille :  cela  dépend  encore  de  l'ufage  de  la  ParoifTe , 
qui  fonde  la  poireffion  de  donner  ou  recevoir  le  Pain 
bénit. 

Bretonnier ,  qui  s'étoit  fait  un  capital  de  ne  point 
entrer  dans  la  difcuffion  des  Droits  Honorifiques ,  s'en 
rapportant  entièrement  à  Maréchal ,  comme  il  le  dit 
fur  cette  queftion  3,  &  fur  le  Plaidoyé  16  d'Henrys, 
fans  approfondir  aucunement  cet  Arrêt ,  qui  certaine- 
menx  a  eu  i^s  circonilances  ,  confond  dans  les  Droits 
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qu'en  G;énéral  on  die  Honorifiques ,  ce  qui  eft  vraiment 
Droit  Honorifique  ,  &  ce  qui  n'eft  que  Jimple  préjéance. 
En  voici  la  preuve. 

Il  rapporte  un  Arrct  du  2  Décembre  16^2,  qui, 
dit-il  ,  mit  hors  de  Cour  deux  Seigneurs  qui  préten- 
doient  le  premier  pas  à  la  Proceflion.  Qu'en  conclut-il? 
Rien  :  il  le  rapporte  comme  un  Arrêt  fur  les  Droits  Ho- 
norifiques. 

Sï  Bretonnier  avoit  voulu  rapporter  les  circonftances 
de  cet  Arrêt  telles  qu'on  les  trouve  dans  Defmaifons , 
il  nous  auroit  inftruit  que  le  fait  feul  &;  la  qualité  des 
Parties  occafionnerent  cet  Arrêt ,  qui  ne  juge  que  de 
fimples  préféances  j  &  ne  les  juge  même  pas  dans  le  point 
de  Droit, 

Le  Bourg  de  Lairion,  ou  Larmeneau  en  Poitou,  efl 
un  Prieuré-Cure  ;  le  Curé  en  ejl  Seigneur,  Les  fieurs  de 
Boifvert  &  Defiuouliers  avoient  chacun  un  Fief  dans 
la  Paroiiîe  :  le  fieur  de  Boifvert  étoit  ValTal  du  fieur 
Defiuouliers. 

En  Tannée  1660,  ils  fè  trouvèrent  tous  deux  dans 
l'Eglile.  Le  fieur  de  Boifvert  qui  étoit  dans  le  Chœur 
fuivit  la  ProceiTion  ,  &  prit  le  premier  rang  après  les 
Prêtres  :  le  fieur  Defmouliers  qui  étoit  dans  la  Nef, 
quand  il  vit  la  Proceffion  à  l'endroit  où  il  étoit ,  voulut 
reprendre  le  premier  rang,  &  repoulTa  le  fieur  de  Boif^ 
vert  ;  cela  caufà  quelque  fcandale  :  le  Curé  fe  con- 
tenta de  leur  dire  de  fe  comporter  modeftement  ;  ils 
marchèrent  côte  à  côte ,  en  fe  dif^nt  des  paroles  fâ- 
cheufes. 

Plainte  par  le  fieur  Defiuouliers  ;  information  ;  décret 
d'ajournement  perfbnnel  contre  le  fieur  de  Boifvert. 
Appel. 
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La  Caufè  portée  à  la  Tounielle ,  le  fieur  de  Boifvert 
dit  que  le  fieur  Defmouliers  avoit  été  Elu  i  mais  que  ne 
Tétant  plus ,  ayant  été  fupprimé ,  il  ne  pouvoit  préten- 
dre de  le  précéder,  lui  qui  étoit  Gentilhomme;  parce 
qu'ayant  été  Confui  de  Niort,  le  Roi  ayant  accordé  la 
Noblefle  aux  Confuls  de  cette  Ville ,  même  n'étant  plus 
en  Charge,  il  avoit  le  rang  de  Noble. 

Le  fieur  Defmouliers  dit  que  la  Noblefîe  du  fieur  de 
Boifvert  étoit  conteftée  ;  qu'il  y  avoit  Inftance  de  ce  pour 
lors  en  la  Cour  des  Aydes;  que  le  fieur  de  Boifvert  étoic 
fbn  VajTal ,  &  que  tout  fupprimé  qu'il  avoit  été  lui  Def- 
mouliers ,  n'étant  que  fimple  Fermier,  il  étoit  le  Sei- 
gneur du  fieur  de  Boifvert. 

M.  Talon  dit  5  qu'il  y  avoit  certainement  lieu  de  s'éton» 
ner  que  deux  perfonnes  qui  n  étaient  recommandables  ni  par 
leur  naijjance  ,  ni  par  leurs  Charges ,  ni  par  leur  mérite  par^ 
ticulier  ,  fuffent  ajfe7^  hardis  pour  entreprendre  une  contejla- 
tion  Çpour  une  prcjéance  )  dans  une  Eglife  dont  ils  nétoient 
ni  Fondateurs ,  ni  Bienfaâieurs ,  ni  Seigneurs  du  Lieu ,  étant 
un  Droit  Honorifique  (  a  )  qui  ne  s'accorde  quâ  ceux  qui 
cm  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  ;  que  tout  ce  que  l'on  pou-- 
voit  dire  lorfquil  arrivoit  pareilles  conrejlations  entre  telles 
perfonnes ,  c'ejl  qu'il  n'y  avoir  lieu  de  complainte  Çb)  :  de- 
forte  qu'il  eflimoit  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation 
&  ce  au  néant  ;  émendant  >  évoquant  le  principal  &  y  faifant 
droit  y  fur  l'extraordinaire  mettre  les  Parties  hors  de  Cour  y 
leur  en]oindre  de  Je  comporter  modeftemem  dans  l' Eglife  y 
fans  dépens, 

(a)  Ce  principe  n'efl:  pas  tout-à-fait  exa6t.  Les  preféances  ne  font  pas 
des  Droits  Honorifiques  ;  nos  Livres  font  pleins  d'Arrêts  qui  les  accordent 
a  des  perfonnes  qui  n'ont  aucune  de  ces  qualités. 

(b)  La.  complainte  n'eft  accordée  qu'aux  Patrons  &  Hauts- Jufticiers ;  les 
autres  n'ont  qu'une  adion  perfonnelle  entr'eux. 

L'Arrêt 
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L'Arrcc  fùivit  les  conclufions. 

On  voit  (enliblemenc  que  le  fait  &  la  qualité  des 
Contendans  ont  feuls  occafionné  cet  Arrêt,  mais  que 
la  Cour  ne  jugea  pas  que  des  Seigneurs  de  Fiefs  qua- 
lifiés, ou  des  Gentilshommes,  ou  des  Gens  en  Charges 
honorables  ne  puflent  fe  pourvoir  par  aélion  civile  les 
uns  contre  les  autres  pour  obtenir  des  préfëances. 

Voilà  comme  on  donne  des  maximes  au  hazard. 
Henrys  Texpofe  dans  cette  queftion  3.  Nous  agiterons 
cette  thèfe  à  la  fin  de  ce  petit  Ouvrage  ;  mais  voici  les 
principes  qu  il  faut  tenir. 

i''.  Nuls  autres  que  le  Patron  ou  le  Haut-Jufticier 
n'ont  la  complainte  pour  les  Droits  Honorifiques  :  ii- 
cemus  infrâ, 

2**.  Dans  les  Honneurs  de  TEglife  ,  il  faut  diftinguer 
les  vrais  Honneurs  de  l'Eglife,  comme  les  Litres  ries 
Prières  nominales ,  le  Banc,  la  Sépulture  au  Choeur, 
l'Encens;  &  les  Droits  qui  ne  font  que  defimples  pré- 
fëances ,  auquels  plufieurs  autres  que  les  Patron  Sa 
Haut-Juflicier  peuvent  afpirer,  fi  ce  n^efl  l'Eau  bénite, 
qui  fe  donne  aux  Patron  Se  Haut-Jufticier  avec  diftinc- 
tion  :  cette  préféance  à  cet  égard  eft  un  Droit  Hono- 
rifique, &  il  y  a  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  Pa- 
tron ou  du  Haut-Jufticier, 

3°.  Aucun  n'a  adlion  contre  le  Curé,  le  Patron  ou 
le  Haut-Jufticier,  pour  les  fimples  préféances  ;  mais 
tous  ceux  qui  par  leur  naiftance ,  leurs  qualités ,  leurs 
Charges ,  leurs  Seigneuries  dans  les  ParoiiTes  ,  font  dif* 
tingués  du  refte  des  Habitans ,  peuvent  fo  pourvoir  par 
aâion  fimple  contre  les  Contendans ^  Se  contre  ceux  qui 
les  défèrent,  comme  les  Marguilliers  qui  font  diftri- 
buer  le  Pain  bénit ,  ou  qui  fouvent  dans  les  Villages  le 
Tome  VIL  Bbb 
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diftribuent  eux-mêmes ,  comme  pour  le  pas  à  TOfFran- 
de ,  à  la  Proceflîon  ;  c^'efl:  ce  qu'établit  Maréchal  , 
chap.  I  :  il  y  en  a  nombre  d'Arrêts. 

Brillon  ,  en  fbn  Didionnaire  d'Arrêts ,  tome  y ,  au 
mot  Fain  bénit  ^  rapporte  un  Arrêt  du  30  Mars  1699  , 
qui,  for  la  diipute  de  deux  Gentilshommes ,  en  infir- 
mant la  Sentence  de  la  SénéchaulTée  de  Bourbonnois , 
confirma  une  Ordonnance  de  M.  TEvêque  de  Nevers , 
qui ,  for  la  remontrance  du  Curé  ,  avoit  ordonné  que 
le  corbillon  feroit  mis  for  les  Fonts ,  ou  à  la  Porte  de 
TEglife,  où  chacun  prendroitj  fans  ordre  nidiftindlion, 
G'  Jans  préjudice  du  droit  des  Parties.  Cet  Arrêt  eft  en- 
core rapporté  par  TAuteur  des  nouvelles  Remarques 
for  M.  Louet,  dernière  édition,  lettre  V,  fomm.  4  , 
difl:.3.  J 

L'article  26  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident       ■ 
de  Lamoignon  porte  :  Vafperfwn  de  l'Eau  bénite  &  la.      m 
dijlribution  du  Pain  bénit  feront  faites  fans  dijlinâiion  y  ci 
commencer  par  un  bout  &  finir  par  Vautre  y  (^  après  toutefois 
quelles  auront  été  faites  à  ceux  à  qui  appartiennent  les  Droits 
Honorifiques.  ) 

Oblërvez,  per  tranfennam  ,  que  cet  Arrêté  ne  donne 
l'Eau  bénite  aux  Patron  <3c  Haut- Jufticier  que  par  af- 
perfion,  ^ 

Ces  décifions  font  dans  le  principe  étroit;  néanmoins 
Maréchal  dit  que  Tufage  eft  de  préfonter  le  Pain  bénit 
aux  Seigneurs  ,  Gentilshommes  Se  Ofl5ciers ,  foivant 
l'ordre  des  préféances  qu'il  explique  chap.  i  :  Se  dans 
beaucoup  de  Paroiffes  cet  ufàge  eft  regardé  comme  une 
forte  de  Droit,  par  ceux  à  qui  on  le  diftribue  après  le 
Patron  &  le  Haut- Jufticier  ;  néanmoins  ce  n'eft  pas  un 
Droit.  Nul  autre,  dit  Loifoau,  que  le  Patron  &  le 


aux  HoHneûrs'dans  tEgJife.  Ciiap.  VI.  379 

Hauc-Jufticier  n'ont  les  Honneurs  i}ar  Droit ,  cela  ne 
peut  être  fondé  que  fur  la  polfeilion  &  l'ufàge  de  la  Pa- 
roilfe;  nul  ne  peut  former  complainte  pour  ce,  ut  dixi^ 
musfuprâ  modo  y  hors  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier.       .^ 

S'il  y  avoit  plufieurs  Patrons  <&  Hauts  -  Jufticlers  ^ 
pour  ne  point  multiplier  les  Honneurs  de  TEgliie,  com- 
me je  l'ai  dit  à  Toccafion  des  Litres  &  Bancs,  qui  ne 
peuvent  changer  alternativement,  je  crois  que  ces  Co- 
patrons  <3c  Cohauts-Jufticiçrs  n^  doivent  les  avoir  par 
préférence  aux  autres  que  par  Dimanches  consécutive- 
ment ,  fuivant  leurs  portions ,  en  commençant  par  l'aî- 
né ou  celui  qui  le  repréfènte ,  quelque  petite  que  fût 
fà  portion  :  il  y  en  a  Arrêt  précis  du  premier  Avril  1631, 
rapporté  par  Bardet,  tome  i,  liv.  4,  ch.  19.  A  l'égard 
des  Prières  nominales ,  on  peut  les  nommer  tous ,  en 
commençant  par  l'aîné  :  à  l'égard  du  Banc  au  Chœur  , 
je  crois  que  ïsinéfeul  peut  en  avoir  un;  que  cependant, 
fi  cela  ne  nuit  point  au  Service  Divin ,  les  autres  pour- 
roienten  avoir  un  pour  eux  tous  d**un  autre  Coté,  fiiivant 
un  Arrêt  du  20  Février  161 6,  rapporté  par  Maréchal , 
tome  2 ,  n.  9. 

V.  Par  rapport  aux  Officiers  de  Juflice ,  je  tiens  qu  il 
faut  diflinguer.  Nota,  Je  ne  parle  pas  des  grands  Hon- 
neurs de  l'Eglifè,  je  parle  du  Pain  bénit;  ce  nefl  quun 
Droit  de  prefèance  y  comme  l'Offrande ,  le  pas  àlaPro-» 
ceffion.  C'efl:  ce  que  Roye  appelle  Honores  minores. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  diflinguer  les  Officiers  royaux , 
de  ceux  des  Seigneurs.  Quant  aux  Officiers  royaux  , 
lorJquiLs  font  en  Corps ,  les  Marguilliers  doivent  leur 
faire  porter  des  morceaux  de  Pain  bénit  diflingués  dans 
une  corbeille  à  part. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  du  24  Mars  1684,  Jour- 

B  b  b  ij 
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nal  des  Audiences,  dernière  édition,  tome  3 ,  liv.  lo, 
chap.  9 ,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  &  les  Marguil- 
liers  de  FEglife  de  Saint  Pierre  de  Dreux ,  qui  ordonna 
que  ks  Marguilliers  feraient  tenus  de  leur  faire  dijlribuer 
du  Pain  bénit  par  morceaux  diflingués  en  la  manière  accou- 
tumée, 

La  dignité  de  la  perfbnne  donne  encore  cette  pré- 
féance.  Au  deuxième  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
dernière  édition  ,  liv.  3  ,  chap.  52  ,  il  y  a  un  Arrêt  entre 
M.  TEvêque  de  Langres ,  Seigneur  d'Evry ,  &  M.  de 
JMeaupeou^  Préfident  en  la  Cinquième  Chambre  des 
Enquêtes.  M.  de  Langres  donna  ordre  à  fon  Ecuyer 
de  fe  faire  donner  le  Pain  bénit  en  fon  abfènce  avant 
M.  de  Meaupeou.  Par  PArrêt  du  4  Septembre  1 664. , 
il  fut  dit  quen  Vahfence  de  M,  l'Evêque  de  Langres ,  M.  de 
Meaupeou  aurait  le  premier  le  Pain  bénit  ^  &  les  autres 
Honneurs,  Madame  fon  époufe  &  fes  enfans;  M,  de  Lan- 
gres condamné  en  6000  livres  de  dommages-intérêts  3  & 
aux  dépens.  M,  de  Meaupeou  avoit  un  Fief  confidéra- 
ble  dans  la  Paroiffe. 

Cependant  je  crois  que  cet  Arrêt  ne  fut  rendu  ainfi 
qu'à  caufe  de  la  dignité  de  M.  de  Meaupeou  ;  auffi  dans 
le  récit  du  fait ,  on  voit  que  M.  de  Langres  difbit  que 
M.  de  Meaupeou  n'avoit  qu^un  Fief  fans  Juftice ,  dé- 
clarant qu'il  n  empêchait  pas  que  M,  de  Meaupeou ,  comme 
la  perfonne  la  plus  qualifiée  de  la  Paroiffe,  neût  en  fon  ab- 
fence  le  premier  les  Honneurs  du  Pain  bénit  &  de  l'Eglife, 
L'Arrêt  le  juge  ainfi  :  ce  n'étoit  point  à  caufè  du  Fief, 
ni  de  la  polTeiTion.  Je  tiens  de  plus  que  ces  termes ,  en 
tabjence,  ne  réfèrent  qu'à  ceux-ci,  aura  le  premier ,  8c 
que  M.  PEvêque  préfent ,  M.  de  Meaupeou  devoit  les 
avoir  après  lui. 
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Il  y  a  encore  un  Arrêt  récent  du  Grand  Confeil , 
rapporté  tout  au  long  à  la  fin  du  fécond  tome  de  la 
Pratique  univerfelle des  Terriers,  du  23  Janvier  1738, 
entre  Yves-Jofeph  Pomier ,  Secrétaire  du  Roi ,  ancien 
Préfident-Tréforier  de  France  honoraire  à  Alencon  , 
Propriétaire  de  l'Hôtel  &  Maifbn  de  Villemilan  ,  fis  à 
Wuillous  ;  &  les  Curé  <&  Marguilliers,  Prévôt,  Lieu- 
tenant 5  &  Procureur  Fifcal  &  Greffier  de  ladite  Juflice 
de  WuilTous,  fur  les  conclufions  de  M.  Lefcalopier  , 
Avocat  Général  ,  qui  ordonne  Texécution  des  Edits  & 
Déclarations  rendus  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi 
&  Tréforiers  de  France,  qui  maintient  ledit  Pomier  en 
Tune  &  l'autre  qualités  au  droit  d'avoir  le  Pain   benic 
par  morceaux  de  diftindlion  avant   tous  Officiers   des 
Juftices  feigneuriales  de  WuilTous,  &  de  les  précéder  à 
l'Offrande ,  &  autres  affemblées  publiques. 

Cet  Arrêt  eft  clair  ;  il  n^a  d'autre  motif  que  les  pri- 
vilèges de  la  Charge.  Or  ces  privilèges ,  tels  qu'il  plaît 
au  Roi  de  les  accorder ,  ne  font  rien  aux  principes ,  ce 
.font  des  exceptions  qui  les  confirment. 

Cela  revient  à  ce  que  dit  Loifèau ,  chap.  5  des  Or- 
dres, n.  74  &  75  :  Les  Magijlrats  ,  &  autres  Offices  an- 
nobliffantj  doivent  marcher  par- tout  devant  les fimples  Gen- 
tilshommes de  race  ;  parce  qu'outre  qu  ils  font  Nobles  comme 
eux ,  ils  ont  plus  queux  d'être  Officiers  du  Roi  i  &  par 
conjequent  d'avoir  la  puijjance  publique  3  6*  une  fonêiion 
excellente  ,  que  lesfimples  Gentilshommes  n'ont  pas. 

VI.  Quant  aux  Officiers  de  Juflice  des  Seigneurs, 
les  Arrêts  jugent  diverfèment,  les  Auteurs  fe  divifent; 
les  uns  donnent  ces  Honneurs  aux  Gradués  feulement  ; 
les  autres  non  ;  d'autres  aux  non  Gradués  le  jour  du 
Patron  ;  les  autres  diftinguent  la  préfence  ou  abfence 
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du  Seigneur;  d'autres  n'en  difent  rien.  Maréchal ,  ch.  r, 
Simon,  titre  i6;  ils  s'appuyent  fur  Loifeau,  chap.  it 
des  Seign.  n.  JJ  :  je  ne  Ty  ai  pas  lu.  Simon,  tit.  22 ,  die 
de  même.  Voici  les  Arrêts. 

Maréchal, /ocociraco^  en  rapporte  un  du 7  Mars  1631; 
il  efl  au  tome  2,  n.  32 ,  entre  M®  Nicolas  Niel,  Avo- 
cat en  la  Cour,  Mayeur,  Juge  ordinaire  de  la  Baronnie 
de  Sommevoire  ,  contre  Jean  Perotte ,  dit  la  Folie  , 
,  Archer  des  Gardes  du  Corps  du  Roi ,  qui  prononce 
ainfi  :  Il  fera  dit  que  la  Cour  a  maintenu  &  gardé,  main- 
dent  &  garde  ledit  Niel  >  Juge  ordinaire  de  la  Baronnie  de 
Sommevoire  j  aux  droits  de  préféances  en  toutes  AjJembUes 
générales  &  particulières  ;  fait  défendes  audit  Perotte  de  l'y 
:  troubler ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra, 

Simon  5  titre  2 1 ,  dit  ;  Il  n'y  a  que  les  Officiers  Gra- 
dués des  Seigneurs  à  qui  on  doive  apporter  le  Pain  bé- 
nit avant  les  autres  ,  fi  ce  n'eft  le  jour  du  Patron,  où 
le  moindre  Officier  peut  tenir  la  place  du  Seigneur. 
Maréchal  en  rapporte  un  du  mois  de  Mars  1640,  où 
il  dit  avoir  été  préfènt ,  M^  Demontholon  fbn  coufin 
plaidant  pour  Mefdames  les  PrincelTes  de  Mantoue, 
Intervenantes  pour  leur  Bailli ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  le  Juge  de  Cayeux ,  près  Saint  Vallery-fùr-Somme> 
auroit  les  Honneurs  par  préférence  au  Prieur  du  lieu  non 
Patron  j  ôc  aufli  par  préférence  à  un  Gentihomme  de  la 
même  Paroiffe.  Cet  Arrêt  ne  diftingue  point  la  pré- 
fènce  ou  Tablènce  du  Seigneur.  Maréchal  ne  nous  die 
pas  s'il  étoit  Gradué.  Cet  Arrêt  me  paroît  fingulier , 
en  ce  qu  il  fait  donner  le  Pain  bénit  au  Juge  avant  le 
Prieur  du  lieu  qui  n  étoit  pas  Patron  :  je  crois  que  fon 
rang  d'Eccléfiaftique  dçvoit  lui  conferyçr  cettç  pré' 
fçançç, 
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Nous  avons  ci-deirus^  chap.  3 ,  n.  4^  rapporté  TArrêt 
pour  Comblaville  du  5*  Avril  166'y  ,  qui  donna  à  un 
Haut  -  Jufticier  dans  la  ParoifTe  les  Honneurs  par  pré- 
férence aux  Officiers  du  Seigneur ,  même  Gradués, 

Il  y  a  un  Arrêt  du  21  Août  i6j^^  tome  3  du  Jour- 
nal des  Audiences  y  liv.  j* ,  chap.  10 ,  entre  M.  le  Duc 
de  Mazarin  &  le  Seigneur  de  Brouilly ,  Seigneur  de  la 
neuvième  partie  de  Ramwez  ;  M.  de  Mazarin ,  Seigneur 
des  huit  autres  parties.  Cet  Arrêt ,  après  avoir  réglé 
entre  ces  Seigneurs  la  façon  de  rendre  la  juftice  ,  Se 
davoir  les  Honneurs  de  TEglife,  dit  que  les  Officiers 
de  Ju [lice  jouiront  des  Honneurs  de  tEglife  (  en  leur  abjence  ;  ) 
mais  l'un  defdits  Seigneurs  préfent^  quand  même  ce  neferoit 
-pas  le  tems  defajouijfancey  les  Officiers  de  Vahfent  ne  pour^ 
vont  rien  prétendre  aux  Honneurs,  Cet  Arrêt  eft  encore 
remarquable  :  il  ôte  aux  Juges  toutes  préfeances  lors- 
que le  Seigneur  eft  préfent. 

Nota.  Ils  avoient  chacun  leurs  Officiers.  Faîtes  at- 
tention à  cet  Arrêt  pour  la  décilion  que  je  donnerai 
ci-après. 

Au  même  tome  3  ,  liv.  9  ,  chap.  28 ,  il  y  a  Arrêt  du 
2  Décembre  1683,  entre  les  Marguilliers  de  TEglife 
de  Saint  Saturnin  de  Gentilly,  Appellans  d'une  Sen- 
tence du  Châtelet  de  Paris  du  18  Février  précédent; 
les  Officiers  de  la  Juftice  de  Gentilly ,  la  Dame  de  Beau- 
vais  ,  Dame  de  Gentilly,  Intervenante  pour  fes  Offi- 
ciers. 

Par  la  Sentence  ,  ayant  égard  à  Vintervention  de  la 
Dame  de  Beauvais,  faifant  droit  au  principal)  on  ordonne 
quâ  V avenir  les  Officiers  de  la  Juflice  de  Gentilly  auront 
la  préjéance  es  Droits  Honorifiques  avant  les  Marguilliers  . 
du  lieu  s  on  enjoint  aux  Marguilliers  d'envoyer  par  le  Be- 
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deaii ,  ou  celui  qui  aura  charge ,  le  Pain  bénit  aufdits  Offi- 
ciers )  (  les  premiers  après  les  Seigneurs  &  Dames,  )   - 

L'Arrêt  met  Tappellation  au  néant ,  dépens  néan- 
moins compenfés. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  la  préfènce  des 
Seigneurs  n'efface  point  le  cara6lere  des  Officiers  de 
Juftice  ;  il  ne  diftingue  pas  les  Gradués  ou  non  Gra- 
dués. 

Nous  avons  rapporté  fuprâ  TArrêt  de  Coubertîn 
du  1 1  Janvier  1734  ,  qui  déclare  que  les  Dames  de 
Saint  Cyr  près  Verfàilles  auront  Jèules  les  Droits  Ho- 
norifiques :  cet  Arrêt  confirme  la  Sentence  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  du  6  Août  1729,  par  laquelle,  après 
avoir  dit  que  les  Prières  nominales,  Se  les  autres  Droits 
Honorifiques  appartiendront yèw/emeTzt  aux  Religieuses  , 
il  étoit  dit ,  (  qu  après  leur  Bailli  S' Lieutenant  )  tous  Gen- 
tilshommes  ayant  Fief  ^  Jujlice  dans  la  FaroiJJe,  auront 
rang  &  fiance  dans  ladite  Paroiffe  f'uivant  leurs  qualités 

6  dignités.  On  n'y  diftingue  point  le  Gradué  ou  non 
Gradué  ;  mais  comme  les  Religieufes  font  toujours  ré- 
putées abfentes  de  la  Paroiffe,  on  pourroit  dire  que 
les  Honneurs  ne  leur  font  accordés  qu'en  l'abfence  des 
Seigneurs, 

Au  cinquième  tome,  dernière  édition  du  même 
Journal,  iiv.  (5,chap.  25,  on  trouve  un  Arrêt  du  16 
Juillet  1706,  entre  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre 
de  l'Eglife  Cathédrale  d'Auxerre,  Appellans  d'une  Sen- 
tence dudit  Bailliage  du  19  Janvier  précèdent,  <Sc  MeC- 
fire  Henri  Dumotet ,  Chevalier,  Seigneur  d'Arthe, 
&  Haut- Jufticier  dudit  Lieu,  en  la  Paroiffe  de  Mery- 
la-Valée  ,  Intimé  :  M®.  Thevart  Avocat  du  Chapitre  , 
JV1-»  Guillet  de  Blaru  Avocat  du  fieur  Dumotet.  Cet 

Arrêt 
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Arrêt  confirme  la  Sentence  avec  amende  Se  dépens  : 
voici  la  Sentence. 

'Nous  ordonnons  que  le  Tain  bénit  fera  préfenté  au  Sieur 
Dumotet ,  &  qu  il  jouira  des  autres  (a)  Honneurs  de  la  Pa-^ 
roijje  de  Illery  avant  les  Officiers  de  ladite  Jujlice  dudit  lieu  y 
pour  la  préfeance  a  la  Procejjion ,  (  au  cas  quils  nejoient  pas 
Gradués ,  excepté  le  jour  de  la  Fête  Patronale  de  la  ParoiJJe, 
auquel  jour  les  Honneurs  leur  feront  déférés  comme  repré^ 
fentans  les  Seigneurs  d'icelle  ). 

On  voit  par  cet  Arrêt,  1°.  Que  le  fleur  Dumotet 
n'étoit  pas  Haut  -  Jufticier  de  h  ParoilTe,  mais  dans  la 
Paroiile.  2^.  Qu'on  ne  diftingue  point  la  préfence  oa 
abfence  des  Seigneurs ,  dont  un  d'entr'eux  pouvoir  s'y 
trouver  quelquefois.  3°.  Qu'il  différencie  les  Gradués 
&  non  Gradués  ;  que  cette  diftincStion  de  Gradué  ou 
non  Gradué  n'a  pas  lieu  le  jour  du  Patron. 

Nous  avons  rapporté  fuprà  ,  chapitre  1 ,  TArrêt  de 
Beaurains  ,  Seigneur  de  Savie  en  Artois ,  contre  le 
Sieur  Bon-l'Allard  ,  Seigneur  de  Berlette ,  du  quatorze 
Juillet  1714. 

Cet  Arrêt  adjuge  les  Honneurs  auflits  de  Beaurains 
&  fà  femme  ;  &  ajoute,  ^  en  leur  abfence  â  leur  Bailli ^ 
eu  Lieutenant ,  comme  premier  Officier  de  Juflice. 

Cet  Arrêt  ne  les  donne  qu'à  un  Officier ,  Bailli ,  ou 
Lieutenant ,  fuivant  l'ufage  de  l'Artois  ,  comme  M'* 
d'Hericourt  le  remarque  dans  Tes  Loix  Eccléfiaftiques  : 
il  ne  diftingue  point  le  Gradué  ou  le  non  Gradué  ;  mais 
il  ne  les  accorde  au  Bailli ,  ou  Lieutenant,  qu'en  l'ab^- 
fence  du  Seigneur. 

V  H.  Quant  à  moi ,  dans  cette  diverfité  d^opinîons 

(a)  Intellige  minores,  comme  je  l'ai  dit  fed.  du  Banc,  fur  l'Arrêt  du  lO 
Juin  I  Cj^. 

Tome  VIL  C  c  c 
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Se  de  Jugemens ,  voici  ce  que  je  veux  raifbnner  en  Ju- 
riiconfulte.  Je  vais  donc  parler  principes. 

i^.  Je  tiens  d'abord  que  le  Gradué ,  Juge 'du  Seigneur 
de  la  Paroiffe  ,  a  la  préfeance  fur  tous  autres  Habitans 
de  la  Paroifle  ,  Gentilshommes ,  Moyens  -  Jufticiers  y 
même  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifle  :  TArrêt  de  1706 
le  juge  bien  nettement,  en  n'adjugeant  les  Honneurs 
au  fleur  Dumotet ,  Haut-Jufticier  dans,  non  de  la  Pa- 
roifle ,  qu'au  cas  que  les  Oflîciers  ne  foient  point  Gra- 
dués. L^ Arrêt  de  Gentilly  de  1683  les  adjuge  purement 
&  fîmplement  aux  Oflîciers  de  Juftice  les  premiers  après 
les  Seigneurs  &  Dames, 

2°.  Je  crois  fermement  que  la  diftindlion  de  la  pré- 
fence  ou  de  Tabfence  du  Seigneur ,  du  Gradué  ou  du 
non  Gradué,  du  jour  du  Patron,  Se  des  autres  jours, 
n'a  aucun  fondement ,  qu'elle  eft  contre  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière.  En  effet  : 

Premièrement,  il  ne  s'agit,  quant  aux  Officiers  de 
Juftice  ,  que  defimples  préséances  3  comme  d'avoir  le  Pain 
bénit,  d'aller  à  l'Offrande  ,  à  la  Proceflion  avant  les 
autres  ;  il  n'eft  queftion  d'aucun  des  grands ,  des  vrais 
Droits  Honorifiques  :  ces  préféances  ne  font  quaprès 
le  Patron  j  le  Haut-Jujlicier  ,  leurs  femmes  &  enfansj  ainfî 
cela  n'intéreffe  ni  le  Patron,  ni  le  Seigneur  de  l'Eglife: 
ce  font  pourtant  lesjéuls  que  les  Homieurs  de  TEglifè 
regardent  perfbnnellement. 

Mais  hors  ces  préféances,  on  ne  doit  pas  aller  juC- 
qu'à  vouloir  qu'ils  participent  aux  Honneurs  de  l'En- 
cens,  ou  autres  plus  grands;  ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'aux  Amples  préféances,  aux  Honneurs  du  pas,  après 
les  Patron  Se  Seigneur,  Se  leurs  familles. 

Les  Dames  de  la  Mailbn  Royale  de  Saint  Cyr  près 
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Verfàilles  font  Dames  de  Chevreufe,  que  le  Roi  a  uni 
à  leur  Menfè  après  Ta  voir  acquis  par  échange,  contre 
Montforc-Lamaury ,  de  M.  le  Duc  de  Luynes  en  1592. 
Le  28  Août  1742,  elles  firent  afligner  au  Grand 
Confèil,  en  vertu  de  leurs  Lettres  d'attribution  géné- 
rale, Jean-Louis  Moret,  Prêtre-Curé  de  Chevreufe  , 
à  ce  qu'il  fût  dit  &  ordonné  quelles  feroient  maintenues 
&  gardées  dans  tous  les  Droits  Honorifiques  3  -prééminences 
&  prérogatives  appartenans  aux  Hauts-Jufliciers  en  VE- 
glife Paroifjiale^  &  dans  toute  la  Ville  &  Bailliage  de 
Chevreufe ,  avoir  Banc  &  accoudoir  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglijè  3  faire  fonner  les  cloches  pour  avertir  de  Vheurt 
6*  ouverture  de  l'Audience  dudit  Bailliage  ,  (  S*  d'avoir 
pour  &  au  lieu  d'elles  DemandereJJes  par  leurs  Officiers  3 
lorfquils  ajfijleront  au  Service  Divin  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglife  Paroiffiale ,  un  coup  SEncenfoir  (  a  )  après  les 
Chantres  &  autres  Officiers  du  Chœur;  )  que  défenjes fe- 
roient faites  au  Défendeur  &  à  tous  autres  de  troubler  & 
empêcher  lef dites  Demandereffes  en  la  jouiffance  &  p^ffif- 
fion  defdits  Droits;  (  qu'il feroit  enjoint  audit  Défendeur  de 
donner  a  leurfdits  Officiers ,  Çf  non  à  d'autres  3  le  coup  d'En- 
cenfoir  3  ainfi  qu  il  efl  accoutumé  ;  )  &  pour  avoir  oté  nuitam- 
ment 6*  furtivement  le  Banc  ou  accoudoir  qui  étoit  dans  le 
Chœur  3  fait  ôter  la  corde  de  la  cloche  pour  -empêcher  de  fon- 
ner pour  l'Audience  3  &  ^^fif^  ^^  ^oup  d'Encenfoir  3  qu'il 
feroit  condamné  en  leurs  dommages-intérêts  3  S'  a  rétablir 
le  Prie-Dieu  ou  accoudoir  dans  le  même  endroit  du  Chœur 
cuit  étoit  placé;  &  a  faute  de  ce  faire  dans  le  tems  préfni 

(a)  Je  fçai  qu'on  plaida  que  cela  avoit  été  jugé  au  Grand  Confeil  en 
1733  en  faveur  des  Religieux  de  Saint  Germain  des  Prés  ,  comme  Sei- 
gneurs de  Surenne.  Je  n'ai  point  vu  l'Arrêt.  Le  Curé  ne  s'oppcfoit  plus 
â  ce  chef.  Le  fait  que  je  rapporte  eft  vrai. 

Ccc  ij 
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par  l'Arrêt  qui  inrerviendroit ,  elles  demeurer cient  autcripes 
à  faire  faire  un  autre  Prie-Dieu  eu  acccudcir  aux  dépens  du 
Défendeur  ;  à  cet  effet  ^  d'avancer  les  deniers  néceffaires  , 
dont  elles  fer  oient  rembcurfées  fur  les  quittances  des  Ou- 
vriers ;  que  défenfes  fer  oient  faites  audit  Défendeur  de  réci- 
diver y  &  de  plus  ufer  de  femblables  voies  j  à  peine  de  faifie 
defon  temporel  j  &  autres  peines  s  il  y  échet ,  fans  préjudice 
d'autres  droits ,  diûs  &  aâiions  3  &  fauj  à  prendre  par  la 
fuite  plus  amples  conclufions  3  &  ledit  Défendeur  condamné 
aux  dépens: 

7  Novembre  1742,  Requête  dudit  Moret ,  Curé, 
à  ce  qu'il  lui  fût  donné  aâe  de  ce  que  pour  fins  de 
non-recevoir  &  défenfes  il  employoit  le  contenu  en  fa 
Requête;  en  conféquence,  que  lef dites  Darnes  de  Saint  Cyr 
fiifpnt  déclarées  non-recevables  3  &  fubfidiairement  mal  fon- 
dées en  leur  demande  3  ou  en  tout  cas  quelles  en  fer  oient  dé- 
boutées avec  dépens.  Il  avoit  déclaré  par  cette  Requête 
qu'*il  ne  conteftoit  pas  les  Droits  qui  leur  étoient  dûs 
perfbnnellement  en  leur  qualité  de  Dames  de  la  Terre, 
Ville  &  Bailliage  de  Chevreufe. 

■  7  Novembre  1742  ,  Requête  des  Dames  de  Saint 
Cyr  ;  elles  demandent  acle  de  cette  déclaration,  &  en 
Conféquence  que  leurs  conclufions  leur  fulTent  adju- 
gées, 

13  Juillet  1743,  l^equête  du  Curé  ,  à  ce  qu'où  le 
Grand  Confèil  fît  difficulté  de  lui  adjuger  les  conclu- 
fions de  fà  Requête  du  7  Novembre  1741":,  eri  ce  qui 
touche  le  Prie-Dieu  mis  par  le  Bailli  de  Chevreufe  dans  le 
Chœur  pour  fon  ufage^  &  qu'il  avoit  fait  oter  y  attendu  qu'il 
inccmmodcit  le  Service  Divin  y  &  pour  raifon  des  cloches  de 
ladite  Pglife  que  l'on  voulcit  faire  fonner  pour  annoncer  la 
tenue  des  Audiences  »  en  ce  cas  il  lui  fût  donné  adè  de  ce 
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quil  aniculoit  &  mettoit  en  fait ,  &  (^ffi^oit  de  prouver ,  tant 
par  titres  que  par  témoins  j  que  depuis  1714  que  fon  prédé- 
cejjeur  aroitfait  ôter  le  Prie-Dieu  que  le  Bailli  de  Chevreufe 
s'étcit  avifé  défaire  mettre  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglifé  , 
il  ny  en  avoit  été  mis  &  placé  par  ledit  Bailli  d'à  préfent 
quen  l'année  1741  ,  &  quelques  jours  après  la  prij'e  de 
poffefficn  de  lui  Curé  ;  comme  auffi  qu'il  na  point  été  quef- 
tion  dejèjervir  des  cloches  de  ladite  Paroijje  pour  annon^ 
cer  la  tenue  des  Audiences  y  &  que  ce  nétoit  que  depuis 
la  prij'e  de  pojfejjion  de  lui  Curé  que  le  Bailli  de  Chevreufe 
a  renouvelle  la  prétention  dejon  prédécejjeur  j  dont  il  s'étoit 
défijlé  en  1 7 1 4  y  permis  de  faire  preuve  defdits  faits  3  pour 
l'Enquête  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ^ 
avec  dépens. 

Voici  TArrêc. 

Après  que  de  la  Monnoye  ,  Avocat  des  Dames  de 
Saint  Cyr^  Taboue^  Avocat  dudit  Moret,  enfèmble 
M.  le  Bret,  pour  M.  le  Procureur  Général  du  Roi ,  ont 
été  ouis  : 

Icelui  notredit  Grand  Confeil  a  maintenu  &  gardée  main- 
tient &  garde  les  Parties  de  la  Monnoye  dans  les  Droits  y 
Honneurs  ;  prééminences  appartenans  aux  Seigneurs  Hauts^ 
Jufliciers  en  l'Eglife  Paroiffiale  de  Chevreufe  ,  &  notamment 
dans  le  Droit  d'avoir  un  Banc  Seigneurial  dans  le  Chœur  de 
ladite  Eglife  de  Chevreufe  ;  en  conféquence,  condamne  la 
Partie  de  Taboue  à  rétablir  dans  trois  jours ,  à  compter  de 
celui  de  la  fignijication  du  préfent  Arrêt,  le  Prie-Dieu  dont 
efl  queftion,  finon  permis  auf dites  Parties  de  la  Monnoye 
d'en  faire  faire  un  aux  frais  de  la  Partie  de  Taboue,  dont 
elles  front  remhourfées  fur  les  fimples  quittances  des  Ou- 
vriers s  maintient  &  garde  pareillement  lef.htes  Parties  de 
la  Monnoye  dans  la  pojfeffion  de  faire  fonner  une  des  cloches 
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de  ladite  Eglife  Paroiffiale  de  Chevreufe  pour  avertir  d^ 
l'heure  de  la  tenue  des  Audiences  ;  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes ,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour,  dépens  corn- 
penfés.  La  Partie  de  Taboue  fournira  le  préfent  Arrêt.  Si 
donnons  en  mandement ,  &c.  Signé  Gallois.  Scellé  le 
j  Mars  1743.  Le  24  Juillet  1743,  fignifîé  à  M^  Har- 
diet ,  Procureur  du  fîeur  Moret. 

Cet  Arrêt  met  hors  de  Cour  fiir  la  demande  à  fin 
de  donner  le  coup  d'Encenfbir  aux  Officiers  de  Juftice  y 
&  reâlè  y  ces  grands  Honneurs  ne  leur  font  pas  dûs , 
ils  ne  peuvent  prétendre  que  les  fimples  préfëances. 

L'Honneur  du  Seigneur  ,  dit  Loifeau ,  des  Offices , 
liv.  5*  5  chap.  I  ,  n.  47,  ejl  différent  de  celui  defon  Juge  , 
auquel  il  efl  dû  a  cauje  dejon  exercice,  en  tant  que  l'Hon- 
neur ejl  inféparable  des  aâles  de  vertu,  (a) 

Les  Seigneuries ,  dit  Loifèau ,  chap.  il  des  Ordres, 
n.  a8 ,  font  dignités  qui  ne  font  prefque  qu'honoraires ,  cefl- 
à-dire  confiflant  en  feul  Honneur ,  fans  autre  puiffance  pu- 
blique  que  celle  de  leur  Juflice  ,  (  laquelle  puiffance  réfide  en 
effet  en  leurs  Officiers ,  &  non  en  eux»  ) 

Secondement ,  Loifeau  ,  ibid,  chap.  2 ,  n.  83  &  fui- 
vans,  eft  obligé  d'en  convenir,  les  Seigneurs  ne  font 
aftreints  par  aucune  Ordonnance  à  nommer  pour  Juges 
des  Gradués;  leur  Juge  /  Gradué  ou  non  Gradué,  eft 
toujours  revêtu  de  la  puilTance  publique  ,  dont  feule- 
ment ce  Droit  infe  appartient  honorifiquement  au  Sei- 
gneur. Je  dis  honorifiquement ,  parce  que  dans  le  fait 
c'eft  en  fbn  Juge ,  non  en  lui ,  qqe  réfide  la  puiffance 
publique  >  le  Juge  Gradué  ou  non  Gradué  ,  dans  le  lieu 
de  la  Juftice  eft  Juge ,  &  a  le  commandement  à  ïinjlar 

(a)  Vertu  fe  prçnd  ici  pour  îa  fondion  du  Juge;  ahhomjlo  onere,   â\% 
Loifeau. 
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des  plus  grands  Juges  dans  leurs  Sièges.  Loifeau ^  ih'uL 
chap.  2 ,  n.  84.  Cela  même  fè  trouve  confàcré  par  la 
Déclaration  du  26  Décembre  1703,  dûement  enregi{^ 
trée  pour  les  Acquéreurs  de  Juftices  par  engagement. 
Elle  s'explique  ainfî  : 

Fourrent  les  Acquéreurs  defdites  Jujlices  établir  &  injli- 
tuer  y  pour  r  exercice  d'icelles ,  tels  Juges  capables  quils  ju- 
geront à  propos  y  (  Gradués  ou  non  Gradués )  pourvu  quils 
ayent  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans  y  &  à  condition  que 
Icrfquils  ne  feront  pas  Gradués  y  ils  ne  pourront  juger  aucuns 
Procès  criminels  ,  fans  appeller  le  nombre  de  Gradués  requis 
par  nos  Ordonnances} 

Troifiémement ,  on  pourroit  peut-être  diflinguer  la 
préfence  &  Fabfence  du  Seigneur  ,  fi  ,  comme  autrefois, 
les  Seigneurs  rendoient  la  Juftice  par  eux-mêmes  ,  ou 
par  leurs  Délégués  ;  mais  à  préfent  ils  font  contraints 
de  dépofer  leur  autorité  es  mains  de  celui  qu'ils  nom- 
ment Juge ,  en  laiffant  à  leurs  Juges,  ait  Loifeau  ibid.  ch.  i  , 
n.  42  &  43,  ce  qui  étoit  de  leur  ancien  Office ,  àfçavoir 
l exercice  de  la  Jujlice, 

Par  cette  nomination  &  inflitution  de  leurs  Juges , 
les  Seigneurs  fe  font  tellement  dépouillés  de  Texercice- 
de  leur  Juftice ,  exercice  qui  comprend  l'aâie  principal 
de  la  Juflice ,  que  s'ils  veulent  pourfuivre  chez  eux  \qs 
Droits  de  leurs  Terres ,  ils  doivent  fo  pourvoir  devant 
leur  Juge;  il  faut  qu'ils  en  fubiflent  le  Jugement,  fàuf 
l'appel.  Ordonnance  de  1667,  titre  des  Récufàtions, 
On  dira  que  l'Ordonnance  ne  les  y  alTujettit  pas ,  cela 
efl:  vrai  ;  mais  s'ils  veulent  faire  ufàge  de  leur  Juftice 
pour  leurs  Droits ,  il  faut  qu'ils  ayent  recours  à  leur 
Juge;  c'eft leur  Juge,  non  eux  qui  décideront;  c^'eft  à 
leur  Juge,  non  à  eux,  que  l'Ordonnance  donne  ce  pou- 
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voir ,  &  en  ce  fens  le  Juge ,  Gradué  ou  non ,  efl:  le  Juge 
de  {on  Seigneur. 

Le  Seigneur  n'a  plus  que  la  qualité  perfonnelle  & 
hononjicjue  de  Jufticier;  la  qualité  de  Magiflrat  j  non  plus 
que  l Office  3  ne  réfident  pas  véritablement  en  la  perfonne  des 
Seigneurs  3  mais  en  celle  des  Juges.  Loifeau  ibid.  chap.  r  , 

n.  41. 

On  dira  que  mon  fentiment  tend  à  multiplier  les 
Honneurs  deFEglife,  qui,  fuivant  moi,  ne  doivent 
pas  être  multipliés  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  préféan- 
ces  3  qui  fe  multiplient  tous  les  jours  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes;  Se  d^'ailleurs  peribnne  ne  repréfente  le 
Haut  -  Jufticier ,  que  celui  en  qui  réfide  pleinement 
Texercice  de  la  Juftice. 

Que  le  Seigneur  foit  préfènt  à  un  fcandale,  à  un  dé- 
fbrdre  qui  arrivera  dans  TEglife,  auquel  il  faudra  remé- 
dier promptement ,  ou  dont  il  faudra  informer,  fàufle 
renvoi  pour  juger  définitivement ,  dans  les  cas  qui  ex- 
cédent le  pouvoir  du  Haut-Jufticier  ;  fi  le  Juge  eft  ab- 
fent  5  le  Seigneur  n'^aura  que  la  voie  de  la  remontrance , 
il  faudra  recourir  au  Juge  ;  fi  ce  Juge  eft  préfent ,  Gra- 
dué ou  non,  c^'eft  à  lui  que  Ton  doit  s'adrefiTer ,  non  au 
Seigneur. 

Il  eft  donc,  Gradué  ou  non  Gradué,  en  préfènce 
comme  en  Fabience  du  Seigneur,  revêtu^ew/de  la  puif- 
fance  publique,  &  dès-là  il  eft,  après  le  Seigneur,  la 
perfonne  la  plus  qualifiée  ,  parce  qu'en  lui  feul  réfide 
l'exercice,  Vaéle  réel  de  cette  puifl^ance  publique,  qui, 
dans  les  Seigneurs  même,  eft  le  germe  des  grands  Hon- 
neurs qu'on  leur  défère. 

Pourquoi  donc,  dans  ces  Droits  que  nous  agitons, 
qui  ne  font  que  de  fimples  préjéances  qui  ne  multiplient 

pas 
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fas  les  vrais  Honneurs ,  ce  Juge  qui,  Gradué  ou  non  Gra- 
dué ,  le  Seigneur  prélènt  ou  abfènt ,  eft  le  Juge  du  Lieu , 
le  Juge  de  tous  les  Habitans,  des  Nobles  de  la  Paroille, 
le  Juge  de  foîi  Seigneur  même  ^  n'aura-t-il  pas  ces  pré- 
feances  avant  tous  autres  que  le  Patron  &  le  Seigneur , 
ou  que  quand  il  fera  Gradué,  ou  que  quand  le  Seigneur 
fera  abient ,  ou  que  dans  un  jour  plus  marqué  dans  la 
ParoilTe? 

J'avoue  ingénuement  &  de  bonne  foi  que,  quelques 
réflexions  que  j'aye  faites  lur  ces  différens  préjugés ,  fur 
ces  différentes  opinions,  je  n'ai  jamais  pu  me  familia- 
rifèr  avec  ces  diltinflions  de  Gradué  ou  de  non  Gra- 
dué ,  de  préfence  ou  d'abfence  du  Seigneur ,  de  jour  de 
Patron  ,  ou  d'un  autre  jour.  Quoi  !  ce  Juge  ,  s'il  n'eft 
pas  Gradué,  fi  le  Seigneur  eft  préfènt,  {ëra  néanmoins 
réellement  le  Juge,  i^feul  revêtu  de  la  puilTance  publi- 
que ,  &  cependant  il  ne  le  fera  pas  dans  ces  momens , 
il  fera  confondu  avec  le  refte  des  Habitans ,  il  fera  au- 
delTous  de  ceux  fur  lefquels  il  a  néanmoins  l'autorité  de 
la  Juftice. 

L" Auteur  du  Traité  des  Terriers  ,  dont  TOuvrage 
mérite  l'attention  du  Public,  au  tome  2,  fècSl.  12  du 
rang  des  Officiers  de  Juftice,  p.  77  &  78 ,  prend  le  parti 
contraire  à  celui  que  j'embrafle  ;  les  Leéleurs  ont  la' 
pleine  liberté  du  choix  :  pour  appuyer  fbn  fèntiment, 
il  invoque  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  ir ,  n.  j8. 
Voici  ce  qu'il  dit  :  Loifeau  y  des  Seigneuries  ^  chap.  i  r  , 
n.  58  j  convient  que  les  Gens  d'affaires  du  Seigneur  ne  peU" 
yent  le  repréf enter ,  quil  ny  a  que  les  Officiers  de  Jujlice  qui 
le  puijjent  enjon  ahj'ence;  mais  il  ejlime  qu'il  faut  quilsjoient 
Gradués  y  que  l'on  doit  tolérer  la  même  chofe  a  l'égard  des 
non  Gradués ,  au  moins  le  jour  du  Patron,  Ces  derniers 
Tome  VU  Ddd 
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termes  font  en  lettres  italiques  ;  je  fais  cette  obfervation 
poar  ce  que  je  vais  dire. 

J'ai  lu  ce  nombre  "^^s  8^  afin  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  le  voici: 

»  Mais  voici  un  abus  infigne  qui  fe  pratique  en  cette 
»  matière.  Si  le  Seigneur  &:  la  Dame  du  Village,  &  leurs 
»  enfans  ne  font  à  la  MelTe ,  leur  Valet  6c  leur  Cham- 
»  briere,  qui  feront  affis  en  leur  Banc ,  fe  feront  donner 
»  l'Eau  bénite ,  apporter  du  Pain  bénit  les  premiers,  mê- 
»  me  la  Paix  à  baifer  en  cérémonie  ,  difant  qu'ils  repré- 
»  fenteht  leur  Maître.  Chofe  abfurde  ;  car  ,  comme  il 
»>  vient  d'être  dit ,  ces  prééminences  font  attachées  aux 
»  perfbnnes  de  ceux  qui  participent  à  la  Seigneurie,  en 
»  telle  forte  qu'elles  ne  peuvent  être  fupplééesni  repré- 
»  fentées  par  autres  ;  c'eft  tout  ainfi  que  fi  un  Valet  vou- 
»  loit  repréfenter  fbn  Maître  au  lit  du  mariage ,  du  moins 
»  il  y  a  autant  d^'abfùrdité  que  s'il  vouloit  aller  le  pre- 
»  mier  à  la  Proceffion  en  l'abfence  de  kn  Maître  ;  car 
»  de  dire  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  fbient  dûs  au  Banc 
»  où  Monlieur  le  Valet  s'eft  mis,  &  non  au  Seigneur, 
»  ce  feroit  une  moquerie  i  d'ailleurs ,  de  dire  que  le  Pain 
»  bénit  fût  un  tribut  appartenanc  au  Seigneur,  ce  feroit 
»  une  impiété. 

Y  a-t-il  dans  ce  nombre  un  feui  mot  des  Officiers 
de  Juftice,  un  feul  mot  de  Gradué,  de  non  Gradué, 
de  jour  de  Patron  ou  autres  jours  \  Si  on  peut  tirer 
quelqu'indu6lion  de  ce  nombre,  c'eft  en  ce  qu'il  dit 
que  les  Honneurs  ne  font  attachés  qu'aux  perfbnnes 
qui  participent  à  la  Seigneurie,  lefquelles  ne  peuvent 
être  fùppléées  par  autres  ;  ce  feroit  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  Juftice,  qui  non -feulement  participent  à  la 
Seigneurie  &  puilîànce    publique  ,  qui  eft  la   vraie 
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Seigneurie  ,  mais  en  qui ,  fuivanc  Loifeau  lui  -  même 
Jz/pm  y  la  piàjfance  publique  réfide  ^  &  non  dans  les  5ei- 
gneurs. 

Non -feulement  Loifeau  ne  dit  rien  des  Officiers  de 
Juftice  dans  ce  nombre  ;  mais  dan^out  ce  chapitre  ri , 
011  il  traite  ex  profejfo  les  Honneurs  de  TEglifè ,  il  n'en  die 
pas  un  mot  :  cet  Auteur ,  dont  le  nom  feul  fait  Téloge, 
dont  le  fufFrage  eft  prefque  toujours  un  Arrêt ,  n'auroic 
pas  parlé  ainfi ,  après  (endroits  que  j'ai  cités  Se  que  Ton 
peut  vérifier)  avoir  établi  que  les  Seigneurs  Hauts-Juf^ 
ticiers  n'ont  que  le  titre  honoraire  de  Haut-Juflicier, 
Se  les  Honneurs  qui  en  font  la  confequence  ;  mais  que 
la  puillance  publique,  qui  t&. proprie  leurHaute-Juftice, 
réfide  en  leurs  Officiers  feuls.  Cet  Auteur  eft  dans  les 
mains  de  tout  le  monde ,  il  n"*)^  a  qu  à  vérifier  ce  cha- 
pitre II. 

C'eft  ainfl  que  je  vois  fbuvent  des  citations  d'Auteurs 
accrédités  ,  que  Ton  hazarde  fans  prévoir  qu'on  met  le 
Le6leur  à  même  de  les  vérifier.  Se  que  Ton  rifque  d'être 
contredit  fur  le  champ. 

On  dira  que  fouvent  ce  Juge  fera  un  homme  de  néant, 
que  la  rareté  de  Sujets,  Iqs  circonftances ,  auront  nécef^ 
Cté  de  nommer. 

Voilà  l'homme  qui  parle  ;  c'eft  Tamour  propre  de 
celui  qui  voit  impatiemment  ce  Juge  avoir  ou  préten- 
dre le  pa^  fiir  lui ,  qui  fournit  ce  moyen  ;  c'eft  l'orgueil 
qui  lui  caufe  ces  impatiences.  Nous  l'avons  remarqué 
fuprâi  il  a  fallu  une  Ordonnance,  il  a  fallu  des  Arrêts, 
il  en  faut  encore  tous  les  jours ,  pour  arrêter  la  vanité 
de  celui  qui  veut  être  préféré  à  un  de  ces  Habitans, 
qui  revêtu  de  Surplis,  eft  dans  ce  moment  du  nombre 
du  Clergé ,  fert  à  l'Office  Divin  j  il  ne  voit  que  Thom- 
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me  5  que  l'Habitant ,  fbn  amour  propre  ne  veut  pas  y 
voir  le  Clerc,  Thomme  employé  au  Service  Divin  ;  mais 
la  Loi ,  la  Juftice  interprète  de  la  Loi,  décide-t-elle, 
doit- elle  décider  en  ce  cas  de  la  perfonne  ?  C'eft  le  fond  du 
droit  dont  il  eft  ici  qiftftion  ;  le  grade  ne  fait  pas  le  Juge,' 
ce  font  les  prorifions  du  Seigneur  ^Ji  réception  â  cette  fonc^ 
don  y  qui  lui  donne  cette  puilTance  publique,  qui  feule 
peut  le  mener  à  ces  Préféances  Honorifiques  dans  l'E- 
glife;  c^eft  la  qualité,  la  fonAion  qu'on  doit  confidé- 
rer ,  non  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue. 

Vin.  Je  tiens,  quant  â  ces  Droits  de fimples préféances ^ 
que  le  Juge ,  Gradué  ou  non ,  le  Lieutenant  en  fbn  ab- 
fence ,  le  Procureur  Fifcal ,  le  Seigneur  abfènt  ou  préfent, 
doivent  jouir  de  ces  Honneurs  moindres  avant  tous  autres 
de  la  ParoilTe ,  tels  qu'ils  fbient ,  après  le  Patron  Se  le 
Haut-Jufticier  de  la  ParoilTe ,  leurs  femmes  Se  enfans  ; 
un  Haut-Juflficier  dans ,  non  de  la  Paroifle,  dans  TEglife 
dont  il  n'eft  pas  Seigneur,  vis-à-vis  du  Juge  du  territoire 
de  TEglife,  n'eft  qu'un  fimple  Habitant,  quoiqu'il  ne 
fbit  pas  Jufticiable  de  ce  Juge  ;  il  n  efl  alors  c|u  un  Ha- 
bitant dans  la  Jujlice  d'un  autre. 

Je  penfe  que  le  Juge  doit  avoir  ces  préféances ,  mê- 
me en  préfence  du  Cofeigneur  qui  ne  feroit  pas  en 
cour  ,  qui  auroit  fès  OfHciers  diftinéls  ,  mais  après  lui  ; 
ce  tour  n-eft  que  relatif  aux  Cofeigneurs ,  pour  ne  pas 
multiplier  les  grands  Droite  :  mais  en  tour ,  Q|^non  en 
tour  ,  il  eft  toujours  Seigneur  du  lieu  \  c'eft  ce  que  juge 
précifement  TArrêt  du  21  Août  ^6j^ ,  rsuppoité  fiiprà , 
n.  6. 

Ceft  honorer  les  Seigneurs ,  que  d'accorder  à  leur$ 
Officiers  ces  préféances  en  leur  préfence  ;  c'eft  honorer 
la  Jullice  elle-même ,  que  de  les  déférer  aux  Juges  avanc 
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tous  les  autres ,  après  le  Patron  &  le  Seigneur.  Le  Juge , 
pour  parler  le  langage  de  Loiièau ,  locis  cïtatis ,  non- 
feulement  participe  à  la  Seigneurie ,  j'entends  la  puiA 
fànce  publique,  qui  ell  la  vraie  Seigneurie,  mais  cette 
puilTance  j|iJ)lique  réfide  en  lui  fèul ,  &  non  dans  fon 
Seigneur  qui  nen  a  que  la  qualité,  &  le  pouvoir  de  la 
faire  adminiftrer. 

Il  eft  vrai  que  fi ,  comme  le  permet  TOrdonnance 
de  RouffiUon  de  1 563  ,  la  Juftice  fè  rendoit  par  des  Ju- 
ges nommés  par  chacun  des  Cofeigneurs ,  alors  TOffi- 
cier  qui  ne  feroit  pas  en  exercice  ne  pourroit  les  pré- 
tendre ;  celui  qui  ell  en  tour  ;,  en  les  obtenant ,  les  con- 
(èrve  à  celui  qui  entrera  après  lui  ;  mais  pendant  ce 
tems,  pendant  cette  fùfpenfe  permifè  par  TOrdonnan^ 
ce,  cet  Officier  non  en  tour  n'eft  qu'un  fimple  Habi- 
tant. 

Tel  efl:  mon  avis  fur  un  point  fi  controverfé  ;  cepen- 
dant, comme  je  me  fuis  fait  une  loi  de  ne  point  celer 
les  autorités  qui  paroîtroient  contraires ,  ne  prétendant 
jamais  donner  des  préceptes ,  mais  dire  franchement  ce 
qu'après  un  mûr  &  fcrupuleux  examen  j'ai  cru  devoir 
penfer  ,  il  m'*eft  tombé  dans  les  mains  en  Juillet  1749 , 
depuis  la  compofition  de  ce  Traité ,  la  groffe  en  parche- 
min d'un  Arrêt  rendu  lur  Procès  par  écrit  en  la  Deu- 
xième des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  Daverdouin , 
le  25  Juin  172 J  ,  qui,  par  rapport  aux  Officiers  de  Juf- 
tice ,  fembleroit  ne  leur  donner  les  Honneurs  qu'en 
l'abfence  des  Seigneurs  :  cet  Arrêt  juge  auffi  ce  que  j'ai 
dit  des  Seigneurs  qui  exercent  la  Juftice ,  &  ont  \^^ 
Honneurs  par  tour  d'années;  &  que  ces  Droits,  que  je 
crois  devoir  être  déférés  aux  Officiers  des  Juftices,  ne 
regardent  point  le  Seigneur  qui  ne  feroit  pas  en  tour. 
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Se  qui  5  ainfi  que  je  le  dis ,  en  tour ,  ou  non  en  tour ,  eft 
toujours  Seigneur  de  la  ParoiiTe  vis-à-vis  des  OfEciers 
du  Seigneur  qui  efl  en  tour. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Jofeph-Antoine  Henne- 
quin  5  Chevalier ,  Seigneur  de  Charmorm  Seigneur 
Baron  de  ChafTenay  en  partie ,  Se  des  Tours  Sainte  Pa- 
rifè  pour  le  tout,  Intimé  ;  &  Louis  de  Cayeul ,  Cheva- 
lier ,  Marquis  de  Lyancourt ,  aufli  Seigneur  Se  Baron 
de  ChafTenay  en  partie ,  Appellant  de  plufieurs  Serb- 
tences  de  Troyes  ;  Meiîîre  Claude-François  Poncher , 
Maître  des  Requêtes,  &  Dame  Elifabeth  Arnault  Con 
époufe,  auffi  Seigneurs  Barons  de  ChafTenay,  Interve- 
nans. 

Cet  Arrêt  prononce  fur  plufieurs  chefs  de  demandes; 
mais  je  ne  rapporte  que  ce  qui  a  trait  aux  Droits  Hono- 
rifiques. 

C'étoit  pour  raifbn  des  Droits  Honorifiques  dans  la 
1  \^!^^^^^'l  Paroiffe  de  Noces  ,  ^  dépendante  de  la  Baronnie  de 
brtifTantes  à     Challenay. 

froyes ,  qui  eft      Voici  exa(5lement  le  difpofitif  de  F  Arrêt  à  cet  égard, 
nentaire^  de  lé       *'  Notredite  Cour ,  par  fbn  Jugement  Se  Arrêt ,  fans 
jrand,  dit      *  s*arrêter  à  la  demande  dudit  Poncher  Se  fà  femme, 
^oei,  „  portée  par  Requête  du  30  Juin  1723  ,  tendante  à  ce 

»»  que  ledit  Hennequin  de  Charmont  foit  tenu  de  leur 

*  rapporter  &  communiquer  tous  Se  chacun  les  titres 
«  &  pièces  mentionnés  en  la  décharge  dudit  Defmarets 
»  du  29  Avril  1719,  notamment  les  copies  des  parta- 
-  ges  de  ChafTenay ,  &  les  titres  Se  pièces  concernant 
y  le  Patronage  à  Noces  :  en  tant  que  touche  Tappel  in- 

*  terjetté  par  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt,  de  la  Sen- 
»  tence  du  Bailliage  de  Troyes  du  7  Novembre  1714, 
»•  &  le  chef  de  demande  defdits  Poncher  Se  fa  femme. 
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»  porté  par  Requête  du  28  Août  1723 ,  par  lequel  ils 

-  adhèrent  audit  appel  dudit  de  Cayeul  de  Lyancourt, 

-  a  mis  &  met  Tappellation ,  &  Sentence  de  laquelle  il 

-  a  été  appelle,  au  néant;  émendant ,  fans  avoir  égard 

-  aux  chefs  de  demandes  dudit  de  Cayeul  de  Lyan- 

-  coLift ,  portés  par  fès  Requêtes  &  écritures  fournies 

-  en  Gauie  principale  les  14  Juin  &  12  Août  1712, 

-  à  ce  qu'il  fbit  fait  défenfès  audit  Hennequin  de  Char- 
»  mont  de  prendre  la  qualité  de  Baron  de  ChalTenay , 
«  &  que  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt  (bit  déclaré  feul 
»•  Baron  de  Chaffenay ,  ni  aux  chefs  de  demandes  du- 

-  dit  Poncher  &  là  femme ,  portés  par  Requête  du  6 

-  Septembre  172 1  ,  tendante  aux  mêmes  ^ns,  defquels 
»•  chefs  tant  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt ,  que  leldits 

-  Poncher  &  fà  femme  font  déboutés  ;  ayant  aucune- 
•»  ment  égard  aux  chefs  de   demandes   dudit  Henné- 

-  quin  de  Charmont,  portés  par  les  Requêtes  &  écri- 
»  tures  fournies  en  Cauie  principale  les  p  Décembre 
«  171 3  &  ly  Novembre  171  (5,  à  fin  d'être  maintenu 

-  &  gardé  dans  le  droit  de  le  dire  &  qualifier  Seigneur 
»  Baron  en  partie  de  ChalTenay  ,  maintient  &  garde 
»  ledit  Hennequin  de  Charmont  dans  le  droit  de  le 
»  dire  ÔL  qualifier  Seigneur  Baron  en  partie  de  ChaiTe- 

-  nay ,  à  caufo  de  iks  Tours  Sainte  Parife  de  ChalTenay  » 
•>  làns  avoir  égard  aux  chefs  de  demandes  dudit  Hen- 
»  nequin  de  Charmont ,  portés  par  les  Requête  &  Ex- 
»  ploit  des  20  Novembre  171 1  &  16  Décembre  171 3, 
»  à  fin  de  feance  &  prééminence  de  lui  &  de  fès  Offi.^ 
»  ciersj  &  de  tous  Iqs  Droits  Honorifiques,  avant  ledit 
»»  de  Cayeul  de  Lyancourt  &  fes  Officiers ,  dans  l'EgliJe  de 
«  Noces  ;  d'exercer  &  faire  exercer  foui  par  lui  la  Juftice 

-  dans  le  Village  de  Noces  depuis  le  31  Juillet  julqu'au 
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»  2  Août  fuivant ,  ni  aux  chefs  de  demandes  dudit  de 
»  Cayeul  de  Lyancourt ,  portés  par  Requête  du  14  Juin 
M  171 2,  ni  à  ceux  dndit  Poncher  &  fa  femme,  portés 
»  par  Requête  du  6  Septembre  1 721 ,  à  ce  qu'ils  fuf^ 
»  fènt  maintenus  dans  le  droit  d'exercer  &  faire  exercer 
»  feuls  la  Juftîce ,  &  d'avoir  les  Droits  Honorifiques  dans 
^  l'Eglife  dudit  Noces  depuis  le  3 1  Juillet  de  chacune 
»  année  jufqu'au  1  Août  fuivant. 

»  Ordonne  que  la  Sentence  arbitrale  du  premier 
»  Juillet  1572  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
»  &  fuivant  icelle ,  maintient  Se  garde  tant  ledit  Hen- 
»  nequin  de  Charmont,  que  lefHits  Poncher  &  fà  fem- 
»•  me,  dans  le  droit  de  faire  exercer  la  Juftice  dans  le 
»'  Village  de  Noces  depuis  les  premières  Vêpres ,  veille 
»»  de  Saint  Pierre  aux  Liens ,  tout  le  jour  de  ladite  Fête 
»  &  le  lendemain  d'icelle  jufqu'au  premier  coup  de  la, 
^  ^ic.  „  MelTe  ,  &  d'avoir  lefdits  jours  par  eux  &  leurs  "^  Offi^ 
»»  ciers  les  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife  du  Village  de 
•»  Noces ,  lefquels  Droits  feront  par  ledit  Hennequin  de 
»'  Charmont ,  &  ledit  Poncher  &  fa  femme ,  exercés 
»  concurremment  &  alternativement  d'année  en  année, 
»  à  commencer  le  31  Juillet  de  la  préfènte  année 
»  1725^  par  ledit  Hennequin  de  Charmont,  pendant 
3^  Hk,  »  lefquels  jours  ledit  Hennequin  de  Charmont  &  ^  fes  Offi- 
»  ciers  exerceront  la  Jujlice  dans  le  Village  de  Noces  j  &  joui" 
^  ront  des  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife  dudit  lieu  de 
'»  Noces  ;  Se  l'année  d'après  &  fuivante ,  lefdits  Poncher 
»  &  fa  femme  y  ^  leurs  Officiers ,  exerceront  la  Juflice  dans 
>•  ledit  Village  de  Noces  ^  &  jouiront  des  Droits  Honorifiques 
»  dans  VEglife  dudit  lieuj  &  ainfi  alternativement  d'année 
•»  en  année, 

»  Pourront  les  Officiers  du  Seigneur  qui  ne  fera 

»  pas 


I 
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»  pas  dans  ïbn  cour  d'exercice ,  aller  audit  lieu  de  Noces  , 
»  &  aflifler  à  TAudience ,  au  Jugement  des  Caufes  y 
»  portées,  &  y  prendre  place  ,  &  avoir  voix  délibéra- 
»  tive  5  après  toutefois  l(is  Officiers  du  Seigneur  qui  fera 
»  dans  fbn  année  d'exercice,  &àla  charge  que  le  Bailli 
»  ou  Lieutenant  de  la  Juftice  du  Seigneur  qui  fera  dans 
»  fbn  année  d'exercice,  préfîdera  à  ladite  Audience. 

»  Ne  pourront  "^  aucuns  Officiers  defcUts  Seigneurs  y  me-      *Htc* 
5)  me  ceux  qui  feront  en  exercice,  prétendre  les  Droits  Ho- 
>  norijiques  dans  ladite  Eglife  de  Noces ,  au  cas  que  le  Sei- 
»  gneur  qui  ne  feroit  pas  en  exercice  fe  trouvât  en  perjbnne 
»  lefdits  jours  dans  ladite  Eglije  de  Noces, 

i>  Sans  que  le  préfent  Arrêt  puilTe  être  tiré  à  confe--' 
»  quence  par  ledit  Hennequin  de  Charmont  à  ceC 
»  égard,  pour  être  le  premier  à  exercer,  ou  faire  exer- 
9  cer  par  fes  Officiers  lefdits  Droits  de  Juftice,  &  jouir 
auffi  le  premier  y  ^  fes  Officiers ,  defclits  Droits  Hono- 
rifiques dans  ladite  Eglife ,  ni  prétendre  pour  raifon 
»  de  ce  aucun  Droit  de  fuperiorité  ou  de  prééminence 
»  fiir  lefdits  Poncher  &  fa  femme. 

Le  même  Arrêt  interloque  lîir  îa  demande  de  M.  & 
Madame  Poncher ,  à  fin  de  jouir  feuls  des  Droits  Ho- 
norifiques dans  ï Eglife  de  ChaJJenay  ;  ordonne  que  dans 
trois  mois  ils  feront  preuve  de  leur  pofTeffion,  &  que: 
ledit  Charmont  n'en  a  jamais  joui  ,  fàuf  audit  Char*» 
mont  la  preuve  contraire  ;  ordonne  que  les  témoins  qui 
feront  entendus,  feront  tenus  de  déclarer  s'il  eft  de  leur 
connoilTanc5e  que  le  terrein  de  TEglife  de  Chaffenay 
fbitdans  la  Seigneurie  de  M.  Se  Madame  Poncher,  & 
il  ordonne  en  même  tems  un  Plan  figuratif  des  lieux. 

J'ai  lu  cet  Arrêt  en  entier;  il  n'y  a  dans  les  conclu- 
fions  des  Parties  aucune  demande   pour  admettre  ou 
Tome  VU.  Eee 
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exclure  les  Officiers  Gradués  ou  non  Gradués ,  rien  qui 
parle  de  rabfence  ou  préfence  des  Seigneurs  ;  ce  que 
je  remarque,  c^eft  que,  i°.  l'Arrêc  adjuge  les  Honneurs 
dans  TEglife  de  Noces  par  tour  d'année  :  Noces  étoit 
une  ParoiiTe  dépendante  de  la  Baronnie  de  Chaffenay, 

1^,  Cet  Arrêt  adjuge  les  Droits  Honorifiques  aux 
Seigneurs  &  à  leurs  Officiers  chacun  dans  leur  année  : 
on  entend  bien ,  par  rapport  aux  Officiers ,  que  cela  ne 
s^'entend  que  des  fimples  préféances. 

Ce  qui  forme  le  doute ,  c'eft  de  fçavoir  comment  en- 
tendre ces  termes,  lefdits  Seigneurs  &  leurs  Officiers^ 
cela  s'entend-il,  ozzleurs  Officiers,  oubien  les  Seigneurs 
&  leurs  Officiersyzmz/Z;  c^'efl-à- dire  pour  les  préféances, 
qu'ils  les  auront  en  préfence  de  leurs  Seigneurs,  &  après 


eux  l 


.  L'Arrêt  juge  bien  que  fi  le  Seigneur  quîn'eft  pas  en 
tour  d'année  affilie  en  perfonne  à  l'Office  ,  les  Officiers 
du  Seigneur  en  exercice  n'auront  point  les  Droits  Ho-^ 
norifiques  :  cela  appuyé  bien  ce  que  j'ai  dit,  que  le  Sei- 
gneur en  tour,  ou  non  en  tour,  étoit  toujours  Seigneur; 
mais  cet  Arrêt  ne  les  donne  point  au  Seigneur  non  en 
tour  dans  ce  cas,  à  l'exclufion  des  Officiers  du  Seigneur 
en  tour;  cela  juge  feulement,  que  ce  Seigneur  non  en 
tour  préfènt,  empêche  que  les  Officiers  du  Seigneur  en 
tour  n'en  jouiifent.  Voilà  mes  réflexions  fur  cet  Arrêt , 
qu'il  eft  important  de  remarquer. 

Nota.  J'ai  connu  par  les  demandes  vifées  dans  l'Ar- 
rêt ,  que  ce  Droit  des  Barons  de  Chaffenay  étoit  un 
Droit  extraordinaire  ;  qu'ils  n'avoient  droit  dans  l'E- 
glife  &  Village  de  Noces  où  il  y  a  Mairie,  que  le  jour 
de  Saint  Pierre  aux  Liens,  Fête  de  Patron  ;  que  dans 
ce  jour,  dès  les  premières  Vêpres  jufqu'au  lendemain  de 
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la  Fête  au  premier  coup  de  la  Grand'MefTe  ^  ils  avoicnc 
droit  d'y  aller  avec  leurs  Officiers,  qui,  par  privauté  fur 
les  Officiers  de  la  Mairie  de  Noces,  y  exerçoientla  Po- 
lice ,  &  que  ce  jour  ils  avoient  (euls ,  Se  leurs  Officiers , 
les  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife  dudit  Noces:  en- 
forte  que  cet  Arrêt  ne  réglant  que  des  Honneurs  ex- 
traordinaires, ml  mirum,  il  les  Officiers  de  Chaflenay 
ne  paroillent  avoir  les  Droits  que  hors  la  préfènce  des 
Seigneurs  mêmes  de  Chaflenay  ,  pour  les  repréfenter , 
n'étant  pas  les  Juges  naturels  du  lieu  de  Noces ,  qui  a 
fbn  Juge  ordinaire.  Cette  obfervation  me  paroît  im- 
portante pour  le  Leéleur. 

Voilà  ce  que  je  penfe  ;  tel  eft  Tavis  que  j'ai  cru  de- 
voir prendre,  après  avoir  pefe  fériéufement  &  avec  fcru- 
pule  tous  les  autres  fentimens  ;  j'embraiTe  d'autant  plus 
volontiers  ce  parti ,  que  l'on  voit  que  je  raifbnne  par 
principes,  &  que  je  n^ai  lu  dans  les  Auteurs  aucunes 
raiibns  pour  appuyer  ces  diflinélions  de  Gradué  ou  de 
non  Gradué,  de  préfènce  ou  d'abfènce  du  Seigneur, 
de  jour  du  Patron  ou  d'autres  jours.  Je  vois  bien  qu'ils 
le  décident  5  mais  fe  fondent-ils  en  principes?  Non. 

IX.  Le  Parlement  de  Touloufe  donne  aux  Homma- 
gers  ,  id  efl  aux  Vafliux  du  Seigneur,  la  préfëance  fur 
les  Officiers  de  Juftice  du  Seigneur ,  Si  fur  les  Confuls, 
fur-tout  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins. 

M.  Dolive,  liv.  i  de  fts  Queftions  notables,  ch.  2p, 
fait  fur  cela  une  difl!ertation  fort  curieufe,  à  l'occafîon 
d'un  Arrêt  du  22  Août  1629,  rendu  à  fbn  Rapport: 
voici  le  fait  qui  y  avoit  donné  lieu. 

Robert  Dangereux  tenoit  en  Fief  du  Comte  deLifle- 
Enjordain  le  Château  de  Serre,  dans  le  Territoire  & 
Jurifdiétion  de  Levinhac ,  avec  quelques  Droits  de  di- 

E  e  e  i  j 
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re6le  &  domination  féodale  en  dépendans ,  avoir  Banc 
&  féance  honorable  dans  TEglifè  en  qualité  de  Seigneur 
direél  &  Hommager  du  Comte ,  &  en  avoit  joui  paifi- 
blement  jufqu'en  155^5  qu'il  fut  troublé  par  les  Con- 
fuis  de  Levinhac.  Le  Sénéchal  de  Lifle  avoit  maintenu 
les  Confuls.  Arrêt  le  14  Août  1555  ,  qui  mit  Tappella- 
tion  &  Sentence  au  néant;  ordonna  5  avant  faire  droite 
que  le  Roi  &  la  Reine  de  Navarre,  Comtes  de  LiÏÏe, 
{croient  appelles  5  &  cependant,  par  provifion,  adjuge 
la  préféance  audit  Dangereux.  Le  Roi  &  la  Reine  de 
Navarre  ayant  paru  en  Caufe,  Arrêt  le  dernier  Juillet 
I  j-  5*6,  qui  maintient  définitivement  les  Confuls,  commt 
ayant  la  Jiirifiiftïon  en  toutes  Caufes  civiles  &  criminelles  r 
fojjejjion  &  J'aifine^  de  précéder  en  tous  aéles  &  affem- 
biées  publiques  ledit  Dangereux ,  en  portant  la  livrée 
eonfulaire ,  Se  avoir  Banc  au  lieu  le  plus  éminent  :  ils- 
en  jouirent  jufqu'en  1628. 

Il  y  eut  des  changemens  dans  cet  intervalle  :  Robert 
Dangereux  mourut  ;  les  fuccefleurs  firent  depuis  l'an 
1562  profeffion  de  la  Religion  Proteftante  ;  TOrdon^ 
nance  de  Moulins  de  1566  ôta  aux  Confuls  la  JuriA 
diélion  civile  ,  les  réduîfit  à  l'inflar  des  Officiers  muni- 
cipaux des  Villes  &  Bourgs ,  en  leur  lailTant  toutefois 
le  criminel. 

En  1628,  Daniel  du  Barry  devenu  poflefleur  da 
Château  de  Serre  ,  le  pourvut  par  Requête  en  interpré- 
tation de  l'Arrêt  de  1556  :  il  dit,  i^.  Qu  on  nej^ouvoit 
lui  oppolèr  de  prefcription  de  jouifîance  par  les  Con-» 
lùls,  parce  que  depuis  Tan  1562  les  Auteurs  avoient 
été  Proteftans.  2°.  Que  l'Ordonnance  de  Moulins  avoit 
ôté  aux  Confuls  la  Jurifdi(5lion  civile ,  qui  étoit  un  des; 
motifs  de  l'Arrêt. 
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Le  22  Août  1629  5  Arrêt  au  Rapport  de  M.  Dolive, 
qui  ordonna  que  Ton  contefteroit  plus  amplement  pen- 
dant un  mois ,  que  Taffaire  feroit  communiquée  à  M.  le 
Procureur  Général,  &  que  par  provilion  ledit  du  Barry 
précéderoit  les  Coniuls,  lùivant  T Arrêt  du  14  Août 

Contre  cet  Arrêt,  le  Syndic  des  Confiais  prit  Re- 
quête civile,  oppoia  la  contrariété  d'Arrêts  entre  celui 
de  1629  &  celui  de  1556.  Le  14  Mai  1630,  Arrêt  qui 
démet  le  Syndic  de  ks  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  j  fans  dépens. 

A  Toccafion  de  cet  Arrêt ,  M.  Dolive  fait  une  difler^ 
ration  fort  curieu{e  fur  la  qualité  des  Hommagers  ,  Vaf- 
faux  du  Seigneur  :  il  dit  que  le  Fief  efl  comme  un  corps 
myftique;  le  Fief  dominant  en  eft  le  chef,  les  piefsfèr- 
vans  en  font  les  membres  ;  que  les  membres  doivent 
partager  les  honneurs  du  chef;  qu'autrefois  les  VaiTaux 
étoient  appelles  Commilitones  de  leur  Seigneur  ;  qu'ils 
rafTiftoient  en  Guerre  &  en  fe  Juftice ,  pour  quoi  on  l^s 
appelloit  Pares  Curice;  que  dès-là  mettre  entr'eux  &leur 
Seigneur  les  Officiers  de  ce  Seigneur,  c'étoit  faire  une 
féparation  trop  forte ,  trop  violente ,  du  chef  &  de  fes 
membres  ;  &:  il  conclut  au  fond  ,  que  l'Arrêt  de  1629 
&  celui  de  1630  étoient  juridiques ,  d'autant  plus  que 
depuis  l'Ordonnance  de  Moulins,  Iqs  Qonixih  n  avaient 
plus  la  Jurifdiâion  civile ,  ce  qui  étoit  un  des  motifs  de 
l'Arrêt  de  1556. 

L'addition  fur  cette  quellion  pofè  pour  maxime  , 
que  les  Hommagers  font  en  droit  de  fuivre  immédia- 
tement leur  Seigneur  :  on  en  rapporte  plufîeurs  Arrêts.  *     *  je  les  rap- 
Un  du  27  Juin  1601 ,  entre  Alexandre  Fregoufe,  Abbé  porte  par  ordre? 
de  Fontfroide  y  &  Jean  Cafàlades ,  Procureur  &  Cura-    ^  ^  ^' 
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teur  de  Françoife  de  Pogio ,  &  Ifabeau  de  Baudinel, 
qui  jugea  que  lefdites  de  Pogio  <3c  Baudinel,  qui  n'a- 
yoienc  que  des  Fiefs  dans  le  lieu  de  Saint  Nazaire ,  dont 
elles  faifbient  hommage  à-  l'Abbé ,  précéderoienc  les 
Bailli  &  Confuls  de  Saint  Nazaire. 

Un  fécond  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres  du 
5i8  Février  1604,  entre  Bernard  de  Montaud,  Sieur 
&  Baron  dudit  lieu,  les  Syndic  &  Confuls,  Se  Bertrand 
de  Fabaret ,  Sieur  de  Coilbl  6c  de  la  Cofte ,  qui  ordon- 
na que  ledit  Fabaret ,  en  qualité  de  Vaffal  &  d'Hom- 
mager  de  Montaud ,  précéderoit  les  Confuls  en  tous 
adles ,  Se  dans  l'Eglife,  (bit  dedans,  fbit  dehors  ;  qu'A 
pourroit  avoir  un  Banc  Se  un  agenouilloir  dans  TEglifè, 
en  telle  forte  cependant  que  ledit  Banc  Se  Siège  ne  puiffe 
être  cenfé  fait  en  émulation  dudit  fieur  de  Montaud. 

Un  troifiéme  du  26  Mars  1608,  entre  François  de 
Montefquieu  Se  Anne  de  Villeneuve ,  mariés ,  Se  les 
Confuls  du  lieu  de  Cadoul ,  qui  juge  de  même. 

Un  quatrième  du  8  Août  161 1 ,  entre  Mefîire  Char- 
les Defcars  ,  Sieur  &  Baron  d^'Effe ,  Aucanville ,  la 
Motte  Se  autres  lieux  ,  &  Pierre  de  Dieupantale ,  Sieur 
de  Marqueftaud ,  fbn  Hommager,  qui  confirme  le  Juge- 
ment des  Requêtes  du  27  06lobre  1610,  qui  mainte- 
noit  ledit  de  Dieupantale  en  la  faculté  de  précéder  dans 
TEglifè  d'Aucanville  le  Juge ^  Se  tous  autres  OfEciers  du 
Sieur  Defcars. 

Un  cinquième  du  3  Avril  1612  ^  entre  Pierre  Def^ 
coparier ,  Cofeigneur  dire<5l  de  Pofbls,  Se  les  Confiais 
dudit  lieu  de  Pofols. 

Un  fîxiéme  du  28  Juin  i ^r 9 ,  entre  Nicolas  Ber- 
trand, Sieur  de  Bandeau,  &  les  Confuls  de  Berat  :  le 
Sieur  Bertrand  faifbit  hommage  au  Baron  de  Berat  de 
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fè  Mai/bn  de  Bandeau  ,  jfbus  le  fervice  d'une  Epée  do- 
rée, à  chaque  mutation  de  Seigneur  :  cet  Arrêt  n'étoic 
que  provifionnel,  il  en  obtint  un  définitif  au  mois  de 
Décembre  fuivant. 

Un  feptiéme  du  19  Août  1622 y  entre  le  fieur  Dan- 
tin  ,  Se  les  Confuls  d'Argelas. 

Un  huitième  du  9  Juin  1628  ,  entre  M*  Etienne 
Pezau ,  ôc  les  Confiils  de  Verdun. 

Tous  ces  Arrêts  donnent  aux  Hommagers ,  id  ejl , 
Vaflaux  du  Seigneur ,  la  préféance  fur  les  Confuls. 

L'addition  finit  en  difànt,  les  Hommagers  étant 
fi  fort  attachés  à  leur  Seigneur,  qu'il  y  a  une  relation 
entr'eux  femblable  à  celle  du  père  aux  enfans ,  du  marî 
à  la  femme ,  &  conclut  qu'on  ne  doit  point  les  fe- 
parer. 

On  peut  encore  y  ajouter  un  Arrêt  de  ce  Parlement 
du  13  Septembre  1552,  dont  fai  parlé  ^pra  fur  la 
Litre  ,  deuxième  queftion ,  qui  ordonne  que  le  fieur 
Molinier  ,  Cofèigneur  en  la  Moyenne  Se  Baffe- Juftice  , 
précéderoit  tous  autres,  après  le  fieur  Ducarine  &  fà 
femme. 

M.  de  Cambolas,  liv.  4,  chap.  23" ,  en  rapporte  deux.. 

Le  premier,  du  26  Avril  1621  :  lefaitétoit,  que  de 
la  Baronnie  d'Antraigues  dépendent  fèpt  ou  huit  Vil- 
lages ,  d'une  partie  defquels  le  fieur  de  Montpairoux 
étoit  Seigneur  direél,  pour  laquelle  il  faifbit  nommage 
à  Antraigues ,  dans  lequel  lieu  d'Antraigues  il  n'avoit 
pourtant  aucune  Direéle  ;  mais  comme  Gentilhomme. 
&  Hommager  du  Baron  pour  quelques  Mazages  (û) 
dépendans  de  ladite  Baronnie ,  il  prétendit  précéder  le 
Juge,  Le  Sénéchal  avoit  adjugé  la  préféance  au  Juge  t 

(a)  Idem  ac  manfus.  Ducange ,  fur  le  mot  Majfcu 
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TArrêt  infirme  la  Sentence ,  &  ordonna  que  ledit  de 
Montpairoux  précederoit  le  Juge  es  lieux  où  il  étoit 
Seigneur  direél,  même  par  provifion  dans  Antraigues  ; 
8l  cependant  que  Ton  contefteroit  plus  amplement  fur 
ce  chef,  &  le  Baron  d'Antraigues  appelle. 

Il  rapporte  auflî  l'Arrêt  du  9  Juin  i628fuprà. 

Le  fécond  ,  du  24  Mai  1632,  entre  les  Confuls  de 
Caladoin  ôc  le  fieur  de  Janin  :  jugé  que  les  Confuls  le 
précéderoient,  quoique  Gentilhomme,  &  ayant  deux 
cens  feptiers  de  bled  de  rente  foncière  :  il  remarque  que 
ces  Confiils  étoient  faits  par  le  Juge  royal  de  Terebaiîe 
audit  Caladoin,  qui  étoit  uneVille fermée ,  laquelle avoic 
rang  &  fëance  dans  rAflemblée  des  Affiétes  du  Pays 
d'Albigeois ,  &  qu'il  n'avoit  aucune  Juftice  ni  Direéle 
générale  dans  le  lieu. 

Enforte  que  fans  ces  cîrconftances  il  auroît  précédé 
les  Confuls, 

X.  Je  refpeéle  infiniment  les  Arrêts ,  fur-tout  quand 
par  une  longue  fuite  ils  forment  comme  un  Code  de 
Jurifprudence  ;  cependant  quelque  fçavante  &  curieufè 
que  fbit  la  Diifertation  de  M,  Dolive,  je  diftinguerois 
d^abord  les  Juges  des  Seigneurs  &  les  Confuls;  le  Juge 
eft  rOfîîcier  qui  a  proprement  la  vraie  Jurifdiélion ,  es 
mains  duquel  le  Seigneur  a  remis  l'exercice  de  la  puif- 
iànce  publique  ;  les  Confuls  ne  font  que  des  Ofiîciers 
municipaux,  qui,  fur-tout  dans  des  Bourgs  &  Villages, 
ne  doivent  pas  être  confiderés,  depuis  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  comme  de  vrais  Juges,  comme  Juges  ordi- 
naires, &  confequemment  ne  doivent  pas  avoir  un  rang 
aufli  éminent.  Auffi  M.  Dolive  motive  fbn  Arrêt  fîir 
ce  que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  les  Confiils 
nayciem  plus  la  Junjdiâlion  civile» 

Enfuite 
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Enfùite  je  ferois  attention ,  i  ®.  que  les  Vaffaux-Hom- 
magers  ne  tiennent  plus  à  leur  Seigneur  aulTi  indiflb- 
lublement  qu  autrefois.  Quand  une  fois  le  VafTal  a  fait 
(on  hommage ,  il  eft  autant  Seigneur  dans  fbn  Fief, 
que  fbn  Seigneur  dominant  Tefl:  dans  le  fien  :  le  Vaflal 
invefli  peut  former  complainte  contre  fbn  Seigneur  qui 
le  trouble  dans  fes  pofleflîons  ;  &  fi  la  fbus-inréodation 
ne  fait  pas  un  démembrement  réel  ,  fit  tamtn  aliqua 
(^^difmembratiOf  )  dit  Dumoulin,  $.  3  j* ,  hodie  Ji ,  gl.  i  , 
n.  17,  circa  médium,  cela  fait  un  Fief  feparé  &  diftinél 
du  dominant  ;  &  ce  qui  écarte  en  cela  le  réel  démem- 
brement, c'eft  qu'il  n*eft  pas  un  'Ficf  indépendant  de  cer 
lui  dont  il  eft  détaché,  il  n'eft  pas  fubfiftant  per  [e ,  il 
eft  portion  fubalterne  du  Fief  dominant ,  &  dès-là  tou- 
jours portion  du  même  Fief;  Tunité  du  titre  eft  tour 
jours  la  même. 

2^  Que  les  titres  de  Commilitones ,  Pares  Curiez  y  font 
des  titres  que  Tambition  &  la  puilTance  immodérée  des 
Hauts  Seigneurs  avoient  donnés  à  leurs  VafTaux  pour 
être  eux-mêmes  plus  puilTans ,  &  fe  former  un  petit  Etat 
de  leur  Seigneurie  ,  d'où  les  Vaffaux  étoient  obligés  œ 
ï ordre  du  Seigneur ,  au  Jervice  de  Cour  &  de  Plaids,  Mais 
depuis  que  la  prudence  de  nos  Rois  a  ramené  à  ^uxfeuls 
toute  l'autorité ,  ces  titres  faftueux  ont  difparu ,  les  Sei- 
gneurs n'ont  plus  eu  ce  pouvoir  de  faire  la  Guerre ,  & 
de  s'y  faire  fuivre  par  leurs  VafTaux,  ils  n'ont  plus  eu 
de  Cour  ;  Se  ,  ainfi  que  le  prouve  Loifeau ,  loco  citato 
fuprâ  y  les  Seigneurs  ont  été  obligés  de  dépofer  leur  au- 
torité es  mains  de  leurs  Juges ,  dont  pour  les  Droits  de 
leur  Terre ,  s'ils  veulent  faire  ufàge  de  leur  JurifdicSlion , 
ils  doivent  fubir  les  Jugemens  ,  fàuf  l'appel ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1667.  Dans  la  Picardie  même,  où  il 
Tome  VU.  '  F  f  f 
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y  a  encore  des  veftiges  de  ces  Fiets  de  Pairies,  ce  ne  (ont 
pas  les  Vaflaux  qui  affiftent  le  Juge  du  dominant,  ce  font 
leurs  Juges. 

Depuis  ce  tems  toute  Tautorîté  du  Seigneur,  tout 
l'exercice  de  la  puilTance  publique  réfide  dans  le  Juge 
du  Seigneur ,  il  efl:  le  feul  qui  repréfente  le  Seigneur 
dans  la  partie  la  plus  noble  de  la  Seigneurie  ,  il  efl:  le 
Juge  de  tous  ;  &  dès-là  il  doit  précéder  tous  les  autres 
Habitans,  même  Seigneurs  de  Fief,  comme  étant  celui 
qui  a  la  vraie  puiifance  publique,  le  Seigneur  n'en  ayant 
plus  que  l'honorifique  ,  qui  lui  donne  le  droit  général 
à  tous  les  Honneurs  de  TEglife  après  le  Patron.  Voilà 
les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  cette  Jurifpru- 
dence  ;  réflexions  que  l'état  vrai  de  nos  Fiefs ,  tels  qu'ils 
font  depuis  très-long-tems ,  fuggere  ;  ce  qui ,  je  Tefpere , 
fera  quelqu^'impreflion  fur  les  Juges,  parce  qu'ils  veulent 
toujours  chercher  le  vrai,  &  le  faire  triompher;  parce 
qu'ils  n'ont  d'intention  réelle  que  de  juger  {uivant  lei 
principes ,  qui  foat  le  repos  des  familles ,  &  le  frein  de 
l'orgueil  &  de  la  chicane.  ^ 

Section     Troisie'me. 
De  la  Paix ,  Offrande  &  Proceffion. 

Que  les  préjéances  pour  l'Offrande ,  la  Paix  &  la  Proceffion^ 
fe  règlent  par  la  qualité  des  perfonnes,  ^ 

Je  ne  m'étends  pas  fur  ces  Droits  de  préféances  ;  il  efl 
certain  que  le  Droit  d'aller  le  premier  à  l'Offrande ,  d'a- 
voir le  baifer  de  la  Paix ,  d'aller  le  premier  à  la  Pro^ 
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ceffion,  appartient  au  Patron  primitivement,  &  enfùite 
au  Haut-Jufticier ,  leurs  femmes  &  enfans. 

Après  eux ,  en  conféquence  de  ce  que  j*ai  obfervé 
dans  la  Se6lion  précédente ,  je  tiens  que  le  pas  à  TOf- 
frande  &  à  la  ProcelTion  appartient  aux  Juges  du  Sei- 
gneur de  la  ParoilTe ,  &  enfuite  aux  Gentilshommes  & 
Seigneurs  de  Fiefs ,  fuivant  la  qualité  &  dignité  de  leurs 
Fiefs  y  c'eft  une  conféquence  de  TArrêt  de  Coubertin 
rapporté yî/pr^>  du  ii  Juillet  1734. 

Ces  Droits  ne  méritent  pas  une  plus  longue  dilcuflion  ; 
la  décifion  s'en  trouve  dans  tout  ce  que  j'ai  avancé  dans 
les  Sellions  précédentes  :  j'en  touche  quelque  chofe  à 
la  fin  de  ce  Traité. 


Fff  i\ 
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CHAPITRE     VII. 

De  la  forme  d!  agir  pour  les  Droits  Honorifiques  » 
iX  quels  Juges  en  doivent  connoître. 

I.  Qz/e  la  complainte  pour  les  Honneurs  ejl  la  voie  mdinaire 
pour  les  Patron  &  Haut-Jujlicier, 

II.  Que  cela  doitfe  porter  devant  le  Juge  Laie. 

IIL  Principes  fur  cela.  Que  Vaâiion  pour  ces  préféances  ne 
regarde  pas  le  Curé. 

I.  T  E  ne  parlerai  dans  ce  Chapitre  que  relativerrîent 
J  aux  Patrons  6*  aux  Hauts-Jujliciers  ^  aufqueis  de 
droit  tous  les  Honneurs  de  FEglifè ,  fbit  les  vrais  Droits 
Honorifiques,  fbit  les  Droits  de  préfëances,  appartien- 
nent. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  affez  que  la  com- 
plainte efl:  la  voie  ordinaire  de  fe  pourvoir  pour  les 
Droits  Honorifiques.  Maréchal ,  chap.  7 ,  qui  ne  vou- 
droit  accorder  les  Honneurs  qu'*au  Patron  ,  dit  que 
quelquefois  on  a  reçu  la  complainte  des  autres  Sei- 
gneurs ;  mais  il  a  pafTé  que  le  Haut-Jufticier  avoit  droit 
de  former  complainte  pour  les  Droits  Honorifiques, 
ainfi  que  le  Patron  ;  parce  que  ces  Droits  font  inhérens 
à  jfà  Juftice,  6c  en  font  des  dépendances.  Loifèau,  des 
Seigneuries ,  chap.  11,  n.  39  ;  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice,  chap.  20.  Cela  efl  avoué  par  les  autres  Auteurs, 
comme  l'obferve  Danty  en  (a  dix-feptiéme  Obfervation 
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fur  Maréchal,  &  l'Auteur  du  petit  Traité  imprimé  à  la 
fin  des  (Euvres  de  Maréchal.  Brillon ,  en  fon  DicSlion- 
naire  des  Arrêts ,  tome  5  ,^  au  mot  Prières  nominales  ^  rap- 
porte deux  Arrêts  en  faveur  du  Haut-Jufticier ,  Tun  de 
Paris,  du  2  Août  1614,  Tautre  de  Provence  ,  du  26 
Mars  i6^j ,  qui  jugent  quelle  doit  être  portée  devant 
le  Juge  Laïc. 

II.  Par  rapport  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître , 
les  Auteurs  s^accordent  encore  fîir  ce  point ,  que  c'eft 
le  Juge  Laïc,  &  non  le  Juge  d'Eglifè;  parce  que,  com- 
me le  dit  fort  bien  Henrys,  tome  2  ,  édit.  1708,  liv.  i, 
queft.  3  ,  CQS  Droits  ne  font  pas  purement  fpirituels , 
ils  ont  quelque  chofè  du  temporel ,  en  tant  qu  ils  dé- 
pendent d'une  Seigneurie  ou  d'un  Fief,  &  tombent  par 
ce  moyen  dans  quelque  commerce,  par  une  dépendance 
nécefTaire.  "^  b  3i 

Tous  les  autres  Auteurs  parlent  aflez  de  même.  M.  le 
Preftre ,  édit.  16^^ ,  cent.  2 ,  chap.  55  ^  en  rapporte  deux 
Arrêts ,  Tun  pour  le  Patron,  l'autre  pour  le  Haut-Jufii- 
cier,  des  27  Avril  ij'57  &23  Décembre  1603  :  joignez 
les  deux  Arrêts  rapportés  par  Brillon  J^pm  modo, 

Henrys ,  édit.  1 708 ,  tome  2  ,  liv.  i  ,  queft.  3  ,  ad- 
met la  complainte  du- Patron  &du  Haut-Jufticier. 

L'Auteur  du  petit  Traité  dont  je  viens  de  parler,  en 
rapporte  un  de  Dijon  du  30  Juin  i6-6j  y  au  profit  de  la 
Dame  de  Rabutin  de  Chantai ,  contre  le  Curé  de  Mon- 
talan,  qui,  fans  avoir  égard  au  déclinatoire  du  Curé  qui 
demandoit  fbn  renvoi  devant  M.  TEvêque  d'Autun  , 
ordonna  que  le  Curé  défendroit.  Perrière ,  des  Droits 
Honorifiques,  chap.  7,  en  rapporte  un  pareil  du  6  Sep- 
tembre 1^29.  Dans  la  Délibération  du  Clergé  que  j'ai 
rapportée  yZ/prà ,  chap.  6,  feil.  i  de  l'Eau  bénite  ,  on  lit 
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que  M.  le  Chancelier  répondit  aux  Députés  du  Clergé,' 

qiie  le  Covfeil  iiaycit  piï  s'empêcher  de  renvoyer  au  Parlement 
de  Tculoufe  l'affaire  a  entre  la  Marcjuife  d'Ambres  &  le  Syn- 
dic du  Diocèfe  de  Cajlres ,  fur  la  façon  de  lui  donner  l'Eau 
bénite 3  (étant  de  fa  compétence), 

Enforte  que  cela  ne  fait  plus  aujourd'hui  la  matière 
d'un  doute. 

III.  Tenez  donc  pour  principes,  i^  Que  le  Patron 
&  le  H'dut-J uûicm' Jeuls  peuvent  agir,  Ibit  par  Requête, 
(bit  par  complainte  ,  pour  leurs  Droits  Honorifiques, 
2°.  Que  cette  ailion  doit  être  portée  devant  le  Juge 
Laïc  qui  doit  en  connoître,  non  le  Juge  d'Eglifè. 

Il  y  a  quelques  Auteurs  qui  pour  le  Pain  bénit,  c'ell- 
à-dire  pour  le  rendre ,  ou  pour  l'avoir ,  ou  aller  le  premier 
à  rOUrande ,  penfent  que  la  complainte  n  a  pas  lieu , 
qu'il  faut  fè  pourvoir  tout  d'un  coup  au  fond.  Chopin,  de 
facrâ politid 3  lib.  i  itit.  ^^n.  J.  Maréchal,  chap.  5. 

Notez  que  l'aélion  pour  la  préféance  ne  regarde  pas 
le  Curé,  fi  ce  n'eft  la  façon  de  donner  l*Eau  bénite  au 
Patron  <Sc  au  Haut  -  Jujfticier.  J'en  ai  rapporté  fuprà  , 
chap.  9 ,.  feâ.  2 ,.  Arrêt  de  1 61 2. 

Notez  encore  que  pour  les  Droits  de  préieance,  tons 
autres  que  le  Patron  &  le  Curé- ne  peuvent  intenter 
complainte.  Arrêt  de  Paris  du  25  Mai  1630,  rapporté 
par  Ferriere  loco  citàto  »  pour  le  Curé  de  Coulons  :  j'ep 
parlerai  encore  plus  au  long  infrà^  chap.  9. 


Vï^ 
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De  l heure  du  Service  Divin  ;  &  du  droit 'd'è 
donner  ia  perrrriffion  de  la  Fête  'dix  Villç^ç-e. 

I.  ^^erfbîine  ne  peut  kymcér  ni  retdfdâ^ïei'lieUréiM^M^^^ 
^^  Dinn  marquées  par' les  Statuts' des  ï)iocèlës\    "^ ^  -  ^t!""!'^' 

IL  Qz^e  le  Haut- Ju [licier  afeul  le  droitd'prd^nmt'é^  4'mr 
,c:fê^hries^f:emde  Viillc^.ï]o  i^nnobio  ^  b  roib  ^J 


Dans  Za  Chdtellenie  de  Lille  ^  ce  droit  fait  partie  desD^îti 

.3 rj plier/ 3*}?  li  -.rnajou  hiiov  riJnioq  od  risid-zju 
Ir'f'  L'î^^iftcômèftâblé>: qiié' les  heures  da  Service  Di-- 
"'  -A  vin  ,  airtii  q-u'elles  font  réglées  \p!ar  les  Statuts  des 
Ekiocèfes&  partiel Rituelisfi  ddivènt^êt^e  éxâéleitient  ôb- 
férvées  ;,-î&  ^we  -fini  'n'èft  efl  drôitl  de  faire  avancer  on 
retarder  Fheure  marquée  par  les  Evequefr.  Loifeau^  cha- 
pitre l'i  des  Seigneuries,  le  dit  f(>rcbienln.'47'-'-^i' 
Ç'efl:  ce  que  Maréchal,  chap.  8 ,'&:r Auteur  diî  petit 
Traité  qui  eft  à  la  fin,  étàbliflenÉ fort? bien  ;  ils*  le  jfon^ 
dent  fur  Tart.  3  de  TEdit  du  Roi  CharU&  1 X.  de  1571', 
qui  dit:'  -i   ij»^''j  zaïuiir  ?;:)upi^ 

♦  »  Défendons  très  -  expreflement  aux  Seigneurs  tem^ 

*  porels  ,  &  autres  perfbnnes  quelconques ,  de  con- 
«  traindre  les  Curés  ou  Vicaires  à  changer  ou  différer 
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».  les  heures  du  Service  Divin  ordinaires  &  accoutu-  - 
«  mées. 

Il  y  a  encore  l'Arrêt  à^s  grands  Jours  de  Clermont; 
du  30  06lobre  16^5*5 ,  qui  porte  les  niêmes  défenfès. 

Enfbrte  qu'il  n'y  ^  p^s  matière  à  queftion  fur  ce 
point. 

IL  Par  rapport  aux  Fêtes  de  Villages ,  qu'on  nom- 
me ordinairement  foires  ou  aiïemblées  qui  s'y  forment 
les  jours  de  Patron^  abus  qu'il  ji^a  pas  éfé  poflible  d'aT 
battre  5  par  le  concours  de  jousJes.  Hàbitans  des  Pa- 
roiiïes  circonvoifines  ,  y  ayant  louvent  de  grandes  foi-! 
res  établies  dans  ce  jour.  i^v^-v-        Ày^j-Ai 

Le  droit  d'y  ordonner  ou- défendre  lés  réjouiflances, 
n'appartient:  reguUgrçmejErt  ^,qij(au^  Haut^^  f^^'l? 

ParoilTe  ;  ou ,  s  il  n'y  eh  a  pas  ,  au  Juge  Royal  immé- 
diat devant  lequel  les  tebicaJi^  répondent  en  premi-efé 

infl:ance;,/uhir.'i  ■.'.h\  no-^^>  ^^-^  i^\\i.\  bh  uiî^ssrVunJ  î,i  ;.-u,Ci 
Loifeau  ,  chap.    11   des  Seigneuries  ,n^^^|^gi\,.,tî:4Îte 
très-bien  ce  point  :  voici  comme  il  s^explique^ 
.'  »  Pareillement  nos  Gentilshommes  fe  trompent  fôrt| 

-  quand  Çn  étant  point  Ju[liciers)  ils  fe  débattent  à  ou- 
»  trance  à  qui,  donnera  permiffion  de  faire  la  Fête  du 

-  Village,  à  qui  en  fera  faire  le  çri  &  fèmonce  ,  per- 
••  mettant  de  lever  les  quilles,  &  autres  cérémonies  qur 
»»  en  dépendent,  eftimant  que  ce  Ibit  la  vraie  marque 
*  dç  la  Seigneurie  du  Village ,  (  bien  que  cefoit  un  droit 
.«•  iejujiice  &  àe  commandement  fur  les  perfonnes^  qui  par 
•»  conféquent  n  appartient  quaux  Jujliciers,  )  Encore  y  a-* 
«  t-il  quelques  Coutumes  qui  n'attribuent  ce  droit 
«  qu'aux  Hauts-Jufticiers ;  Senlis ,  titre  4  ,  art.  çô;  Bar  , 
»»  titre  z  ,  art.  36  :  d'autres  l'attribuent  feulement  aux 
»•  Moyens-Jufliçiers  ;  Amiens ,  art.  242  ;  celle  de  Lille , 

'       *  art. 
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5»  art.  29  ,  veut  que  pour  avoir  ce  droit,  la  Seigneurie 
»  direéle  &  féodale  du  contour  de  l'Eglife  fbit  jointe  à  la 
i>  Moyenne  -  Juftice  ;  toutefois  j'eftime  que  le  Bas-Juf- 
»  ticier  en  peut  u{er ,  pourvu  que  le  Haut-Jujlicier  ne  Vait 
»  défendu  exprejjement  y  ce  que  je  tiens  quil  peut  licitement 
»  faire  ,  parce  que  ce  territoire  lui  appartient  y  non  pas  au 
»»  Moyen  ni  au  Bas-Jujlicier  ;  c'eft  pourquoi  je  confeille 
»  à  celui  qui  le  fèntira  le  plus  mal  fondé  en  ces  débats , 
w  de  fe  munir  &  fortifier  du  nom  <Sc  autorité  du  Sei- 
»  gneur  Haut  -  Juflicier ,  ou  de  fbn  Juge  en  fon  ab- 
»  iènce. 

Maréchal ,  chapitre  l  des  Droits  Honorifiques  ,  dit 
aufTi  formellement ,  femhlables  Droits  font  de  Police  y  & 
conféquemment  de  Juftice. 

Je  dirois,  ce  femble,  du  Juge  ,  Se  non  du  Seigneur 
Haut-Jufticier ,  c^efl  un  fait  de  Police  qui  eft  une  por- 
tion de  l'exercice  de  la  Haute- Juftice,  dont  le  JugQ feul 
eft  capable,  qu'il  ptut feul  exercer,  &non  le  Seigneur. 
11  eft  néanmoins  vrai  que  le  Seigneur  Jufticier  jouit 
perfonnellement  de  ce  Droit  ;  que  le  Juge  n'a  autre  chofè 
que  la  Police  à  exercer  pendant  le  jour  de  la  Fête.  En 
Pabjfence  du  Seigneur ,  c'eft  le  Juge  qui  donne  ou  refufè 
ces  permiffions ,  &  nul  autre  ne  le  peut. 

Cependant  fî ,  pour  de  bonnes  &  juftes  caufes ,  le 
Juge  trouvoit  à  propos  de  la  défendre,  &  fît  pour  cela 
publier  {on  Ordonnance  ,  je  ne  crois  pas  que  le  Sei- 
gneur,  qui  n'a  aucun  droit  d'exercice  de  JurifdicSlion , 
pût  la  permettre  ;  il  n^'a  que  la  voie  de  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit,  s'il  a  des  moyens  ;  la  preuve  en  eft: 
dans  le  Règlement  que  je  vais  rapporter,  il  fevit contre 
les  Officiers  qui  n'empêchent  pas  ces  aflemblées  les  jours 
marqués  par  cet  Arrêt  ;  ils  ont  donc  le  droit  de  les  dé-. 
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fendre  :  hors  cela ,  toujours  vrai  que  le  Seigneur  Jufîi- 
cier  jouit  perfonnellement  du  droit  de  raccorder. 

III.  Ce  Droit  eft  donc  réellement  un  Droit  de  Juf- 
îice  y  &  n'appartient  à  qui  que  ce  foit  autre  que  le  Juf- 
ticier ;  c'eft  Tefprit  de  toutes  les  Coutumes.  Et  en  effet, 
je  Tai  dit ,  &cela  eft  vrai,  c'eft  un  a(5^e  de  Police,  par 
conféquent  un  a6le  de  puijpince  publique  ^  qui  ne  peut 
émaner  que  du  Juftïcier  ,  Haut  ou  Moyen  ,  fui  van  t  les 
Coutumes ,  &  non  d'aucun  autre,  tel  qu'il  (bit,  fût-il 
le  fèul  Seigneur  féodal  ou  dire6l  du  Village;  parce  que, 
comme  le  remarque  Loifeau,  ces  Droits  ne  font  de 
Seigneurie  privée,  mais  de  Seigneurie  publique  ^  quiejllct 
Jujlice, 

De-là  on  voit  combien  eft  grande  Terreur  des  fîm- 
pies  Seigneurs  de  Fiefs,  encore  plus  de  ceux  qui  àu^nt 
les  repréfenter ,  même  dans  les  Villages  où  il  y  a  Haute- 
Juftice,  mais  où  les  OfSciers  ne  réfident  point;  les  Fer- 
miers ou  Receveurs  de  cqs  Terres  prétendent  rcprélên- 
ter  le  Seigneur ,  nihil  abufivius;  le  Juge  jeul  représente  le 
Seigneur,  ou  en  Tabfence  du  Juge,  le  Procureur  Fiical. 
Le  Fermier  ou  Receveur  d'une  Terre  eft  un  Prépofé 
à  l'utile  de  la  Terre  ,  le  Fermier  la  prend  à  forfaic ,  c'eft- 
à-dire  moyennant  le  prix  defon  bail.  Le  Receveur  pro- 
prement dit  eft  un  homme  chargé  de  la  procuration  du 
Seigneur  pour  recevoir  :  tout  cela  ne  tend  qu'à  Tutile 
de  la  Seigneurie  ;  Tun  &  l'autre  font  bien  éloignés  de 
repréfenter  le  Seigneur  ,  fur-tout  en  ce  qui  dépend  des 
aâies  de  puijjhîce  publique ^  qui  ne  peuvent  s'exercer  fans 
provifions  ad  hcc  du  Seigneur  ;  nous  Pavons  déjà  dit 
chap.  5  ,  fèél.  6  à  la  fin.  Voilà  l'exaél  vrai.  Combien 
errent  ces  Seigneurs  de  Fiefs,  ou  fimples  Gentilshom- 
mes; qui,  fous  prétexte  de  leur  primauté  par  leur  di- 
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gnicé  ou  qualité  dans  le  lieu ,  s'imaginent  être  les  Maî- 
tres du  Village  ,  &  veulent  ordonner  ou  défendre  ces 
Fêtes  fùivant  leur  goût  ou  caprice;  ils  ne  s'apperçoi- 
vent  pas  qu'ils  font  aéle  de  Juftice  ,  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent faire;  ils  s'expo/ent  fbuvent  à Tinfùlte  d'un  Payfan, 
qui  fe  trouvant  le  plus  mutin,  Se  ne  voyant  aucunes  dé- 
fenfes  émanées  de  la  Juftice  ,  bravera  impunément  la 
défenfè  du  Seigneur  de  Fief,  ou  de  celui  qui  veut  le 
repréiènter ,  fans  fe  porter  aux  voies  de  fait  contre  de 
pareilles  défenfes  faites  à  non  habente  poteflatemj  le  Sei- 
gneur féodal  ou  le  Gentilhomme  ne  feront  pas  rece- 
vables  à  le  traduire  en  Juftice  pour  avoir  méprife  ces 
défenfes. 

IV.  Mais  il  faut  avouer  en  même  tems,  que  fi  les 
Seigneurs  Jufticiers  ont  feuls  ce  Droit,  ils  devroienc 
mettre  leur  application  à  empêcher  ces  fortes  de  Fêtes 
&  Affemblées,  toujours  tumultueufes,  les  jours  de  Fêtes 
fblemnelles  &  de  Patron  ,  qui  font  des  jours  confàcrés 
par  TEglifè  aux  prières,  &  à  un  culte  fpécial  &:  plus 
majeftueux.  -^ 

On  voit  tous  les  jours  dans  ces  Fêtes  de  Village,  ou 
la  grofiîereté  &  la  brutalité  régnent  fur-tout ,  des  dan- 
fes ,  des  parties  fcandaleufes  par  les  rendez- vous  ;  on 
voit  les  Cabarets  plus  ouverts  &  plus  achalandés  i  de-là 
plus  de  défbrdre  à  craindre.  Les  Jufticiers  devroient 
refpeâer  ces  grands  jours  ;  &  fi  les  Foires  Se  Marchés , 
qui  font  utiles  à  leurs  Seigneuries ,  échéoient  dans  ces 
jours,  les  remettre  à  des  jours  moins  folemnels,  quau 
moins  TEglife  n  a  pas  confàcrés  à  un  culte  plus  fpécial 
&  plus  pompeux  ;  encore  mieux  de  les  remettre  à  un 
jour  que  l'Eglife  ne  confàcre  pas  par  des  Offices  publics 
&  de  commandement. 

Ggg  ij 
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La  Cour  y  a  pourvu  de  tout  fon  pouvoir;  elle  en  a 
fait  un  Jugement  folemnel  aux  grands  jours;  TAirêt  eft 
du  14  Décembre  id^j*.  ^lir^'l 

Ce  premier  Arrêt  n'ayant  pas  eu  fbn  exécution  ^  le 
3  Septembre  1667  elle  fit  un  Règlement;  il  eft  rap- 
porté tome  2  du  Journal  des  Audiences,  dernière  édi- 
tion 5  liv.  6  y  chap.  42  :  voici  ce  qu'il  porte. 

»»  La  Cour  a  ordonné  6c  ordonne  que  ledit  Arrêt 
«  du  14  Décembre  1665  ,  fera  exécuté  dans  tout  le 
»  R effort  d^'icelle;  ce  fai&nt,  conformément  aux  Or- 
*»  donnances,  feront  &  demeureront  les  danfes  publi- 
»  ques  5  appelle  es  yefe5  baladoires^  Sc  autres  femblables , 
«  fupprimées  ;  fait  défenfes  à  toutes  perfbnnes  d'en  faire 
*  Hic,  "  aucunes  ;  à  tous  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  *  tant 
*>  Eccléfiaftiques  que  Séculiers,  Se  à  leurs  Officiers,  de 
»  les  permettre ,  ni  de  fbuffrir  que  les  Foires  Sc  Mar- 
^  chés  fbient  tenus  es  Fêtes  fblemnelles  de  Pâques  , 
»  Pentecôte,  de  tous  les  Saints  ,  Noël  ,  Saint  Sacre- 
»  ment  ,  de  la  Vierge,  de  TAfcenfion,  Circoncifion  , 
»  Epiphanie,  Dimanches  Sc  Fêtes,  à  peine  de  100  liv. 
«  d'amende  ,  tant  contre  chacun  des  contrevenans  ^ 
»  que  contre  les  Seigneurs  qui  les  auront  fbufterts ,  & 
»  les  Officiers  qui  ne  les  auront  pas  empêchés;  Sc  û  au- 
»  cunes  Foires  Sc  Marchés  échéoient  à  aucuns  defdits 
»  jours  ,  feront  remis  à  autres  fùbféquens  :  à  cet  effet , 
#•  fera  le  préfènt  Arrêt  lu  Sc  publié  es  Prônes  des  Mef^ 
•»  fes  Paroiflîales  de  chacune  Eglife  du  Reffort  de  la 
»  Cour;  enjoint  à  tous  Curés  d'en  faire  les  publica-» 
»  tions ,  &  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  des 
»»  lieux  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
•  le  mois. 

)Ces  deux  Arrêts  jugent  nettement  que  le  droit^  de 


aux  Honneurs  dans  T Eglife.  Chap.  VIII.  421 

permettre  ou  défendre  la  Fête  de  Village ,  efl  un  drok 
de  Juflïce  j  que  le  J uHicler feul  peut  l'exercer  par  lui,  ou 
fes  Officiers ,  puiCju'il  prononce  un^  peine  contre  Iqs 
OiSciers  qui  ne  les  auront  pas  empêchées  ;  ôl  confe- 
quemment ,  que  nul  autre  que  le  Seigneur  Haut  Jufli- 
cier ,  ou  fbn  Juge  ,  ne  peut  les  permettre  ou  les  dé- 
fendre. 

Au  même  tome  2  du  Journal  des  Audiences,  liv.  12, 
chap.  6,  il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  28  Avril  1673  ' 
fur  la  requifition  de  M.  le  Procureur  Général,  pour  le 
Diocèfe  de  Paris,  qui  ordonne  que  les  Foires  qui  tom- 
beront es  jours  de  Fêtes  fblemnelles  &:  de  Patron  ,  fe- 
ront remifès  au  lendemain,  fùivant  les  art.  24  &  2^ 
de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Il  fèroit  à  fbuhaiter  que  ces  Réglemens  eufTent  leur 
pleine  exécution  i  Tobjet  del'Eglifè,  dans  ces  fblemni- 
tés ,  en  feroit  plus  dignement  rempli. 

Dans  la  Châtellenie  de  Lille  en  Flandres ,  c'eft  au 
Seigneur  du  Village  ayant  les  Droits  Honorifiques ,  à 
permettre  les  danfès  aux  jours  de  Fêtes  &  de  la  Dédi- 
cace, à  Texclufion  de  tous  autres  Seigneurs  ayant  Fiefs 
dans  le  Village.  Arrêt  du  Parlement  de  Tournay  du  3 
Décembre  1695,  au  profit  de  Guillaume-François  de 
Montmorency ,  Vicomte  de  Voullers,  contre  Euilache 
le  Sure,  Ecuyer ,  Sieur  de  Farvaques.  Cet  Arrêt  eft  le 
quatre-vingt-deuxième  des  Arrêts  de  ce  Parlement  , 
donnés  au  Public  par  M.  Pinaux  Desjaunaux ,  Préfî- 
dent  à  Mortier.  L'article  29  de  la  Salle  de  Lille  dit  : 
Le  Haut-Jujlicier  ou  Vicomtier ,  dont  les  héritages  abor- 
dent le  Cimetière  &  l'Eglife  ;  il  le  répute  Fondateur,  & 
lui  donne  ce  droit  ;  eniorte  qu'en  ce  Pays  cela  fait  par- 
tie des  Droits  Honorifiques  ;   &  comme  ces  Droits , 
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s^^il  n'y  a  titre  contraire,  font  à  celui  dont  les  Domaines 
&  Directes  abordent  TEglife  &  Cimetière ,  cette  Cou- 
tume en  fait  une  fuite  du  Patronage ,  &  c'eil  aifez  Tu- 
fàge  de  ces  Provinces  de  Flandres. 

Par  Arrêt  de  1719  ?  en  la  Grand'Chambre ,  les  Sieur 
&  Dame  MatilTard ,  Engagiftes  de  la  Haute  -  Juftice  du 
Village  de  Souchet  en  Artois,  ont  été  maintenus,  à 
Ifxclufion  du  fieur  de  Freflaux ,  qui  n  avoit  que  la  Juf- 
tice  Vicomtiere ,  dans  le  Droit  de  permettre  les  dan- 
fes  &  jeux  publics  en  ces  jours. 
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CHAPITRE       IX. 

Des  Chapelles  dans  les  Eglifcs. 

I.  Qiie  ce  Chapitre  nejl  pas  pour  les  Chapelles  ou  Oratoires 

dans  les  Châteaux. 

I I.  Le  Patronage  des  Chapelles  dam  VEglife  s  acquiert 
comme  celui  de  lEglife. 

III.  Sentiment  de  Loifeau  à  cefujet»  Le  Patron  d\ine  Cha- 
pelle y  a  le  même  droit  que  le  Patron  de  l'Eglife  a  dans 
VEglife. 

IV.  Les  Curés  &  Marguilliers  ne  peuvent  ôter  une  Cha- 
pelle a  une  famille^  même  en  lui  conferyantja  Sépulture.. 

Arrêt  à  ce  fujet. 

y.  A  qui  une  Chapelle  dont  on  ne  connoît  pas  h  Fonda- 
teur doit  appartenir  3  ou  du  Seigneur  x  ou  des  HabitanSrr 
Arrêt. 

y  I.  Le  Patron  d'une  Chapelle  peut  -  il  la  fermer  a  clef^ 
Sentiment  de  Loifeau.  . 

y  1 1.  Que  le  Patron  d'une  Chapelle  peut  y  avoir  fa  Litre  > 
fa  Sépulture  y  fon  Banc ,  fans  que  le  Patron  puijfe  Vem 
empêcher, 

VIII.  Efpécefinguliere. 

IX.  Peut-on  former  complainte  pour  une  Chapelle  que  tort 
prétend  fondée  par  fes  Auteurs  l  Arrêt  r 
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Que  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  j  a  caufe 
des  circonjlances, 

X.  X I.  Des  Droits  de  préféances  dans  l'Eglife. 

S'il  y  a  aêlion  pour  ces  préféances  par  autres  que  le  Patron 
é  le  Haut-Jufiicier, 

DifcuJJion  des  Auteurs^  Conclufion  j  quil  y  a  action, 
XII.  Maximes  fur  les  préféances, 

I.  T  E  ne  parle  pa^  de  cts  Chapelles  ou  Oratoires  dans 
J  les  Châteaux  ou  Maifons  particulières  ,  rien  de 
plus  fréquent  dans  les  premiers  fiécles,  peu  à  peu  on 
les  a  réduits  :  on  fcait  qu'on  ne  peut  plus  faire  ufàge  de 
ces  Chapelles  ou  Oratoires  que  par  la  permifîîon  ex- 
prelTe  de  TEvêque  Diocéfàin  ;  &  comme  ces  permit 
fions  ne  font  réputées  données  que  fur  des  caufes  légi- 
times, preflântes  5  8c  feulement  pour  le  Seigneur  ou 
Propriétaire  de  la  Maifbn,  il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir 
cloche  pour  y  affembler  le  monde  ^  &  le  détourner  de 
TEglife  ParoiiTiale. 

I L  Je  traite  des  Chapelles  dans  les  Eglifes ,  non  pas 
de  ceux  à  qui  elles  peuvent  appartenir  dans  la  fuite  , 
cela  regarde  le  Droit  de  Patronage;  je  n'agite  ici  que 
les  Droits  Honorifiques  ;  le  Patronage  des  Chapelles 
s^acquiert  par  les  mêmes  voies  que  le  Patronage  des 
Eglifès. 

Ferriere ,  Traité  du  Patronage^  chap.  y,  obfèrveforc 
bien  que  fi  la  Chapelle  eft  bâtie  dans  une  Eglijfe  Con- 
ventuelle, le  droit  du  Patron  ne  confiée  que  d?ins  les 
Honneurs  de  la  Proceilion  dans  la  Chapelle, |&  non 
dans  le  droit  de  Préfentation  ;  mais  que  fi  la  Chipellc 

étoic 
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etolc  bâtie  dans  une  Eglifè  feculiere  qui  pafsât  dans  la 
fiiite  à  des  Rég^uliers,  le  Patronage  Laïc  ne  s'éteindroic 
pas ,  le  Patron  y  conferverôic  le  droit  de  nommer  un 
Chapelain. 

III.  Loi/eau,  des  Seigneuries,  cliap.  ri  ,  n.  80,  dit' 
que  le  Fondateur  y  a  la  même  prééminence  que  le  Pa- 
tron de  TEglife  a  dans  TEglife  ;  que  cela  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  18  Mars  1602  ,  au  profit  du  Seigneur  de 
Lenville,  contre  M.  Miron  ,  Lieutenant  Civil  :  c'étoic 
le  fieur  Olivier  de  Lenville  ,  defcendant  de  M.  Olivier 
Chancelier  de  France;  il  efl:  rapporté  par  Chenu  en  fes 
Queftions  notables ,  queft.  8j. 

Brillon  ,  dans  fon  Dicflionnaire ,  tome  2  ,  au  mot 
Chapelle  3  Famille ,  rapporte  cet  Arrêt  comme  n'ayant 
jugé  autre  chofè,  finon  que  le  droit  de  Chapelle  appar- 
tenant à  une  Famille,  ne  peut  être  cédé  à  un  Etranger 
par  un  héritier  du  Fondateur ,  au  préjudice  des  autres 
héritiers,  encore  qu'ils  ne  fbient  pas  demeurans  dans 
la  ParoifTe  ,  &  que  l'acheteur  eût  le  confentement  des 
Marguilliers.  Maréchal ,  chap.  4  ,  Fa  rapporté  comme 
Brillon.  - -, 

Quoi  qu'il  en  fbit,  il  eft  toujours  vrai ,  comme  Loi- 
feau  le  dit ,  que  le  Patron  d'une  Chapelle  y  a  la  même 
prééminence,  que  le  Patron  de  l'Eglife  a  dans  l'Eglifë. 
C'eft  encore  l'avis  de  Boucheul  fur  Poitou  ,  art.  i  , 
n.  18  ,  fans  blefler  les  droits  des  Patron  &  Haut- Jus- 
ticier de  l'Egliie. 

IV,  Les  Curé  &;  Marguilliers  peuvent-ils  ôter  à  une 
Famille  leur  Chapelle  ,  même  en  lui  conftrvant  f:i  Sé- 
pulture^ fous  prétexte  que  ceux  quiexiftent  ne  demeu- 
rent pas  dans  la  ParoilTe,  &  que  l'Eglife  ne  peut  alié-; 
ner  à  perpétuité  ? 

Tome  Vil  H  hh 
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^  Cette.  el]>éce  eil  différente  de  celle  de  l'Arrêt  de 
1,602., Dans  Te/péce  de  TArrêt  de  1602,  lavante  étoic:. 
faite  par  un  defcendant  du  Fondateur,  du  confente- 
ment  des  Marguilliers  :  la  queftion  que  je  propofe  eil 
d'une  vente  faite  par  les  Marguilliers  /ew/s^^  au,  préju- 
dice des  defcendans  des.  Fondateurs. 

La  négative  vient  d'être  jugée  par  deux  Arrêts  du 
même  jour ,  fur  Iqs  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 
fins ,  Avocat  Général ,  aujourd'hui  Préfident  au  Mor- 
tier. 

Comme  les  demandes  des  Marguilliers  tendoient  à: 
mêmes  fins  pour  deux   Chapelles  ,  &  quelles  furent 
plaidées  par  les  mêmes  Avocats ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert,  il  ny  eut  qu'aune  même  prononciation;; 
mais  attendu  que  cela  intereifoit  deux  Familles  dif^ 
tinéles,  on  permit  d'en  expédier  deux  Arrêts.  Je  fçat 
ce  fait  de  M*.  Nau  notre  Confrère  ,  fils  de  M^  Nau 
Greffier  du  Grand  Confeil,  qui  m'a  remis  l'Arrêt  que. 
fon  père  a  obtenu.  Se  fbn  Mémoire  manufcrit  ;  &  de- 
M®.  Laverdy ,  qui  plaidoit  pour  M^  Nau.  Je  ne  rap- 
porte   que    cet  Arrêt  ;  Tautre  fè  trouvera  de  même 
date,  il  étoit  fondé  furies  mêmes  moyens,  &  juge  mot 
cour  mot  la  même  chofe;  cela  efl  certain  :  voici  le 
fait. 

En  Tannée  1588,  TEglife  de  Saint  Euflache  à  Paris 
n'a  voit  pas  encore  fà  perf  eélion ,  les  fonds  manquoient, 
les  Ouvriers  refufbient  de  travailler  :  dans  les  collaté- 
rales de  l'Eglifè,  entre  les  quatre  piliers,  il  y  avoir  des 
places  propres  à  faire  des  Chapelles  ;  les  Marguilliers 
propofèrent  de  l^s  céder  moyennant  une  fbmme  qui 
fèrviroit  à  payer  les  Ouvriers  ;  cela  fut  exécuté  :  ils  les 
concédèrent  à  condition  de  faire  les  clôtures  de  vitra-- 
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fge  ,  le  pavé  ,  la  cave  ,  la  boiferie  )  &  les  autres  orne- 
^mens. 

Le  fieur  Jean  Gaudais  &  Geneviève  Chantereau  fà 
femme,  auteurs  du  fieur  Nau,  conjointement  avec  les 
légataires  dlfàac  Chantereau  ,  qui  par  fon  teftamenc 
avoit  laiffé  une  fbmme  pour  la  fondation  d'une  Cha- 
pelle &  Sépulture,  fe  firent  concéder  la  propriété  de  la 
Chapelle  du  Saint  Efprit,  s'engagèrent  à  la  faire  clore  , 
-paver,  lambriffer,  garnir  de  vitres ,  faire  faire  les  fer- 
metures, achever  ce  qui  étoit  à  faire,  faire  faire  une 
-cave  pour  eux  &  leurs  fiiccefi^eurs  &  héritiers  ;  il  fut  dit 
<ju*ils  pourroient  faire  mettre  aux  vitrages  Se  autres  en- 
droits de  la  Chapelle  leurs  Armoiries ,  <&  intituler  cette 
Chapelle  de  leur  nom  ;  elle  s'appelle  encore  la  Chapelle 
des  Chantereau  :  les  Fondateurs  donnèrent  encore  une 
fomme  de  1 100  livres ,  fbmme  confiderable  en  ce  tems- 
là,  par  la  rareté  de  l'argent ,  pour  le  revenu  d'un  Cha- 
pelain; ils  en  ont  toujours  joui  depuis. 

En  1700,  les  Marguilliers  vendirent  cette  Chapelle 
à  M.  Dumay ,  Préfident  en  la  Chambre  des  Comptes  J 
le  fieur  Nau  père ,  defcendant  du  fieur  Chantereau ,  s'y 
oppofa  ;  aiîignation  aux  Requêtes  du  Palais  :  à  la  vue 
des  titres  du  fieur  Nau ,  M.  Dumay  fe  défifta.  Les 
Marguilliers  furent  afiTignés  par  le  fieur  Nau  pour  le 
reconnoître  Propriétaire  de  la  Chapelle,  voir  dire  que 
fes  titres  feroient  enregiftrés  for  les  Regiftres  de  la  Fa- 
brique ,  finon  que  la  Sentence  vaudroit  enregiftre^ 
ment.  La  Sentence  l'ordonna  :  point  d'appel.  Il  avolt 
nommé  un  Chapelain;  il  en  nomma  en  1711 ,  17 ij* 
1728,  1733  "  ^'  rapportoit  des  quittances  de  frais  fu- 
néraires dans  cette  Chapelle  des  années  172 1  ,  1724 

&  1744- 
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UEglife  &  Fabrique  de  Saint  Euftache  a  obtenu  de5 
Lettres  d'attribution  au  Parlement  le  4  Août  1741  , 
regiftrées  le  21. 

Les  7  Septembre  &  29  06lobre  1742  ,  en  vertu 
d'une  Ordonnance  de  la  Cour ,  les  Curé  &  Marguil- 
liers  de  Saint  Euftache  firent  affigner  M^.  Jean-Jolèph 
Nau,  Ecuyer,  Greffier  au  Grand  Confeil ,  pour  voir 
dire  que ,  làns  s'arrêter  aux  titres  &  pièces  par  lui  com- 
muniqués y  il  leur  leroit  permis  de  difpofer  de  la  Cha- 
pelle du  Saint  Eiprit,  de  procéder  à  une  nouvelle  con- 
cefîion ,  après  les  différentes  publications  faites  en  la 
manière  accoutumée. 

Deux  moyens.  1^.  Défaut  de  demeure  dans  la  Pa- 
roifTe.  2°.  L'Eglifè  ne  peut  aliéner  à  perpétuité  :  ils  con- 
fèntoient  de  confërver  la  Sépulture.  - 

On  répondit  que  le  défaut  de  demeure  du  Fonda- 
teur dans  la  Paroiife  n'étoit  pas  un  moyen  ;  qu'il  pou- 
voit  à  chaque  infiant  y  venir  demeurer  ;  que  l'aliéna- 
tion n'étoit  pas  à  perpétuité^,  mais  pour  la  famille  àts 
Chantereau;  qu'à  l'extinéliion  de  cette  famille  la  Cha- 
pelle retournoit  àfEglifë;  qu'il  falloit  diftinguer  l'alié- 
nation à  une  famille  qui  avoit  un  terme  fixe  à  l'extinc- 
tion d'icelle  ,  &  l'aliénation  à  perpétuité  qui  n'avoit 
point  de  tems  limité. 

M.  Gilbert,  par  rapport  au  moyen  de  défaut  de  de- 
meure dans  la  Paroiife,  dit  qu'il  filloit  faire  une  grande 
différence  entre  Its  Bancs  concédés  dans  la  Nef,  ou  aux 
côtés  de  la  Nef  &  du  Chœur,  Se  les  Chapelles  partie 
culieres  ;  qu'à  l'égai^d  des  Bancs,  comme  la  Nef  &  au- 
tres places  de  l'Eglifè  étoient  fmgulierement  deftinées 
pour  aififter  par  les  Paroiifiens ,  id  e(l ,  Habitans  de  la 
Paroiffe  au  Service  Divin  ;  il  s'enfuivoit  que  les  Bancs 
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qui  y  étoienc  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  ceux  qui 
demeuroienc  dans  la  ParoilTe  ,  parce  que  ceux-là  feuls 
étoienc  Paroifliens  obligés  à  l'afliftance  de  la  ParoifFe  ; 
mais  que  ces  Chapelles  n'écoient  proprement  quô  des 
Oratoires  particuliers  ,  ayant  Chapelain ,  par  confé- 
quent  Service  diftinél  de  celui  de  la  Paroilîe  ;  que  ces 
Oratoires  conftruits  par  des  Particuliers  étoient  encore 
deftinés  plus  fingulierement  à  la  Sépulture  des  Fonda- 
teurs Se  de  leurs  defcendans  ;  qu'il  n'y  avoir  en  cela  rien 
qui  oblige  à  une  demeure  aâuellefur  la  Paroifle,  parce 
que  cette  Chapelle  ou  Oratoire  avoit  une  deflination 
toute  différente  de  celle  de  la  Nef.  Il  adopta  les  autres 
moyens  propofés. 

Sur  le  tout,  le  1 5  Décembre  1744,  après  que  Dau- 
gy,  Avocat  des  Curé  de  Marguilliers  de  Saint  Eufla- 
che ,  de  Laverdy,  Avocat  de  Nau,  ont  été  ouis ,  en- 
fembie  M.  Gilbert  ,  pour  M.  le  Procureur  Général  ; 
Arrêt ,  par  lequel  la  Cour  déboute  les  Parties  de  Daugy 
de  leur  demande  j  &  les  coTidamne  aux  dépens, 

V.  A  qui  une  Chapelle  ,  dont  il  ne  paroît  pas  de 
Fondateur,  appartient-elle  ?  Le  Seigneur  peut-il  la  pré- 
tendre ?  Les  Habitans,  fans  le  Curé  &  les  Fabriciens, 
peuvent-ils  en  diipofèr? 

Cette  queftion  a  fait  un  Procès  en  la  Première  des 
Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  Boucher. 

L'aftàire  étoit  entre  la  Dame  veuve  du  Terme  &  la 
Denioifèlle  du  Terme  ,  Dames  d'Abainville  ,  d'une 
part  ;  Se  les  Syndic  ,  Manans  &  Habitans  d'Abain- 
ville, d'autre. 

Voici  l'Arrêt  &  l'efpéce  telle  qu^on  me  l'a  donné  par 
un  de  Meffleurs  de  la  Chambre. 

La  queflion  étoit  de  fjavoir  à  qui  on  adjugeroit: 
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la  maintenue  d'une  Chapelle  de  la  ParoiiTe  d'Abain-- 
ville. 

"Lts  Dame  &  Demoifèlle  du  Terme  prétendoient  en 
conferver  la  pofTeffion  &  jouiiîànce;  cette  pofTeffion  de 
leur  part  étoit  prouvée,  foit  par  la  dépoiition  de  plu- 
fieurs  témoins,  foit  par  quittances  d^'Ouvriers,  des  ré- 
parations que  la  Dame  du  Terme  avoit  fait  faire  à  cette 
Chapelle  :  elles  ne  rapportoient  pas ,  à  la  vérité ,  de  ti- 
tres de  propriété ,  mais  elles  articuloient  &;  mettoient 
en  fait  qu'ils  avoient  été  brûlés  dans  un  incendie  arri- 
vé un  grand  nombre  d'années  auparavant. 

luQs  Habitans  d'Abainville  prouvoient  auflî  de  leuc 
;CÔté  leur  polTeffion  par  la  dépofition  de  plufieurs  té- 
moins ;  ils  prétendoient  que  les  quittances  de  répara- 
tions produites  par  les  Dame  &  Demoifèlle  du  Terme, 
ne  pouvoient  prouver  leur  pofTeffion ,  parce  que  la 
Chapelle  avoit  été  réparée  avec  les  deniers  de  charité ,, 
.dont  la  Dame  du  Terme  faifbit  ordinairement  la  col- 
leéle  ;  qu'au  furplus ,  dès  qu'elle  ne  rapportoit  pas  de 
titre  ,  elle  ne  pouvoit  jamais  être  recevable  dans  fà  pré- 
tention; étant  de  principe,,  fïiivant  Loifeau  &  tous  les 
Auteurs ,  qu'aucun  Laïc  ne  peut  poiTeder  une  Cha-- 
pelle  dans  TEglife,  qu'autant  qu'il  a  un  titre  précis. 

Dans  ces  circonflances  ,  la  Dame  du  Terme  n'a 
point  été  maintenue  dans  la  pofTeffion  de  la  Chapelle, 
parce  qu'elle  ne  rapportoit  aucun  titre  de  propriété; 
&  que  d'ailleurs  ,  pour  être  admîfè  à  prouver  le  fait 
d'incendie ,  au  moins  auroit-il  fallu  une  pofTeffion  pré- 
cifë  :  on  en  voyoit  bien  quelques  aéles  de  là  part ,  mais 
démentis  par  d'autres  aétes  de  pofTeffion  de  la  part  des 
iHabitans. 

D'un  autrp  côté,  on  ne  pouvoit  non  plus  mainte- 
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hîr  les  Syndic  ,-Manans  &  Habitans  de  la  Paroifle 
dans  la  poiTeffion  de  la  Chapelle;  car  en  général  une 
Chapelle  n  appartient  pas  aux  Habitans,  mais  à  la  Fa- 
brique Se  au  Curé  ,  qui  n'étoient  pas  en  Caule  :  ce  fbnt- 
eux  qui  décident  conjointement  de  la  deftination  d'une 
Chapelle  >  fi  on  la  vendra,  fi  on  la  laiiîera  fermée  ,. 
Gu  fi  on  permettra  aux  Habitans  de  s'en  fèrvir. 

On  avoit  à  la  vérité  la  refiburce  d'ordonner  que  le 
Curé  &  la  Fabrique  d'Abainville  fèroient  mis  en  Caufe  y 
mais  pour  tirer  les  Parties  d'affaire  ,  &  leur  éviter  les 
frais  d'un  interlocutoire  ,  on  a  mis  hors  de  Cour  fur  la 
demande  des  Dame  &  Demoifelle  du  Terme ,  afin 
d'être  maintenues  dans  la  pofleflion  &  jouillànce  de  la 
Chapelle  contentieufè  :  on  a  pareillement  mis  hors  de 
Cour  fiir  la  demande  des  Maire,  Syndic  &  Habitans 
de  ladite  ParoilTe  ,  afin  d'être  maintenus  dans  la  pof- 
feflîon  &  jouifl^ance  de  ladite  Chapelle,  tous  dépens  de 
la  Caufe  d'appel  compenfés  ;  la  Dame  du  Terme  con- 
damnée aux  dépens  de  la  Caulè  principale. 

Par  ce  Jugement ,  la  Chapelle  n'étant  adjugée  ni  au 
Seigneur ,  ni  au  Corps  des  Habitans  qui  laréclamoient^ 
il  s'enfiiit  qu'elle  retombe  dans  le  cas  des  Chapelles 
ordinaires ,  &  que  conféquemment  elle  appartient  au 
Curé  <3c  à  la  Fabrique,  qui  fe  trouvent  en  droit  d'en 
dilpofer  de  la  manière  la  plus  avantageufè  pour  l'Eglife 
d'Abainville,  fbitfeuls,  foit  par  le  concours  du  fùfïrage 
des  Habitans  dûement  convoqués. 

L'Arrêt  eft  du  2  Septembre  1745*. 

VI.  Loifèau,  loco  citato ,  n.  81  ,  forme  la  queftîon' 
de  fçavoir  fi  le  Fondateur  d'une  Chapelle  dans  l'Eglife 
peut  la  fermer  à  plef.  Il  difUngue  :  fi  elle  ell  bâtie  hors 
l'ancien  enclos  de  TEgliiè  ;  ce  qui ,  dit-il,  ell  à  préfu-- 
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mer  quand  elle  eil  ficuée  dans  Its  ailes  de  TEglife ,  8c 
a  fà  voûte  à  part  ;  alors  elle  eft  préfumée  particulière 
au  Fondateur,  il  peut  la  fermer  à  clef:  fi  elle  eft  fous 
la  grande  voûte  de  TEglife,  elle  ne  peut  être  tout- à- 
fait  particulière,  ayant  été  une  fois  publique;  8c  dans 
ce  cas  c'eft  afTez  que  lui  &  fà  famille  y  ayent  les  pre- 
mières places,  fans  empêcher  les  autres  d'y  occuper  les 
places  vacantes.  Cette  diftin6lion  paroît  judicieufe. 

Danty ,  en  fà  dix-huitiéme  Obfervation  fîir  Maré- 
chal ,  rapporte  une  efpéce  pareille ,  mais  dont  TArrêt 
eft  remarquable. 

La  conteftation  étoit  entre  Ifaac  Gravier  ,  Con- 
fèiller  au  Préfidial  de  Lyon ,  &  fà  femme ,  fe  préten- 
dans  Patrons  de  la  Chapelle  de  Saint  Pierre  &  de  Saint 
Quentin  ,  fondée  dans  TEglife  de  Fontaines ,  bâtie  à 
côté  du  Maître-Autel  du  Chœur ,  d'une  parc  ;  Se  les 
Luminiers  (a)  &  Habitans  de  ladite  Paroiife,  d'autre. 

Deux  queftions  :  la  première  ,  en  Tabfence  du  fieur 
Gravier  on  avoit  mis  un  Confelîional  dans  cette  Cha- 
pelle ,  ce  qui  en  rendoit  Tentrée  publique  ;  il  prétendit 

(a)  Mafguilliers ,  Fabrlciens,  en  quelques  endroits  Cagers;  Se  ce  qu'on 
appelle  Marguillier  dans  ces  lieux,  eft  le  Bedeau;  dans  d'autres  Provin- 
ces on  dit  Mariniers.  Je  me  fers  du  terme  AlarguiUiers ,  comme  plus  gé- 
néral &  plus  ufîté,  ôc  l'on  fentira  à  merveille,  je  crois,  dans  les  Provin- 
ces même  où  Marguillier  fe  prend  pour  le  Bedeau  ,  que  je  parle  de  ceux 
qui  ont  foin  dfe  l'CKuvre,  ôc  qui  font  chargés  de  l'adminiftration  de  l'£- 
glife.  En  Auvergne ,  le  mot  Luminiers  fe  prend  pour  ce  qu'à  Paris  nous 
appelions  Marguilliers  :  ce  terme  vient  de  ce  qu'ils  prennent  foin  du  lu- 
minaire de  l'Eglife  ;  d'où  Ducange,  en  fon  Glolfaire ,  dit  :  Luminarice  Ec- 
clefîarum,  mi  vacant,  Fabricce ,  feu  Ecçlefiafiicorum  œdlniorum ,  ù'  MatricuU" 
riorum  Fifci.  De -là,  ajoute-t-il ,  Luminiers,  in  ConJ'uetudine  Arvern.  dicuntur 
Matficuiarii  ,  Prccuratores  Fabricarum ,  Syndici  ,  qund  pênes  eos  luminarium 
conc'.nnaniorum  cura  ejjet.  Nota.  Dans  la  balle  Latinité ,  Marguilliers  fe  nom- 
maient JVlatricularii.  f^ide  Ducana:e  fur  ce  mot.  Pans  la  Province  de  Tou- 
loufe  ,  on  dit  Ouuriers,  Brillon,  Diâ:ionnaiie  des  Arrêts  ,  dernière  édition, 
torfiey,  AU  mot  Rente  en  graine,  n.  ^B,  en  rapporte  un  exemple. 

qu'on 
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qu'on  devoit  Tôter  :  Tautre,  fi  le  droit  de  nomination 
d'un  Prêtre,  quoiqu'aflFeélé  aux  mâles,  doit  palFer  aux 
femelles  de  la  famille  du  Fondateur ,  quand  la  ligne  maiP- 
culine  efl  éteinte  ,  il  prétendit  Taffirmative. 

Dans  le  fait ,  il  Ibutenoit  que  le  droit  des  Defiires 
avoit  palTé  à  la  famille  des  Gravier  par  le  mariage  de 
Jeanne  Defures  fa  bifàïeule  avec  Antoine  Gravier  ; 
que  depuis  ce  tems  les  parens  avoient  toujours  eu  foin 
des  revenus  de  cette  Chapelle ,  &  de  l'exécution  de  la 
fondation  :  le  titre  de  fondation  du  14  Mai  1503*  por- 
toit,  fer  propinquiores  in  génère  diâi  Joannis  Defures  de 
cognomine  Defures. 

La  Sentence  rendue  par  le  Juge  du  Comté  de  Lyon, 
du  14  Septembre  1695  y  avoit  ordonné  que  le  Con- 
feflional  refteroit ,  &  que  l'entrée  demeureroit  libre 
pour  y  aller  :  appel  par  Gravier. 

Par  l'Arrêt  du  16  Janvier  1698  ,  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Cochet  de 
Saint  Valier ,  depuis  Préfident  de  la  Seconde  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  la  Cour  infirma  la  Sentence  ;  émen- 
dant  quant  à  ce  ,  ordonna  que  le  Confefjional  Jeroit  oté  & 
mis  en  un  autre  endroit  de  l'Eglife  de  Fontaine  ;  que  ledit 
Gravier  nommeroit  les  Prêtres  qui  difoient  les  Mejjes  fon^ 
dées  par  Pierre  Defures  jïls  par  Jon  tejlament  du  i/\.  Mai 
1505  dans  ladite  Chapelle;  condamna  les  Luminiers  6* 
Habitans  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  efl;  remarquable  ;  quoique  l'exécution  de 
la  fondation  parût  aife<5lée  aux  mâles ,  néanmoins  on 
jugea  qu'elle  avoit  pu  paiTer,  par  les  femmes,  à  des  al- 
liés qui  portoient  un  autre  nom,  à  défaut  de  la  ligne 
mafculine. 

y  IL  Un  des  Honneurs  principaux  que  le  Patronage 
Tome  VIL  I  i  i 
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d'une  Chapelle  procure ,  outre  le  droit  d'y  préienter, 
eft  d'y  avoir  (à  Litre  ,  fbn  Banc  8c  fa  Sépulture,  comme 
le  Patron  de  TEglife  les  a  dans  le  Chœur  de  TEglife. 

Maréchal  ,  chapitres  4  <Sc  5  5  dit  que  la  Litre  eft  en 
dedans  la  Chapelle  feulement,  fans  l'étendre  dans  la 
Nef,  ni  au  dehors  de  f Eglife  ,  Se  que  ce  droit  appar- 
tient aux  Patrons  Fondateurs  de  la  Chapelle. 

Je  tiens  ce  parti ,  le  Patron  d'une  Chapelle  bâtie  fur 
•'  les  côtés  ou  ailes  de  l'Eglifè,  ayant  (à  voûte  particu- 
lière, y  eft  Patron  Fondateur  autant  que  celui  de  l'E- 
giife  feft  de  TEglife;  il  a  pour  lui  le  titre  de  Fondateur 
de  la  Chapelle,  Se  dès-là  le  germe  productif  des  Hon- 
neurs: cette  Chapelle  eft,  pour  ainft  dire,  une  petite 
Eglife  à  part ,  dont  il  eft  le  feul  Patron.  Je  tiens  même 
ahjolute  ,  contre  Maréchal,  zM.  quoique  régulièrement 
il  faille  fbn  confentement  pour  la  conftrudlion,  que  le 
Patron  de  l'Egliie  ne  peut  y  mettre  là  Litre ,  encore 
moins  au-deftus  de  celle  du  Patron  de  la  Chapelle; 
chaque  Patron  a  fbn  diftridl  ;  la  Chapelle  ime  fois  bâ- 
tie Se  fondée  a  fon  Patron ,  privativement  à  tout  autre  : 
auifi  Maréchal  fe  méfiant  de  fbn  avis,  confeille  au  Pa- 
tron de  l'E^iife  de  ne  faire  mettre  fa  Litre  qu'au  de- 
hors de  la  Chapelle,  Se  cela  eft  bon  ;  car  les  deux  pi- 
liers de  l'arcide  fbus  laquelle,  quoiqu^en  dehors,  elle 
fe  trouve  ,  fbnt  au  Patron  de  TEglife ,  mais  il  n'a  rien 
au  dedans. 

De  ce  Droit  de  Litre,  on  doit,  comme  nous  l'avons 
dit  Jiiprâ ,  en  induire  le  Droit  de  Banc  Se  de  Sépulture 
dans  la  Chapelle. 

En  un  mot,  à  Texception  des  Honneurs  qui  fe  dé- 
fèrent aux  Patrons  dans  les  Eglifes ,  tels  que  les  Prières 
nominales,  l'Encens,  le  Pain  benitjiebaifer  de  la  Paix, 
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la  préféance  à  l'Offrande  de  la  Melîe  da  Chœur,  à  la 
Proceffion  ,  le  Patron  d'une  Chapelle  doit ,  dans  fà 
Chapelle ,  jouir  de  tous  les  autres  Droits  attribués  aux 
Patrons^  qui  font  its  confequences  du  Patronage;  il 
doit  avoir  dans  fa  Chapelle  la  même  prééminence  que 
le  Patron  de  l'Eglile  a  dans  TEglifè  ;  &  s'il  y  avoit  quel- 
que fondation  à  grand  Service,  je  crois  que  dans  cette 
occafion  il  auroit  tous  les  Honneurs  qui  fë  défèrent  aux 
Patrons  de  l'Eglife.  Loifeau,  chap.  11  des  Seigneuries, 
n.  80,  tient  qu'il  y  a  les  mêmes  Droits.  Je  la  fuppofe, 
avec  Loifeau,  bâtie  hors  la  grande  voûte  de  l'Eglife, 
ayant  fa  voûte  à  part. 

VIII.  Qidi  en  cette  efpéce,  qui  nfa  été  propofëe 
le  16  Juillet  1736? 

Le  Seigneur  du  Fief  de  la  Montagne,  premier  Fîef 
de  la  Pareille  de  Saint  Germain  de  Morigny  près  Etam- 
pes  ,  fe  pourvut  en  la  Juftice  de  Morigny  ,  &  demanda 
permifîion  de  faire  mettre  {on  Banc ,  Armes  &  Litres 
dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame  de  cette  Eglife ,  com" 
me  fes  prédécejjkurs  avoient  fait.  Les  Abbé  Se  Religieux 
de  Morigny ,  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  Se  Féodaux  , 
Se  Curés  de  la  Paroiife ,  s'y  oppoferent.  Conteftation. 
Le  fieur  de  la  Montagne  m'envoya  Ion  Mémoire  ,  Se 
copie  d'une  Sentence  contradic5loirement  rendue  le  pre- 
mier Août  1621  en  ladite  Juftice  de  Morigny,  avec  le 
Procureur  Fifeal,  par  laquelle  »  on  permit  au  Seigneur 
»  lors  du  Fief  de  la  Montagne  ,  fis  en  la  Paroiife  de 
»  Morigny,  comme  étant  le  premier  Se  principal  Fief 
»  de  la  Paroiife  de  Morigny ,  de  faire  mettre  un  Banc 
»  &  Siège  dans  ladite  Eglifè  en  la  Chapelle  de  Norre- 
»  Dame,  (ainfi  que  fes  prédéceffeurs  Seigneurs  de  la 

i)  Montagne  avoient  ci -devant  fait;)    auquel  Banc 

1.  .    . . 
11    jj 
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~  il  pouvoit  mettre  &  élever  fès  Armes,  enfemble  faire 
»  mettre  en  icelle,  tant  en  la  muraille  de  ladite  Cha- 
»  pelle,  que  vitres  étant  au-deflus  dudit  Banc,  lequel 
»  Banc  feroit  mis  &  pofé  contre  la  muraille  de  ladite 
»•  Chapelle  au  côté  droit  de  l'Autel ,  &  approchant  dl- 
*  celui  d'environ  trois  pieds  ;  comme  auffi  permet  au- 
»•  dit  Seigneur  de  la  Montagne  de  faire  mettre  Litres 
-  en  ladite  Chapelle  où  feroient  peintes  fes  Armes  ;  & 
»  pour  en  faire  plus  ample  defignation ,  ordonne  que 
«  le  Juge  fe  tranfportera  dans  ladite  Chapelle  avec  le 
»»  Procureur  Fifcal. 

En  confëquence  Procès-verbal,  dont  on  m^envoya 
copie. 

On  articuloit  un  autre  fait,  dont  on  offroit  la  preu- 
'  ve ,  qui  étoit  que  trente  ans  avant  la  conteftation  , 
les  Litres  des  Seigneurs  de  la  Montagne  dans  ladite 
Chapelle  avoient  été  rafraîchies  &  repeintes  ,  au  vu 
&  fçû  des  Abbé  6c  Religieux ,  {ans  oppofition  de  leur 
part. 

Confultus  refpondi  ^  que  quoique  le  principe  général 
s'opposât  à  la  prétention  du  Seigneur  de  la  Montagne  , 
les  circonftances  particulières  &  la  pofTeffion  le  tiroient 
de  la  thèfe  générale  ,  Se  dévoient  lui  faire  adjuger  les 
conclufions  de  là  demande. 

Dans  ie  principe ,  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  de 
la  Paroiife  ont  feids  les  grands  Droits  Honorifiques. 
Si  quelquefois  les  Moyens-Jufticiers  en  jouifTent  vis- 
à-vis  des  Patrons ,  i°.  Ce  n'efl:  pas  à  leur  exclufion,  ni 
du  Haut-Jufticier  du  Lieu.  2°.  C'eft  pure  tolérance  , 
par  grande  polTeffion,  encore  je  la  tiens  abufive.  Le 
Seigneur  de  la  Montagne  n'étant  ni  Patron  ni  Haut- 
Jufticier  de  l'Eglife  de  Morigny^  quoique  fbn  Fief  fbk 
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le  premier  de  le  principal  Fief  de  la  Pareille  y  cela  ne 
lui  donne  pas  le  droit  aux  Honneurs. 

Cependant  deux  circonftances  particulières  fè  tirent 
de  la  thèfe  générale. 

La  première  ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  Litre  patronale 
ou  feigneuriale ,  de  Banc  patronal  ou  feigneurial  dans 
TEglilè ,  id  ejl  dans  ce  qu'on  nomme  proprement  TE- 
gliiè,  le  Chœur,  la  Nef,  mais  feulement  dans  une  Cha- 
pelle de  cette  Eglifè. 

La  féconde,  qu'il  paroîlToit  en  polTefTion  paifible  du 
Banc  armorié  &  de  la  Litre  dans  cette  Chapelle  depuis 
plus  de  cent  ans ,  poirefiion  contradictoire  avec  les  Abbé 
&  Religieux,  Seigneurs  de  Morigny. 

Les  Litres  &  Bancs  dans  les  Chapelles  ne  portent 
aucun  préjudice  aux  Droits  des  Patrons  Se  Hauts-Juf- 
ticiers  de  la  ParoilTe  ;  ces  Chapelles  ordinairement  font 
des  hors  d'œuvres,  dont  les  voûtes  pour  la  plupart  font 
hors  la  maîtrefTe  voûte  de  TEglife  ;  ces  Litres  n'inté- 
relTent  point  les  Litres  patronales  &  foigneuriales  :  on 
ne  peut  argumenter  du  Droit  de  Litre  dans  une  Eglifo 
à  la  Litre  dans  une  Chapelle  particulière.  L'Arrêt 
d'Herbelay  rapporté  fuprâ  y  en  refuCant  au  Seigneur  de 
Beauvais  le  Banc  &  la  Litre  dans  i'Eglifo ,  lui  permit 
de  l'avoir  dans  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine  ^ew/e- 
îîiem y  dit  l'Arrêt. 

Dans  le  fait  particulier ,  il  paroiifoit  que  le  Seigneur 
de  la  Montagne  jouiiToit  de  cqs  Droits  dans  la  Cha- 
pelle depuis  plus  de  cent  ans ,  puifque  la  Sentence  efl 
de  1621 ,  Se  que  cette  Sentence  les  lui  permettoit,. 
comme  fos  prédécefleurs  Seigneurs  de  la  Montagne 
avoient  fiit  audit  lieu. 

La  poileffion  immémoriale  profite  fouvent  pour  les 
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Honneurs  ,  quand  elle  ne  nuit  ni  aux  Patrons  ,  ni  aux 
Hauts-Jufticiers  du  lieu.  Ferriere,  chap.  11  des  Droits 
Honorifiques,  en  rapporte  des  Arrêts  ;  cependant  voyez 
ce  que  j'en  ai  dkjiiprâ, 

J'étois  préfent  à  l'Audience,  lorfqu'en  1727,  jfiir  les 
conclufions  de  M.  Talon,  lors  Avocat  Général,  depuis 
Préfident  à  Mortier ,  Magiftrat  que  nous  avons  perdu 
à  la  fleur  de  fbn  âge  en  1744,  Magiftrat  univerfelle- 
ment  Se  juftement  regreté  ;  il  nous  rendoit  parfaite- 
ment ihs  illuftres  ancêtres  ;  fa  fcience  profonde ,  plus 
encore  la  droiture  de  fon  cœur ,  la  douceur  de  fes 
mœurs ,  la  bonté  de  fbn  cara6tere ,  fbn  zélé  pour  la 
Juftice ,  fbn  amour  pour  la  Patrie ,  feront  les  fujets  éter- 
nels de  nos  larmes ,  regrets  d'autant  plus  amers ,  que 
prefque  dans  le  même  inftant  nous  avons  perdu  l'uni- 
que rejetton  d'une  famille  aufîî  chère,  auffi  refpeélable  : 
fur  fes  conclufions  le  fieur  de  Bernon  obtint  d'être 
maintenu  dans  la  poflefllon  de  la  Sépulture  au  Chœur 
de  l'Eglife  de  Brigeuil  ;  on  fit  détenfes  au  fieur  du  Mou- 
tiers  Seigneur  de  l'y  troubler;  (M'',  de  Laverdy  plaidoit 
pour  lui.)  Le  fieur  du  Moutiers  Seigneur,  Se  i'Archi- 
prêtre  Curé  de  ladite  ParoiiTe  de  Brigeuil ,  le  lui  con- 
teftoient  ;  M^  Julien  de  Prunay  Avocat  du  fieur  du 
Moutiers ,  M^.  Jorel  Avocat  de  l'Archiprêtre  :  le  fieur 
de  Bernon  fe  fondoit  fur  fa  pofl^efljon ,  fiir  les  Infcrip- 
tions  qui  fe  lifbient  fîir  la  tombe  de  fes  Ancêtres  :  M, 
l'Avocat  Général  fonda  fes  conclufions  Jur  la  grande 
poJfeJfiOTiy  Se  conformément  aux  conclufions  l'Arrêt  y 
maintint  le  fieur  de  Bernon. 

Dans  Fefpéce  ,  le  fieur  de  la  Montagne  eft  fondé  ea 
polTelfion  de  plus  d'un  fiécle  ,  poffeffion  appuyée  d'une 
Sentence  contradiéloire  avec  le  Procureur  Fifcal  de  la 
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Haure-Juftice  de  Morigny ,  au  vu  &  fçù  des  Abbé  3c 
Relieieux  ;  trente  ans  avant  (çs  Litres  avoient  été  ra- 
fraîchies.  Il  eft  vrai  que  la  Sentence  de  1621  paroif^ 
foit  ne  confirmer  que  le  Banc  armorié  i  que  la  Litre 
paroilloit  plutôt  une  permillion  qu^une  confirmation; 
mais  le  rétablillement  du  Banc  avec  Armes  au-delfus  , 
fait  préiumer ,  finon  un  partait  Patronage  de  cette  Cha- 
pelle ,  au  moins  des  bienfaits  des  prédécelFeurs  Sei- 
gneurs du  Fief  de  la  Montagne.  La  polfeilion  de  la 
Litre  depuis  la  Sentence  de  1621,  c'ell-à-dire  depuis 
cent  quinze  ans ,  paroilFoit  iuffilànte  pour  Ty  mainte- 
nir dans  cette  Chapelle. 

Je  conclus  qu^après  une  pofTellion  aulTi  publique, 
aulli  contradicSloire,  aulîî  ancienne,  il  paroilloit  que  le 
fieur  de  la  Montagne  étoit  bien  fondé  dans  fa  deman- 
de 5  d'autant  plus  que  cela  ne  nuifbit  point  aux  Reli- 
gieux dans  le  Chœur ,  ni  à  leurs  Droits. 

Comme  il  y  a  eu  un  changement  dans  cette  Ab- 
baye de  Morigny  ,  qui  je  crois  eft  devenue  une  Pa- 
roi iîe  fëculiere  ,  cette  affaire  eft  demeurée  fans  pour- 
fuites. 

IX.  Peut-on  former  complainte  pour  un  Droit  de 
Sépulture  dans  une  Chapelle  que  Ton  prétend  fondée 
par  fès  Auteurs  ? 

Par  Arrêt  du  22  Décembre  1600  ,  entre  Charles 
Bonynx,  Ecuyer,  Sieur  de  Corpoi,  &  Conforts,  Ap- 
pellans  d'une  Sentence  de  Mehun,  (^)  &  Paul  Ragueau, 
Lieutenant  au  Siège  royal  de   Mehun ,  rapporté  par 

{a)  On  écrit  à  prcfent  Meun.  Ce  Meun  dont  parle  TArrêt,  n'eft  pas  ce- 
lui qui  efl  à  deux  iieu:s  d'Orlcar.s  j  c'eft  Meun  lur  Yefre  en  Berry  :  cela 
fe  voit  par  le  vu  de  l'Arrct, 


ces, 
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Chenu  en  fes  Queflions  notables,  queflion  84  :  jugé 
quVn  n'y  étoit  pas  recevable. 

Cet  Arrêt  paroît  croifer  le  principe  que  nous  avons 
pofé  ,  que  le  Patron  d'une  Chapelle  étoit  dans  (à  Cha- 
pelle également  Patron  comme  le  Patron   de  l'Egliie. 

Mais  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  confequence  ; 
il  n'y  a  qu'*à  lire  le  vu  où  font  les  Plaidoyers  :  celui  au- 
quel on  conteftoit  la  Sépulture,  prétendoit  être  auflî 
defcendu  des  Fondateurs  par  les  femmes  :  cette  circonf^ 
tance  fit  juger  que  la  complainte  qu'ion  avoit  formée 
contre  lui  ,  n^'avoit  pas  lieu  contre  un  defcendant  des  Fon- 
dateurs, Chenu  rapporte  cet  Arrêt  tout  au  long  ,  on 
peut  le  lire  ;  il  ne  juge  pas  la  queftion  pure  de  droit , 
de  fçavoir  fi  un  Patron  ou  fes  defcendans  peuvent 
former  complainte  pour  leur  Sépulture  dans  leur  Cha- 
pelle. ' 

Il  eft  vrai  que  dans  fes  défenfes  Paul  Ragueau  difbit 
que  la  complainte  n'avoit  pas  lieu  pour  droit  de  Sépul- 
ture ,  que  cela  avoit  été  jugé  le  ao  Juillet  15*47  par 
Arrêt  ;  mais  on  ne  voit  point  le  fait  de  cet  Arrêt.  Je 
tiens  que  le  Droit  de  Sépulture  étant  un  Droit  Hono- 
rifique du  Patronage ,  peut  occafiônner  une  complainte 
de  la  part  du  Patron  ,  ou  de  {^s  defcendans  ,  contre  des 
étrangers.  Vide  fuprà, 
DesPréféan-  X.  Comme  la  préféance  pour  aller  le  premier  à  l'Of- 
frande, à  la  Procefîion  ,  &  d'autres  cérémonies,  qui  à 
d'autres  qu'aux  Patrons  &  Hauts-Jufticiers^ielaParoifle, 
font  de  fimples  déférences  accordées  ou  à  la  qualité  & 
dignité  du  Fief ,  ou  de  Judicature  ,  fouvent  même  à 
Tâge  ;  comme  ce  Droit  n'eft  pas  à  proprement  parler 
un  Droit  Honorifique,  &  que  mon  objet  dans  ce  petit 

Ouvrage 
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Ouvrage  n^1  été  que  les  Honneurs  dûs  aux  Patrons  & 
Hauts- Jufticiers  de  la  ParoilFe,  je  ne  me  livrerai  point 
à  cette  difcuffion. 

Il  y  a  peu  de  matière  où  il  y  ait  eu  autant  d'Arrêts, 
&  011  la  Jurii'prudence  ait  tant  varié,  à  caufè  des  cir- 
conft  inces ,  ou  à  caufè  de  l'ufage  local ,  que  fbuvenc 
on  ne  veut  pas  déranger,  dans  la  crainte  d'exciter  des 
troubles  &  des  querelles  dans  [(^s  Villes  de  Provinces 
ou  dans  les  Villages. 

Cette  variété  empêche  de  donner  des  maximes  fur 
cela.  Ce  n'eft  pas  le  travail  qui  m'a  détourné,  je  ne  le 
crains  pas,  je  le  cherche  quand  il  s'agit  de  donner  des 
preuves  de  mon  dévouement  fincere  à  mon  Ordre  ;  & 
ne  trouve-t-on  pas  dans  le  travail  même  la  récompenfe 
du  travail,  difbit  un  Auteur  î  ■*"  Je  ne  ferois  que  copier  *Le  P.Bour 
hiftoriquement  tous  les  préjugés  rapportés  par  Mare-  ^o^fs. 
chai  &  {es  Additionnaires  ;  par  Ferriere  qui  en  a  fait 
une  ample  compilation  dans  fbn  Traité  du  Patronage 
6c  des  Droits  Honorifiques  ;  par  Brillon  en  fbn  Dic- 
tionnaire d'Arrêts ,  au  mot  Préjéances,  Après  ce  récit 
hiftorique ,  toujours  dérangé  par  quelque  Arrêt  amené 
par  les  circonftances  particulières  que  les  Arrêtiftes 
n'auront  pas  exaftement  rapportées ,  il  ne  m'auroit  pas 
été  poffible  d'en  tirer  des  maximes ,  je  ne  dis  pas  cer- 
taines ,  mais  à  peu  près  générales;  je  l'ai  éprouvé,  j*ai 
fait  Textrait  fidèle  des  Auteurs;  j'ai  mis  les  Arrêts  par 
tables,  tantôt  chronologiques,  tantôt  alphabétiques; 
&  après  ce  travail,  quand  j^'ai  voulu  en  tirer  des  maxi- 
mes ,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  ne  fût  contredit  par  quel- 
que Arrêt. , 

Cela  m'a  ôté  l'envie  qui  m'avoit  d'abord  flaté  de 
fermer  ce  petit  Ouvrage  par  un  Chapitre  des  Droits 
Tome  VU.  K  k  k 
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de  préféances  ;  je  n  aime  pas  à  n'être  que  Copifte  ;  Çi 
je  ne  fîiis  pas  Auteur  de  quelque  chofe  ,  au  moins  je 
veux  pouvoir  tirer  des  Ecrits  des  autres  des  principes 
qui  puilTent  être  utiles  à  mes  Confrères  ;  je  n'ai  pu 
réuffir  ;  j'aime  mieux  ne  point  partager  avec  ceux  qui 
ont  écrit  avant  moi,  la  gloire  d'avoir  tâché  de  réduire 
en  maximes  tant  de  préjugés  difFérens.  Je  viens  d'indi- 
quer les  fburces  où  mes  Confrères  pourront  puifer;  je 
les  avertis  de  prendre  bien  garde  aux  circonftances  qui 
auront  amené  les  Arrêts  ;  il  en  eft  peu  qui  ayent  jugé 
la  queftion  de  droit ,  l'ufàge  local  y  eft  prefque  tou- 
jours la  circonftance  déterminante. 
.  XI.  Je  mécontenterai  d'agiter  une  queftion  impor- 
tante de  cette  matière ,  parce  qu'elle  a  trouvé  de  grands 
Auteurs  pour  l'aftirmative  &pour  la  négative. 

Cette  queftion  eft  de  fcavoir  s'il  y  a  une  aélion  pour 
ces  Droits  de  préféances;  c'eft-à-dire,  fi  ceux  (autres 
que  les  Patron  &  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle  )  qui  les 
prétendent  ont  aé^ion  en  Juftice  ;  après  cela  je  rappor- 
terai les  règles  que  Roye ,  àe  Jiirib.  Honorif,  donne  fur 
cela  ,  il  les  détaille  fort  bien  ;  c'eft  à  lui  feul  que  nous 
les  devons,  au  moins  pour  l'ordre  Se  pour  les  raifbns 
de  décider. 

Ces  Droits  de  préféances  ont  fbuvent  caufé  des  que- 
relles dans  l'Eglifè  ;  j^en  ai  rapporté  un  exemple  [uprâ  , 
chap.  6,  feét.  2,  n.  4.  Autrefois  même,  comme  Loi- 
feau  nous  l'apprend,  on  ne  voyoit  point  de  demande 
en  Juftice  pour  ces  préféances,  ces  querelles  fe  vuidoient 
l'épée  à  la  main  :  de  bons  Auteurs  ont  penfé  que  pour 
ces  Droits  il  n'y  avoit  nulle  aélion. 
;  Loifèau,  chap.  11  des  Seigneuries,  nomb..42,  dit  ; 
Quoi  quil  enfoitj  ceux  qui  ont  cette  fimple  préféance  hono- 
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raire  j  ne  [ont  pas  recevables  d'en  faire  Procès  en  Jitjlice  ;  c'ejl 
pourquoi  ordinairement  h  Procès  intentés  pour  les  Hon- 


fi 


pourquoi  orainairement  es  rroces  intentes  pour 
neiirs  (sl)  de  tEglife^  le  Demandeur  perd  fa  Caufe  ;  parce 
ue  ne  pouvant  fonder  fon  Droit ,  il  faut  que  le  Défendeur 
oit  renvoyé  abjbus  :  de-là  vient  quon  aime  mieux  fe  battre 
que  de  plaider  fur  cefujet ,  eu  bien  on  a  accoutumé  de  faire 
quelque  efcapade  ou  violence  pour  rendre  fon  Adverfairt 
Demandeur.  Au  nombre  43  il  die,  qu'il  y  avoitlors  plus 
de  deux  mille  querelles  pour  cela;  il  venoit  dédire  aux 
nombres  37  &  38 ,  que  pour  cela  il  n'y  avoit  point  d'ac- 
tion ,  parce  que  la  Juftice  n'eft  que  pour  confèrver  le 
droit  d'un  chacun  ;  mais  que  s'il  arrivoit  fcandale ,  on 
pourroit  fe  pourvoir  par  Pvequête  au  Juge  pour  fiippléer 
au  défaut  d'aélion. 

Henrys,  tome  2,  édition  1708,  Ilv.  i,  queft.  3  des 
Matières  Eccléfiafliques ,  après  avoir  parlé  du  Patron 
<5c  du  Haut-Juftîcier  5  dit  :  Hors  ceux-là,  fi  Von  défère 
aux  Gentilshommes  y  aux  Officiers ,  ou  autres  Perfonnes  y 
cefl  plutôt  par  bienféance  que  par  devoir ,  c'eji  plutôt  un 
Droit  de  civilité  que  d'obligation  j  Çfi  ces  Honneurs  leur  font 
refufés  y  ils  ne  font  pas  en  droit  de  s'en  plaindre  ,  ils  ri  ont 
point  d'aâlion  pour  les  demander,  ) 

Pour  appuyer  cette  maxime,  il  rapporte  crûment 
&  fans  circonftances  l'Arrêt  du  18  Juillet  kSjt,  que 
nous  avons  rapporté  d'après  luifuprây  fèélion  du  Pain 
bénit. 

Il  répète  encore  cette  doârine  en  fon  Plaidoyé  16; 
il  y  invoque  Pontanus  fiir  Blois ,  art.  J  >  au  lÉot  Nobi-^ 
lium  :  on  verra  qu'Henrys  s'efl;  trompé. 

Bretonnier  fur  Henrys ,  ibid»  queft.  3 ,  fuit  la  même 

(a)  Obfervez  qu'il  ne  parle  que  des  finiples  prçféances,  comme  on 
peut  le  voir  n.  4-1.  •• 

,  Kkkij 
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doflrine,  &  pour  Tappuyer  cite  l'Arrêt  de  1662,  que 
nous  venons  de  dire fuprâ,  chap.  6,  feél.  2  ,  n.  4,  êtr^ 
dans  le  Recueil  de  Defmaifbns  ,  lettre  H ,  chap.  1  • 
nous  avons  fait  voir  ce  qui  avoir  caufé  ce  préjugé  ,  Se 
qu'il  n'a  aucun  trait  à  la  queftion  qu'il  agite. 

Mais  outre  que  cette  doélrine  n'a  pas  pris  faveur  , 
puifque  nos  Livres  font  remplis  d'Arrêts  qui  ont  ad- 
jugé ces  préleances  à  des  Hauts -Juftici ers  dans  la  Pa- 
roiiîe,  à  des  Seigneurs  de  Fiefs  ,  à  des  Perfbnnes  qua- 
lifiées 5  à  des  Officiers  commenfàux  de  la  Maifon  du 
Roi ,  nous  avons  de  bons  Auteurs  qui  fur  ces  préféan- 
ces  ont  penfë  plus  exaélement ,  &  ont  mieux  expliqué 
ce  point.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ceux  que  j'ai  expliqué  ci- 
delTus. 

Pontanus  ,  fur  l'art.  J  de  Blois,  §.  2  ,  au  mot  Nobi- 
lium  y  dit  que  toutes  les  fois  que  pour  ces  fortes  d'Hon- 
neurs on  a  voulu  former  complainte ,  il  a  toujours  con- 
clu contre  :  voici  fà  raifbn. 

Cerra  enim  régula  e[ly  ubi  non  efl  petitoriumy  Çfedfola, 
aâiio  perfonalis  )  ibi  pojjejforium  ejfe  non  poteJL 

Ce  mot  petitorium  doit  être  entendu  du  droit  aux 

Honneurs;  or  comme  il  n'y  a  que  le  Patron  &  le  Haut- 

Jufticier  qui   ayent  les  Honneurs  par  droite  il  n'y  a 

qu'eux  qui   puiflent  former    complainte  :  probavimus 

Juprâ, 

Cet  Auteur  convient  qu'il  y  a  une  aélion;  il  ne  dit 
pas  ce  qu'Henrys,  Plaidoyer  16,  lui  fait  dire,  qu'il  n'y 
a  pas  d'aftion  :  ily  a.  une  aâlion  perfonnelle,  fedfola  aâtio 
perjcnalis.  En  vain  dira-t-on  qu'elle  peut  être  regardée 
comme  réelle  ,  fi  on  la  fonde  fur  ce  qu'on  eit ,  par 
exemple.  Haut  -  Jufticier  dans  la  Paroilfe,  ou  qu'on  y 
a  un  grand  Fief  :  cette  aétion  ne  doit  être  confiderée 


i    w 
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que  par  la  qualité  de  celui  qui  l'intente;  la  Juflice  & 
le  Fief  en  ce  cas  ne  font  que  des  acceflbires  pour  ap- 
puyer Tadlion  :  la  véritable  a6lion  qui  peut  tendre  au 
pétitoire  ,  eft  celle  qui  dcfoend  du  Patronage  ,  ou  de 
la  Haute-Juftice  de  la  Paroilîe,  parce  que  les  Patron 
&  Haut-Jufticier  de  la  ParoilTe  ont  feuls  droit  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife  ;  tous  autres  n^ont  qu'une  action  per- 
fonnelle  contre  un  autre  dont  la  qualité,  ou  la  dignité, 
ou  l'âge  ne  paroîtront  pas  affez  forts  pour  obtenir. 

Pour  achever  de  convaincre  que  Pontanus  étoit  bien 
éloigné  de  penfor  ce  qu"*Henrys  lui  prête  ,  faifons  parler 
l'Auteur  lui-même  ;  c'eft  ainfi  qu  on  inflruit  :  on  fait 
tomber  dans  Terreur ,  quand  on  ne  fait  qu'indiquer  un 
Auteur  que  fouvent  on  n'a  que  parcouru ,  ou  que  l'on 
a  pris  à  contre-fèns,  ou  dont  on  n'a  pris  que  les  raifons 
de  douter  :  voici  comme  Pontanus  s'explique. 

Verum  ut  omnem  remfemel  finiam  3  conjfat  ex  his  qua 
diximus  pro  ambitiofis  illis  Honoris ^  Çut  ita  dicam)  prcce- 
minentiis  vindicandis ,  competere  Judicis  qfficium  quodfubfi^ 
diarium  ejl  ^  petitorium  verb  j  vel  pojjejforium ,  niliil  ad  eos 
pertinere. 

On  voit  clairement  que  cet  Auteur  ne  rejettoit  Tac- 
tion  pour  ces  préfeances,  qu'autant  qu'on  la  fondoic 
{urfon  prétendu  droit  à  ces  Honneurs  ,  ou  qu'on  l'inten- 
toit  ip2ir  forme  de  complainte  ;  mais  quand  elle  étoit  diri- 
gée p2ir  fimple  demande  de  préfeance  ,  il  ne' la  rejettoit 
pas. 

Cette  aclion ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué , 
n'eft  ni  contre  le  Curé,  ni  contre  le  Patron  ,  ni  contre 
le  Haut-Jufticier  de  la  ParoifTe  ;  mais  contre  Iqs  Con- 
currens ,  ou  contre  ceux  qui  les  défèrent,  comme  les 
Marguiiliers  &  Fabriciens  :  cette  adlion  contre  ces  der- 
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niers  n'eft  que  pour  les  obliger  à  confèrver  les  rangy. 
Pontanus  ajoute  : 

Quoà.  tamen  non ,  nifi  hdc  iiflinftione  adhibita  j  recipieU' 
àum  e(l  ;  nam  hujufmodi  Honores  folent  duplici  ratione  ex^ 
hiberi ,  comemplatione  videlicet  perfonœ ,  vel  jiiris  perfonce 
adharentis.  Si  intuitu  perfonœ ,  ut  pur  a  jfi  venerando  cuidam 
&  eximio  Parrochiano  oh  fingulcire  aliquod  benemeritum  in 
Ecclefiam  yfivl  Parrochianos  ipfos  ccllatumj  vel  raram  ali- 
quam  ejus  vinutem  i  aut  eminemem  autoritatem  j,  datumfit 
eminennori  loco  Honoris  grand  in  Templo  fédère  >  rum  fi 
quis  infimce  [brtis  homo  ^  vel  nehulo  quifpiam  cui  nihil  eji 
magis  cordi  quâm  ut  viris  probis  negotium  facejfat  y  eurufe- 
dentem  dejiciat  loco  ;  tune  cum  virtus  colenda  fit  j  &  ho* 
norificè  traâiandi  ii  quibus  ipfa  inefl  3  Judicis  ojpcio  fuc^ 
curri  dijlurbato  oportet  j  ille  enimfedis  honor  exhibitus  per- 
fonalis  efl ,  nec  in  jure  confijlit ,  fed  in  moribus  tantùm  ; 
ideo  nullum  remedium  nec  petitorium ,  nec  pojfejjorium  corn- 
petit. 

Ce  n'efl  pas  là  refu{èr  toute  aélion,  comme  le  dic^ 
Henrys  ,  Plaidoyé  ï6.  Cet  office  du  Juge  n'intervient 
que  fur  la  demande  de  celui  qui  fe  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  défère  pas  cette  préfëance  ;  &  l'office  du  Juge  en 
faveur  d'un  quelqu^'un  {jpécialement ,  ne  s'interpole  pas 
làns  une  demande  en  Juftice  :  concluons  avec  lui ,  que 
efl  aâlio  perfonalis.  Il  rejette  feulement  l'aâion  au  péti* 
toire  &  l'aétion  en  complainte  ;  parce  que  les  Patron 
Se  Haut-Jufticier  de  l'Eglifè  ayant  yèzJs  droit  à  tous  les 
Honneurs  de  l'Eglife,  grands  Se  moindres  ,  ces  deux 
acSlions  au  pétitoire  Sç  en  complainte  n  appartiennent 
qu'à  eux  feuls. 

On  dira  que  je  cite  toujours;  ne  le  dois-je  pas  faire? 
Qui,  fur  la  foi  du  do6le  Henrys,  n'auroit  pas  die  que 
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Pontanus  penfoit  qu'il  n'y  avoic  aucune  adion  pour 
les  Droits  de  préféances? 

XII.  Après  avoir  prouvé  que  l'on  a  adion  pour  les 
préféances  ,  mais  aélion  qui  ne  regarde  pas  le  Curé  , 
mais  les  Contendans  féuls  entr'eux ,  Se  quelquefois  les 
Marguilliers  pour  la  diilribuiion  du  Pain  benic ,  ve- 
nons aux  maximes  que  Roye  nous  en  a  données. 

C^efl  au  livre  1 ,  chapitre  9  ,  que  nous  les  trouvons. 
Pour  ne  rien  altérer  du  féntiment  de  cet  Auteur,  nous 
rapportons  ce  qu'il  dit. 

Fojl  Feudatorem ,  pojl  Seniorem  cujiijlibet  Jufliticc ,  & 
Feuii  Dominum  ^  in  quibus  conjlmcla  eji  Ecclefia.  N'allez 
pas  prendre  ces  termes  pour  un  fimple  Seigneur  de 
Fief  ayant  Moyenne  &  Bafle-Juftice  fur  le  terrein  de 
l'Eglilë  :  ces  mots  ,  cujujlih^^ujlidce  s  doivent  s'enten- 
dre d^'un  Châtelain ,  ou  plus  haut  Seigneur  ,  ou  du 
Haut-Jufticier ,  à  caufe  des  Coutumes  de  Tours  &  Lo- 
dunois,  qui  les  différencient  pour  les  Honneurs.  La 
preuve  de  ce  que  je  dis  eft  dans  ce  qui  fuit. 

Fo^  Benefaâiores  )  id  eJl  grands  Bienfadleurs,  quicuin- 
que  omnimodam  Jurifdiâïionem  in  quddam  Villa  j  in  quo- 
dam  Farœciœ  yico  3  in  qiiâdam  pane  habeant ,  in  quâ  non 
fit  Ecclefia ,  flaiim  minores  habent  Honores  :  (  femper  qui- 
dem  ïlle  dicimr  Senior  y  qui  in  Juo  Senior atu  conflruÛam  ha- 
bet  Farœcialem  Ecclefiam  ,  eique  prœ  cceteris  debentur  Ho^ 
nores.  )  Voilà  le  Haut-Jufticier  de  la  ParoilTe  j  Se  par  là 
il  eft  fenfible  que  ce  qu'il  dit  Jiiprd  ne  s'y  réfère  pas  , 
Se  qu'il  ne  donne  pas  les  Honneurs  à  tous  les  Jufticiers 
indifféremment,  mais  feulement  les  préféances. 

Sed  tamen  in  eâdem  Farœciâ  plures  alii  pojfunt  effe  Do- 
mini  vel  Seniores ,  &  ex  iis  qui  omnimodam  Jurifdiêlionem 
habetj  minores  ei  debentur  Honores ,  pojl  eum  iis  qui  me- 
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àicLiriy  6*  pojleà  ils  qui  infimam,  aut  prœcipuum  vel  majus 
Feudum,  Illi  omnes  dicuntur  capitales  Domini  , ..  Ç/  in  iis 
inter  alios  milites ,  non  Patronos  y  non  Seniores  Parœciœ,  non 
Benefaâlores  y  Principem  locum  habere  debent ,  ac  proinde 
minores  Honores  in  eorum  Ecclejiis,  Voici  une  de  iès  rai- 
fons.  Quia  cum  Parochianorum  major  pars  iis  Nobilibus 
Jubjaceat  ratione  Jurifdiêîionis ,  &  majorum  Feudorum  , 
concinnentibus  rôtis  velle  videtur  iis  in  Ecclcfiâ  Jiiâ  Parœ- 
ciali  Honorem ,  &  prcceminentiam  aliquam  deferri ,  ^  af- 
Jignari, 

Cet  Auteur  penfè  qu'après  le  Patron  ,  le  Haut- Jus- 
ticier de  la  ParoilFe,  les  grands  Bienfaâeurs,  les  Hauts, 
Moyens  &  Bas-Jufticiers  dans  la  ParoiiTe,  les  Seigneurs 
de  grands  Fiefs ,  doivent  avoir  ces  prééminences.  Il 
continue.  1^* 

Us  fuccedunt  alii  quidam  Nobiles  qui  intrà  Parœcialis 
Ecclefice  jines  habent  tantùm  minora  Feuda  ,  id  genus  ho^ 
minibus  in  eâ  prœjlari  folent  minores  Honores,  (^non  qui-* 
demjurefed  per  patiemiam,^ 

On  pourroit  dire  que  Roye  penfbit  que  les  Hauts , 
Moyens  &  Bas-Jufticiers,  ou  Seigneurs  de  grands  Fiefs 
dans  la  ParoiiTe,  ont  droit  à  ces  préféances  :  le  principe 
eft  contraire;  c'eft  toujours  par  bienfëance  qu*on  leur 
défère  ;  dans  TEglifè  ils  font  fimples  Habitans.  Non 
quidem  jure 3  fed  per patientiam  j  cela  fait  voir  que  ce  n'eft 
que  par  déférence  pour  leur  qualité,  parce  qu'ils  font 
les  plus  qualifiés  de  la  Paroilfe. 

Denique  funt  quidam  Nobiles  qui  licet  nullum  Feudum 
habeant ,  iis  tamen  quidam  prcejlantur  Honores .  .  .  fed  inter 
eos  tenendus  ille  or  do  efl.  Ut  qui  ex  his  Feudum  habeat , 
aliis  praferatur  qui  non  habeant  ,  quia ,  prceter  Nobilitatem 
inter  eos  œqualem,  habet  Feudum  quod  Honorem  utcumque 
importât  &  exïgit.  Si 
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Si  autem  omnesfum  a:quales ,  vel  qiiod  œqualia  Feiiàa ,  vd 
'qiioà  jiulla  haheant ,  ïnta  eos  fervanda  efl  generalis  régula  , 
m  qui  prior  efl  tempore  j  potior  fit  jure ,, ,  &  hoc  nihil  aliud 
ejlquam  m  juniores  jeniorihiis  cedam ,  ut  qui  ex  iis  œtate  pro- 
yeâîior  fit ,  ille  habeatur  ayo  Honoris  prinius. 

Forte  tamen  ab  eâ  régula  excipiendum  efl  nifi  alter  ex 
iis  prccduun  illud  habeat  cujus  Domnii  Honores  illos  longuâ 
pofje/fione  inter  alios  œquales  Nobiks  acqïàficr'mt >  tune  enim 
cjjicio  prcctoris  incumbitut  eum'  rei  etiani  juniorem  in  eâ  poj^, 
Jejjione  tueatur. 

Telles  font  les  régies  que  Roye  nous  donne  {ur  ces 
préféances  ;  elles  ont  été  adoptées  par  les  Arrêts.  Maré^ 
chai  enfeigne  à  peu  près  les  mêmes  maximes. 

D'abord  i^s  Jufticiers  dans  la  ParôilTe,  Hauts  ^  Moyens 
ou  Bas  5  félon  leurs  degrés;  enfuite  les  Seigneurs  de  Fiefs, 
fuivant  la  qualité  &  le  rang  de  leurs  Fiefs  ;  après  eux  les 
grands  Bienfa6leurs  ;  enfuite  les  Gentilshommes ,  &  entre 
eux  ceux  qui  poffedent  des  Fiefs;  (5c  s'ils  n'en  ont  point, 
l'âge  ou  la  dignité. 

Ajoutons  que  les  Nobles  de  race,  fiiivant  moi,  doi- 
vent paffer  avant  les  Annoblis  :  ajoutons  auffi  la  grande 
Magiftrature ,  les  Officiers  commenfaux  de  la  Maifbn  du 
Roi.  Il  y  a  des  Déclarations  qui  diftinguent  les  Com^ 
meniàux  :  il  faut  y  avoir  attention. 

Voilà ,  MES  CHERS  CoNFRERES,  mcs  Réfléxions 
fur  le  Droit  des  Patrons  Se  des  Hauts  -  Jufticiers  de  la 
Paroiife  aux  Flonneurs  de  TEglife ,  Sl  (iir  la  qualité  de 
Seigneur  fine  addito  indéfiniment  :  j^ii  tâché  de  met- 
tre fous  vos  yeux  les  principes  de  cette  matière,  &  le- 
vrai  jugé  des  Arrêts;  je  n'^ai  voulu  que  vous  faciliter  la 
route  des  bonnes  décifions.  Heureux  fi  ce  petit  Ouvra- 
ge trouve  auprès  de  vous  la  même  indulgence  que 
Tome  VIL  LU 
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vous  accordez  à  mon  Traité  des  Fiefs  ;  plus  heureux  en- 
core fi  vous  êtes  pleinement  convaincus  que  mon  but 
unique  a  été  de  mériter  votre  eftime  :  content  d'être  avoué 
de  mon  Ordre ,  je  me  garde  bien  d'afpirer  à  ce  qu'on  dit 
eftime  vraiment  générale.  Quel  eft  Thomme  doué  d'affez 
de  mérite,  d'un  bonheur  aflez  grand  pour  l'acquérir,  di- 
*  Saint-Evre-  ç^-^^  ^^  Moderne  ;  "^  quel  eft  Thomme  aftez  puiftant  pour 
interdire  la  médifance  à  tous  fès  ennemis  ?  Qui  eft-ce  qui 
a  pu  fermer  la  bouche  à  l'envie  ?  Travaillons  principa- 
lement à  mériter  Teftime  du  Cercle  où  nous  fbmmes 
deftinés  par  état  ;  comme  on  nous  y  connoît  mieux ,  fi 
nous  en  avons  l'approbation ,  elle  fera  plus  véritable. 

Que  n  ai-je  pas  dû  tenter  pour  mériter  votre  eftime? 
L'eftime  de  ceux  qui ,  par  leurs  travaux  continuels ,  leur 
application  fcrupuleufe  à  remplir  les  devoirs  de  la  Pro- 
felîion,  font  eux-mêmes  autant  de  Sujets  qui  méritent 
la  confiance  de  l'amour  du  Public^  eft  l'eftime  que  l'A^ 
vocat  doit  rechercher  avec  plus  de  foin ,  dont  il  doit  être 
fmgulierement  ambitieux.  Ea  ejl  enim  profeâib  jucunda 
laus  y  quœ  ab  iis  projicifcitur  >  qui  ipji  in  laudc  yixerunt, 
Cicero  ad  Famil.  Epiji,  6>  lib.  15. 
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A  D  D  I  T  I  O  N 

POUR    LE    CHAPITRE   V. 

Contenant  Vefpéce  de  t  Arrêt  duiS  Janvier  1603, 
cité  par  M.  Guyot  ^  page  i^'è  y  avec  (Quelques 
Réflexions  fur  cet  Arrêt. 

L'Arrct  qui  donne  lieu  à  cette  Addition ,  efl  appelle 
communément  l'Arrêt  de  Fontaine-Martel  :  il  eft 
fam.eux  dans  cette  matière ,  &  on  le  cite  fbuvent.  Ma- 
réchal Ta  rapporté  en  fbn  Traité  des  Droits  Honorifi- 
ques ,  tome  2  5  n.  69.  M.  Guyot  en  a  auffi  fait  mention , 
&  a  témoigné  fès  regrets  de  ce  que  cet  Auteur  n'en  a 
pas  rapporté  Tefpéce  ;  c'eft  pourquoi  on  a  cru  qu'il  fè- 
roit  utile  d'expliquer  ici  les  circonllances  dans  lefquelles 
il  eft  intervenu. 

François  Martel  ,  Chevalier  ,  Sieur  de  Fontaine- 
Martel,  qui  obtint  TArrêt  dont  il  s'agit,  étoit  en  1601 
Seigneur  de  Bretigny  fous  Montlhery. 

Cette  Seigneurie  eft  compofée  de  trois  principaux 
Fiefs  ;  fcavoir ,  celui  de  Bretigny,  &  les  Fiefs  de  Saine 
Pierre  &  de  Saint  Phiibert  de  Bretigny;  ces  deux  der- 
niers ont  pris  leur  nom  de  deux  Eglifes  Paroiffiales  fi- 
tuées  dans  l'étendue  defdits  Fiefs.  Le  Seigneur  de  Bre- 
tigny n'eft  point  Fondateur  ni  Patron  de  ces  Eglifès  ; 
c'eft  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  nomme  aux  deux 
Cures. 
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Louis  de  Montbron ,  Chevalier,  Sieur  de  Fontaine- 
Chalandray ,  étoit  alors  Seigneur  du  Pleflls-Pafté ,  Terre 
contiguë  à  celle  de  Bretigny  ^  &;  qui  lui  appartenoit  du 
chef  de  Claude  Bloffet  fa  femme ,  fille  de  défunt  Jean 
Bloffet  IL  du  nom ,  auifi  Seigneur  du  Pleffis-Pafté  :  il  pré- 
tendoic  en  cette  qualité  être  Patron  Fondateur  de  TE- 
glife  Paroifliale  de  Saint  Pierre  de  Bretigny  ;  que  cette 
Eglife  aVoit  été  fondée  par  Jean  Bloflet  L  du  nom , 
Comte  de  Torcy  ,  &  Anne  de  Cugnac  de  Dampierre  (à 
femme ,  Seigneurs  du  Pleffis-Pafté.  Ce  Jean  Bloffet  vi- 
voit  en  1473.  " 

Il  paroît  que  le  fîeur  de  Montbron  prétendoit  que  les 
Seigneurs  du  Pleffis-Pafté  étoient  auffi  Fondateurs  de 
LEglife  Paroiffiale  de  Saint  Philbert,  &  qu'ils  y  avoient 
anciennement  leur  Sépulture. 

Ce  qui  pouvoir  donner  lieu  à  cette  opinion ,  eft  que  la 
Cure  de  S.  Philbert  exiftoit  déjà  dans  le  douzième  fîécle, 
tems  où  il  n'y  avoit  encore  au  Pleffis  qu'une  fimple  Cha- 
pelle ;  il  y  eut  même  un  tems  où  la  Cure  de  S.  Pierre 
étoit  defTervie  par  le  Curé  de  S.  Philbert;  de  forte  qu'elle 
n'étoit  regardée  que  comme  une  Succurfàle  de  S.  Phil- 
bert. Le  Curé  de  S.  Philbert  demeuroit  alors  ordinaire- 
ment au  Pleffis  pour  fà  commodité ,  &  difbit  la  Méfie 
dans  la  Chapelle  dudit  lieu. 

Quoi  qu'il  en  fbit  des  raifbns  fur  lefquelles  le  fîeur 
de  Montbron  s'appuyoit  pour  le  Patronage  de  TEglife 
de  S.  Philbert ,  il  paroît  qu'il  prétendoit  jouir  des  Droits 
Honorifiques  en  l'une  &  l'autre  Eglife,  &  que  c'étoit  en 
qualité  de  Patron  j  c'eft  ce  que  nous  annonce  le  titre  que 
Maréchal  a  mis  à  l'Arrêt  de  1603  ,  qu'il  donne  comme 
ayant  jugé  que  le  fleur  de  Montbron  0' avoit  point  de 
titres  fuffiians  pour  fe  dire  Patron. 
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Ce  fut  en  i(5oi  que  la  conteflacion  s'éleva  à  ce  fujet 
entre  le  fieur  de  Montbron  &  le  fieur  de  Fontaine- 
Martel.  Elle  avoit  d'abord  été  portée  au  Confeil  privé 
du  Roi ,  où  par  Arrêt  du  J  Avril  audit  an  elle  fut  ren- 
voyée au  Parlement;  enfbrte  que  \^%  Parties  y  plaidèrent 
en  première  Inftance. 

Le  fieur  de  Fontaine-Martel ,  Seigneur  de  Bretîgny ," 
étoit  Demandeur  ^  &  concluoit  à  ce  qu'en  qualité  de 
Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Bretigny,  enfèm- 
ble  des  Fiefs  de  S.  Pierre  &  de  S.  Philbert  dudit  lieu , 
il  fût  maintenu'en  la  jouilîance  de  tous  Droits  &;  Préro- 
gatives d'Honneur  au  dedans  deCiites  Eglifes  de  Saint 
Pierre  &  de  S.  Philbert,  {bit  pour  TEau  bénite  /Offran- 
de ,  Pain  bénit ,  Prières  ,  &  tous  autres  généralement 
quelconques  ;  &  que  défenfès  fuffent  faites  au  fieur  de 
Montbron  de  l'y  troubler,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts. 

On  ne  voit  point  quelle  étoit  la  teneur  des  défenfès 
du  fieur  de  Montbron  s  mais  il  paroît  que  c'étoit  en 
qualité  de  Patron  qu^'il  prétendoit  les  Droits  Honori- 
fiques. 

Les  Parties  furent  appointées  en  droit ,  &  elles  pro- 
duifirent  refpeélivement. 

Il  intervint  le  7  Septembre  \6oi  un  Arrêt  interlo- 
cutoire ,  par  lequel  il  fut  ordonné ,  fans  préjudice  des 
droits  des  Parties,  que  par  le  Rapporteur  du  Procès, 
qui  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux ,  il  feroit  fait  Procès- 
verbal  &  defcription  des  Armoiries  gravées  &  peintes 
en  la  voûte,  vitres,  fur  les  cloches,  Se  autres  endroits, 
enfemble  du  lieu  où  étoit  la  Cave  voûtée  des  Sépultures 
à^s  fieurs  du  Pleffis-Palté  efdites  Eglifes  de  Saint  Pierre 
&;  de  Saint  Philbert. 
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Il  fut  encore  ordonné  par  un  autre  Arrêt  du  3  Octo- 
bre fuivant,  qu'en  procédant  par  le  Rapporteur  à  Texé- 
cution  de  l'Arrêt  du  7  Septembre  précèdent,  il  feroit 
fait  defcription  des  lieux ,  tant  de  ce  qui  feroit  requis 
par  ledit  de  Montbron ,  que  par  le  fîeur  d^  Fontaine- 
Martel,  &  Procès-verbal  de  Tétat  contentieux  &  pré- 
tentions defdites  Parties  qui  feroient  ouies  pardevanc 
lui,  pour  audit  Procès-verbal,  mis  dans  un  facà  part, 
avoir  égard ,  fi  faire  fe  dêvoit. 

Ce  Procès- verbal  fut  fait  &;  joint  2^\x  Procès.  / 

Les  Parties  écrivirent  encore  ,  &  produifirent  ret 
pe6livement  au  iiijet  de  ce  Procès-verbal  :  on  ne  voit 
point  quelle  en  étoit  la  teneur  ;  mais  voici  ce  que  Ton  a 
appris  de  Tétat  des  lieux  &  de  la  tradition  du  Pays. 

L'Eglife  Paroiffiale  de  Saint  Pierre  de  Bretigny,  en 
Tétat  qu'elle  eft  préfentement ,  eft  de  plufieurs  conf- 
truâions  différentes;  le  Chœur  paroît  être  du  douzième 
lîécle ,  ou  au  plus  tard  du  treizième  ;  la  Nef  avec  le  bas 
côté  à  droite  font  d'une  conftruèlion  différente  &  beau- 
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On  tient  communément  que  ce  fut  Jean  BlolTet  pre- 
jïiier  du  nom.  Comte  de  Torcy,  Seigneur  du  Pleffis- 
Pafté ,  &  Anne  de  Cugnac  fa  femme  ,  qui  vivoient  en 
1473 ,  qui  firent  conft ruire  cette  partie  de  TEglifè  de 
Saint  Pierre  ;  qu'il  y  avoir  au  Pleffis  une  Chapelle  dé- 
diée à  Saint  Jacques  :  quelques-uns  prétendent  qu'elle 
ctoit  dans  l'enceinte  du  Château  ;  d'autres,  qu'elle  étoit 
fituée  dans  le  même  lieu  où  eft  préfentement  TEglifè 
Paroifl^ale  du  Pleffis-Pafté  ;  que  Jean  Bloffet  fit  transfé- 
rer cette  Chapelle  à  Saint  Pierre  de  Bretigny. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  eft  qu'à  la  voûte  des  deux 
efpaces  de  la  Nef  les  plus  proches  du  Chœur ,  en  Tétai: 
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où  il  étoic  anciennement ,  6c  avant  qu'on  i*eût  agrandi 
d'une  partie  de  la  Net ,  il  y  a  des  Armoiries  gravées  en 
pierre  dure  ;  fçavoir ,  au  premier  e{pace  le  plus  proche 
de  Tancien  Chœur,  ce  font  les  Armoiries  pleines  des 
BloiTet  y  &  au  fécond  efpace  Técu  eft  partie  de  Bloiïet 
&  de  Cughac ,  ce  qui  fait  connoître  que  cette  conflruc- 
tion  eft  du  tems  de  Jean  Bloflet  premier  du  nom ,  & 
d'Anne  de  Cugnac  (à  femme. 

Il  eft  aufli  notoire  dans  le  Pays ,  que  depuis  cette 
conftru6lion  jufqu'en  1668,  que  fut  bâtie  TÈglife  Pa- 
roiflîale  du  Pleflîs-Pafté ,  il  y  avoit  dans  la  Nel  de  TE* 
glife  de  Saint  Pierre ,  contre  1&  pilier  le  plus  proche  dil 
Chœur,  à  gauche  en  entrant,  un  Autel  dédié  fous  It 
titre  de  Saint  Jacques,  comme  étoit  la  Chapelle  dii 
Pleffis  ;  les  Habitans  du  Pleflis  fe  plûçoient  tous  enfoni^ 
ble  de  ce  côté  dans  la  Nef,  &  il  y  avoit  un  canton  par- 
ticulier du  Cimetière  de  Saint  Pierre  deftiné  pour  eux  ; 
enforte  qu'ils  avoient  dans  la  Paroilfe  de  Saint  Pierre 
une  efpéce  de  Paroifle  particulière  pour  eux. 

On  lit  for  la  plus  grofle  des  cloches  de  Saint  Pierre , 
qu  elle  fut  nommée  Jeanne  par  Jean  Bloffet ,  Baron  de 
Torcy  ,  Seigneur  du  Pleffis  -  Pafté  *,  &  for  la  foconde  , 
qu'elle  fut  nommée  Anne  par  Anne  de  Saint-Berthevin, 
femme  de  Jean  Bloffet,  Seigneur  du  Pleffis -Pafté,  en 
1 5*73 .  Il  n'eft  pas  dit  fur  Tune  ni  l'autre  cloche,  que  les 
Seigneurs  du  Pleffiis  fuffent  Fondateurs  de  l'Eglifo  de 
Saint  Pierre. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Cave  voûtée  dont  parloit  le 
fleur  de  Montbron  ,  il  eft  certain  qu'il  y  a  dans  lô 
Chœur  de  l'Eglifo  de  Saint  Pierre  un  Caveau  du  côté 
de  l'Evangile ,  proche  le  Banc  du  Seigneur  de  Bretigny , 
lequel  ayant  été  ouvert  en  1706  pour  y  inhumer  Charles 
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Martel,  Comte  de  Fontaine-Martel  y  Seigneur  de  Bre- 
tigny,  décédé  en  ladite  année,  on  y  trouva  deux  cer- 
cueils de  plomb  ;  Tun  étoit  celui  dudit  Jean  Bloffet  IL 
du  nom,  dont  le  nom,  les  qualités  &  le  tems  du  décès 
étoient  gravés  fiir  le  cercueil  ;  l'autre  portoit  cette  Inf^ 
cription  :  Cy  gifl  Anne  de  Saim-Berthevin  j  Daiîie  renueufe 
de  ce  Lieu  3  décedée  Van  i  j;  87. 

Nous  remarquerons  ici  en  paiTant ,  à  Toccafion  de  ces 
Sépultures,  un  fait  alTez  fingulier  ;  c'efl:  que  le  cercueil 
de  ladite  Anne  de  Saint-Berthevin  ayant  été  ouvert  par 
les  Ouvriers ,  on  trouva  fbn  corps  fain  &  entier ,  quoi- 
qu'elle fût  décedée  depuis  cent  vingt  -  trois  ans ,  îk, 
qu'il  n'y  eût  dans  le  cercueil  de  fon  mari  qu'un  peu  de 
cendre  :  il  efl  vrai  que  les  entrailles  de  la  femme  avoienc 
été  ôtées  ,  d'où  l'on  peut  juger  que  le  corps  avoit  été 
embaumé  (a). 

Au  refle ,  il  n^'y  avoit  encore  fur  cqs  cercueils  aucune 
Infcription  qui  annonçât  que  les  Seigneurs  fulTent  con- 
fiderés  comme  Patrons. 

On  ne  connoît  point  de  vitres  ni  d'ornemens  à  Saint 
Pierre  flu'  lesquels  fe  trouvent  les  Armoiries  des  Sei- 
gneurs du  Pleills-Pafté. 

Pour  ce  qui  eft  de  TEglife  de  Saint  Philbert,  on  ne 
fçait  fur  quoi  le  fîeur  de  Montbron  pouvoit  fe  fonder 
pour  stn  dire  Patron  ;  car  on  n'y  connoît  aucunes  Ar- 
moiries des  Seigneurs  du  Pleflis,  foit  à  la  voûte,  aux 
vitres ,  ni  ailleurs;  aucune  Infcription  lùr  les  cloches  qui 
fafle  mention  des  Seigneurs  du  Pleffis,  aucune  Sépulture 
particulière  pour  eux.  ■. 

.    H  fe  peut  faire  que  très  -  anciennement  ils  fulTent  de 

{a)  V.  le  Alercure  de  Janvier  1 737 ,  pag.  73  &  fuivantes ,  ou  ce  fait 
eft  rapporté  plus  au  long. 

cette 
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cette  ParoilTe  ^  que  le  Curé  vînt  dire  la  Mefle  dans  leur 
Chapelle ,  en  confidération  de  quoi  ils  auroient  fait 
quelques  libéralités  à  cette  Eglilë  ;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de-là  qu'ils  fulTent  Seigneurs  ni  Patrons  de  cette 
Paroilîe. 

Le  fieur  de  Montbron  n'avoit  donc  quelque  appa- 
rence de  droit  que  pour  TEglife  de  Saint  Pierre ,  à  caufe 
des  Armoiries  de  iès  Auteurs  gravées  à  la  voûte  ,  ào,^ 
Infcriptions  fur  les  cloches ,  &  du  Caveau  dans  le  lieu 
le  plus  honorable. 

Mais  il  eft  fenfible  que  Flnfcriptlon  des  cloches  ne 
prouvoit  autre  chofe  ,  finon  qu'un  Seigneur  du  Pleffis 
<Sc  la  femme  avoient  été  Parrein  &  Marreine  de  deux 
des  cloches,  &  le  filence  de  ces  Infcriptions  fur  leur 
prétendue  qualité  de  Patrons,  faifoit  une  preuve  con- 
tr'eux. 

Il  en  étoit  de  même  de  la  Sépulture  donnée  à  ces 
Seigneurs  dans  le  lieu  le  plus  honorable  ;  ce  ne  pouvoic 
être  qu  une  tolérance  de  la  part  des  Seigneurs  de  Bre- 
tigny  ;  &  cette  Sépulture  n'étant  accompagnée  d'au- 
cune Infcription  qui  attribuât  la  qualité  de  Patrons , 
ne  pouvoit  faire  un  titre. 

Il  ne  reftoit  donc  pour  le  fieur  de  Montbron  que 
les  Armoiries  des  Bloifet  gravées  à  la  voûte  ;  ces  Ar- 
moiries prouvoient  inconteftablement  que  Jean  Bloifet 
&  fa  femme  étoient  regardés  comme  les  Fondateurs  de 
cette  partie  de  l'Eglife  ,  mais  elles  ne  font  que  dans  la 
Nef,  qui  eft  d'une  conftruélion  différente  de  celle  du 
Chœur  ;  ainfi  Jean  Bloifet  ne  pouvoit  être  regardé* 
comme  Fondateur  de  l'Eglife  ,  mais  feulement  comme 
un  Bienfaiteur  qui  avoit  augmenté  les  bâtiméns  de 
Tome  VIL  ^  M  mm 
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TEgli/è  ;  ce  qui  ne  fiiffit  pas  pour  attribuer  les  Droits; 
Honorifiques. 

Pour  ce  qui  efi:  du  fieur  de  Fontaine  -  Martel,  Sei-^ 
gneur  de  Bretigny,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  étoit  feuF 
Seigneur  Féodal  ,  &Haut ,  Moyen  &  Bas-Jufticier  du 
lieu  où  \ç:s  Eglifes  de  Saint  Pierre  &  de  Saint  Philbert 
font  conftruites  ;  qu'en  qualité  de  Seigneur  Haut  -  Juf- 
ticier,  &  à  défaut  de  Patron  ,  il  avoir  feul  droit  de 
prétendre  tous  les  Droits  Honorifiques  ;  &  il  eft  évi-^ 
dent  que  c'eft  ce  que  FArrêt  de  1603  a  entendu  lui 
adjuger. 

En  effet  ,  quoique  cet  Arrêt  adjuge  feulement  aU' 
fieur  de  Fontaine  -  Martel  les  premiers  rangs  Se  hon- 
neurs efdites  Eglifès  Saint  Pierre  &  Saint  Philbert   de 
Bretigny  ,   &  particulièrement  es  Prières  qui  fe  font 
en  icelles ,  ilne  s^'enfùit  pas  de-là  que  le  fieur  de  Mont- 
bron  y  eût  le  fécond  rang  ,  &  fur-tout  pour  l^Eau  bé- 
nite par  diilinélion  ,  Se  les  Prières  nominales ,  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  Patron  6c  au  Haut-Juflicier.  L,qs  Sei- 
gneurs du  Pleffis  n'ont  jamais  eu  aucune  pofieffion  de 
cette  nature ,  du  moins  depuis  l'Arrêt  de  1603, 

Mais  il  fè  peut  faire  que  l'Arrêt ,  en  adjugeant  les 
premiers  rangs  Sl  honneurs  au  fieur  de  Fontaine- 
Martel,  ait  entendu  que  le  fieur  de  Montbron  ,  qui 
après  le  Seigneur  de  Bretigny  étoit  le  plus  qualifié  de 
laParoifîè,  auroit  le  fécond  rang  pour  l'Offrande  & 
pour  la  diflribution  du  Pain  bénit,  êc  autres  fèmbla- 
bles  cérémonies  ;  ce  qui  ne  touche  fimplement  que  Its 
préfeances  ,  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  grands 
Droits  Honorifiques  proprement  dits,  lefquels  n^ap- 
partiennent  qu'au  Patron  ,  &  après  lui  au  Seigneur 
Haut  Jullicier.  - 


du  Chapitre  T^.  455 

Au  refte  .y  le  Seigneur  de  Bretigny  aurolt  pu ,  en 
défendant  fès  droits  ^  prendre  des  conclufions  plus  pré- 
cilès  ,  &  demander,  en  qualité  de  Seigneur  Haut- 
Jufticier ,  d'être  maintenu  dans  le  droit  &  polTelîîon 
de  jouir  ieul  de  tous  ks  Droits  Honorifiques  ,  à  l'ex- 
-clufion  du  fieur  de  Montbron. 

Il  y  a  apparence  que  la  qualité  de  Seigneur  HauD- 
Jufticier  du  lieu  où  font  conftruites  les  deux  Eglifes  , 
n'étoit  point  conteftée  au  fieur  de  Fontaine -Martel  ; 
6l  que  par  conféquent  le  fieur  de  Montbron  même  3  en 
ie  prétendant  Patron  ,  ne  conteftoit  pas  au  fieur  de 
Fontaine  -  Martel  qu'il  pût  participer  après  lui  aux 
Droits  Honorifiques  ;  mais  il  prétendoit  comme  Pa- 
tron y  avoir  le  premier  rang,  Ceft  pourquoi  l'Arrêt 
ayant  jugé  qu'il  n'étoit  point  Patron  .,  adjugea  au  fieur 
de  Foncaine-Martel  les  premiers  rangs  Se  honneurs  , 
&  particulièrement  aux  Prières  nominales ,  auxquelles 
ceux  qui  n'ont  que  de  fimples  préléances  ne  peuvent 
avoir  aucune  part  ;  Se  l'Arrêt  fit  défenfes  au  fieur  de 
Montbron  de  troubler  le  fieur  de  Fontaine -Martel , 
iàns  adjuger  au  fieur  de  Montbron  aucun  rang  dans  les 
Droits  Honorifiques  ,  parce  qu'en  effet  le  fieur  de 
Alontbron  n'y  avoit  aucun  Droit. 

Pour  mettre  le  Le6leur  mieux  en  état  de  juger  des 
conféquences  que  Ton  peut  tirer  de  cet  Arrêt,  on  en 
va  rapporter  ici  le  difpofiti£ 

»  Dit  a  été  que  ladite  Cour  a  adjugé  audit  Martel 
"  les  premiers  rangs  Se  honneurs  efdites  Eglifes  Saint 
«  Pierre  Se  Saint  Philbert  de  Bretigny  ,  Se  particuliere- 
-•  ment  es  Prières  qui  fe  font  en  icelles  :  fait  inhibi- 
-*  tiens  Se  défenfes  audit  de  Montbron  de  le  troubler 

Mmmij 


^'6o  Addition  au  Chapitre  V. 

«  &  empêcher  en  la  jouiffance  defclits  rangs  &  hon-- 
"neurs,  &  Ta  condamné  es  dépens  de  Tlnflance  & 
«autres  réfervés  par  lefdits  Arrêts  des  ao  Juin,  7  Sep- 
»>  tembre  &  3  Octobre ,  fans  autres  dépens  ,  domma- 
~ges  &  intérêts.  Prononcé  le  dix-huit  Janvier  mil  fix 
«cent  troi5. 

F  I  N. 
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Droits  d'EcJiange.     y  oy tz  Droits 
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Eccléjiajîiques.  (les) 

La  qualité    de    Seigneurs  fpirituels 

ou  de   Curés  primitifs  ,    ne  leur 

donne  point  les  Honneurs  dans  les 

Eglifes   déférées  aux  Patrons  & 

.  Hauts-JujQiciers  ,  25"!  ,  2^3 

Pans  les  Eccléfiaftiques  il  faut  tou- 
jours diftinguer  le  Patron  préfen- 
tateur  du  Patron  fondateur,  25"  3  , 

25-4 

Quand  ils  font  vrais  Patrons  ,  id  eji 
Fondateurs  ,  ils  ont  les  Prières  no- 
minales Se  aatres  Honneurs  avant 
les  Hauts- J ujlklers ,  2^4 

Edit  de  Mai  171  y. 

Obfervations  fur  cet  Edit ,        20 8 
EgUfe.(V) 

A  qui  elle  a  décerné  les  Honneurs , 

8 

Eglifes.  Voyez  Ohfervat'ions  fur  le 
Droit ,  &c. 

Encens.  (  1'  ) 

A  qui  dû  ,  328 

Façon  6c  tems  de  le  donner,  328, 
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Si,  lorfqu'ils  ont  dans  leur  engage- 
ment la  Haute- Jujiice ,  ils  ont  les 
Droits  Honorifiques  ,  &  peuvent 
en  évincer  les  Moyens  Se  Bas-Juf- 
ticiers  ,  même  les  Féodaux  ,  qui 
avant  que  ce  Domaine  fût  enga- 
gé ,  étoient  en  pofTeflîon  d'être 
inojiîmés  Seigneurs  Se  de  jouir  des 
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Honneurs  de  l'Eglife,  1S3  ,214 

De  deux  efpécès  ;   comment   ceux 

de  la  première  «fpéce  ont  acquis 

les  Honneurs  dans  l'Eglife  ,185?, 

ipy 

Quid,  quant  à  ceux  de  la  féconde 

efpéce  ,  ipy  ,  iç6 
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d'mféodation. 
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F 
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de  Fief,  418,421 
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Foi  Gr  Hommage. 
Leurs  profits  font  de   deux  fortes, 

18;  (^) 
G 

Gentilshommes.   Voyez  Seigneurs. 
Officiers  de  Jufl:lce  des  Seigneurs. 
Goffon. 

REfuté  fur  ce  qu'il  avance  quant 
au   Droit    de    Banc    dans  le 
Çhceur,  ^^5,  2^6  ,  307 
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yoyez  ATutaùons  de  Fiefs.  EcJun^e, 
(les  droits  d'  ) 

JLi'engagement  fait  à  titre  de  pro- 
priété iiicommutable  ,  efl:  fuf- 
teptible  du  titre  d'inféodation  , 

H 

Tîautc-Jiijlice, 

S  On  principal  attribut,   42,45 
Cequec'eft,  po,  125^ 

Si  la  Haute- Juftice  réputée  acquife 
par  jaloufie  ,  par  émulation ,  peut 
ôter  au  Seigneur  de  Fief  de  la 
Paroiiïe  la  pofîeflion  où  il  étoit 
de  fe  qualifier  Seigneur  du  Vil- 
lage, ^    ^       107,  127 

I^e  moyen  d'acquifition  par  émula- 
tion ou  par  jaloufie ,  propofé  par 
le  Seigneur  féodal  ou  direct ,  eu 
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Voyez  Roi.  (  le  )  Seigneuries,  Engd" 
gifies.  Acquéreurs.  Seigneurs,  Do- 
maines. 

Qui  peut  fe  dire  Seigneur  de  la  Pa- 
roiiïe ,  lorfque  la  Haute- Jufiice 
eft  divifée  ,  1 27 

Voyez  Patronage.  Patrons, 
Hauts-Jufiiciers. 

Leur  feul  titre  ordinairement  pour 
s'arroger  les  Honneurs  dans  TE- 
glife ,  ^  8 

Ils  ont  ces  Honneurs  après  le  Pa- 
tron ,  I o ,    40 

Leur  droit  à  cet  égard  ,  14 

Arrêt  en  leur  faveur  à  cet  égard  , 

26,  31 

Ils  ont  feuls  ces  Honneurs  ,  quand 

il  n'y  a  point  de  Patron  ,  à  l'ex- 

clufion  des  Seigneurs  Féodaux  , 

[Voyez  Patrons.  Seigneur  dominant, 

Haut-Jufticier. 
Il  ne  faut  point  s'en  rapporter  aux 

Tome  VIL 


T  I  E  R  E  S.  4^  5 

Arrcts  fournis  par  Maréchal  (ùr 
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roifie ,  127,  145 
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Voyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Ceux  du  lieu  où  l'Eglife  efi  bâtie 
ont  droit  de  Lirre ,  158  ;  par 
droit,  IC8  (a) 

Voyez  Ac<juéreurs. 

Eglifes  où  ils  n'ont  point  de  Jurif- 
didion  au  moins  ordinaire  ,  236  ,»• 

237 

Ils  ne  peuvent  prétendre  les  Droits 
Honorifiques  que  dans  les  Eglifes 
Paroifliales,  237 

Quidi  par  Arrêt  du  Confeil  du  27 
Août  1745?,  il  a  été  jugé  qu'ils  l.  s 
avoient   dans   une    Cathédrale  , 

238, 240 

Ils  doivent  être  maintenus  feuLs 
dans  le  droit  &  pofiefiion  des 
Honneurs  de  l'Eglife  ,  à  l'exclu- 
fion  des  Préfentateurs  à  la  Cure , 
lorfque  ceux-ci  ne  prouvent  pas 
qu'ils  font  Fondateurs ,         243, 

244 

Jugé  par  Arrêt  que  le  Haut-Jufii- 

cier  du  lieu  où  l'Eglife  efibâtie^ 

N  nn 


'^66 


ou  du  fol  de  l'Eglife  ,  a  droit  de 
Banc  au  Chœur  ,  à  l'exclufîon 
des  autres  Hauts- Jufliciers  dans 
laParoifTe,  265",  266,283  ,  284 

Q^uid  du  Haut- Juilicier  dans  la  Pa- 
roiiTe  ,  n'étant  ni  Patron  ni  Haut- 
Jufticier  du  fol  de  l'Eglife,  507  , 

308 

JIs  ont  droit  de  B<2nc  dans  le  Chœur, 
ainfî  qu'à  tous  les  Honneurs  de 
l'Eglife  ,  comme  le  Patron ,  mais 
après  le  Patron,  275" ,  277 ,  2(?2 , 

2^)3 

Çw/i ,  lorfque  le  Chœur  ne  peut 
contenir     deux    Bancs   fermés   , 

277,27^ 

Voyez  Patrons. 

Ç^uid,  lorfque  le  Patron  n'y  a  pas 
encore  fait  pofer  le  fîen ,    280, 

281 

Quid ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Hauts- 
Jufliciers  dans  la  Paroiffe  ,288, 

285? 

"Qu'id ,  fi  de  tous  les  Hauts  -  Jufti- 
ciers,  un  feul  l'eft  du  fol  de  l'E- 
glife ,  289^,2^1 

Voyez  Moyens  Cx  Bas-Jujîiciers. 

Si  les  Hauts  -  Jufliciers  qui  n'ont 
point  d'Auditoire  peuvent  faire 
/       tenir  leur  Juftice  fous  le  Porche 
de  l'Eglife ,  ou  dans  les  Cime- 
tières,      320,321,327,328 

Voyez  Sépulture  dans  le  Chœur. 
Honneurs  dans  l'Eglife.  Patrons. 
Pain  henit.  Officiers  de  Juftice  des 
Seigneurs. 

Ils  ont  feuls  le  droit  d'ordonner  ou 
d'empêcher  les  Pêtes  de  Village, 

416,417 

Voyez  Fêtes  de  Village. 

<5uelle  doit  être  l^ur  rp„^lica*-*on 
pour  empêcher  les  Affemblées 
tumu'.tueufes  ordinaires  en  ces 
jours,  419  5  420 

Voyez  Préféances  dans  l'Eglife, LiVre, 

Mév'in,  Voyez  Dargenfré, 


T  A  B  L  E 

Homims.  (les)" 
Leurs  vue  &  but  ordinaires  ,  lorf- 
qu'ils  obligent,  7, 


Homologation  de  Sentence. 

Ce  que  c'eft,  33  ,  34' 

Honneurs  dans  l'Eglife.  Voyez  Obt 

fervations  fur  le  Droit,  &:c. 
Leurs  caufes  natives ,    6,    c>  ;  pro- 

dudives ,  p  >  I II 

Noms  qu'on  leur  a  donné  ;  ce  que- 

c'efl:  propriè  y  6. 

Voyez  Hauts-Jujîicïers. 
Ce  qui  peut   aujourd'hui  les    faire 

avoir  par  droit ,  5?  ,  4'^ 

Ils  n'appartiennent  qu'aux  Patron  ÔC 

Haut-Jujlïcier  de  l'Eglife,  22,  23J 
Toutes  déférences  perfonnelles  ou 

réelles  ne  fontpas  Droits  Hono- 
rifiques ,  148; 
Il  y  en  a  deux  claffes  ;  les  grands  ; 

ïesmoindres,  ijOjiyil 

Ceux  qui  requièrent  ou  non  la  pré-: 

fence  duPatron  ou  du  Haut-JujlU. 

cier,  ijTl 

Caufes  fur  lefquelles  ils  font  fon-; 

dés  ,  164,  223J 

Voyez   Litre.    Préfentateurs  Ecclér-; 

fiaftlques.  Hauts- Jujîiciers.  Prières 

nominales. 
A    qui    doivent   être    déférés    les 

grands    ou   les    moindres    Hon-; 

neurs  ,  lorfque  le  Patronage  ou  la 

Haute- Jujîice  appartiennent  à  plu-<; 

fieurs,  ^^6 ,  33-7 

Les  grands  Honneurs  ne  peuvent  fe 

céder  ni  fe  communiquer  à  d'au-; 

très,     310,  311,  ^^^  ,  3^0; 

feul  cas  où  cela  fe  peut,  310  ,; 

Ils  ne  fe  multiplient  point  ;  l'ab^ 
fence  ou  la  préfence  de  celui  quî 
les  a  n'y  fait  rien,    315),  321,' 

.337»  33^. 
Comment    feulement   ils    peuvent 

s'acquérir  par  une  longue  poffef- 

fipn,.  ~  32^' 


DES     MA 

Voyez  "Patrons.  Curés» 

(^uels  font  les  Honneurs  moindres, 

<2uand  ceux-ci  ne  font  pas  deman- 
dés par  les  Patrons  ou  Hauts- Juf- 
tïciers ,  ils  ne  font  accordés  aux 
autres  que  par  bienféance,  541  ? 

Diftinélion  à  faire  dans  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  577 


T  I  E  R  E  S.  4^7 

Elles  peuvent  être  divifées;    112, 

115 
Ce  qu'eft  leur  divifion  ou  fépara- 

tîon,  115,114 

Juftices  dont  on  ne  peut  détacher 

une  portion,  jjj 

Jujîice  Royale.  Voyez  Roî.  (  le  ) 
Jujîïckrs.   Voyez  Moyens    &:    Bas- 

Jufticiers.  Bailli  ou  Lieutenant  di* 

Jufticier. 


Journal  des  Audiences. 

OBfervation  eiïentielle  fur  l'Ar- 
rêt du  26  Mai  166^ ,  pour  y 
trouver  cet  Arrêt ,  44 

Juges. 
Seul    Juge   qui  doit  connoître  des 
Droits  feigneuriaux ,   415,414 
Leurs   droits  quant  aux  Fêtes   de 
Village,  417»  41 8 

Juges  des  Seigneurs. 
En  quoi  ils  différent   des  Confuls  ; 

408 
iTout  l'exercice  de  la  PuifTance  pu- 
blique réfide  :  ils  doivent  précé- 
der tous  les  autres  Habitans,  mê- 
me Seigneurs  de  Fief,  410 
Jurifconfulte.  (le) 
Ce  qu'il  doit  faire,  88 

Jujîiçe. 

La  vraie  Juflice  ,  88 

La  Juftice  &  le  Fief  n'ont  rien  de 

commun,  110 

Elle  n'efi:  jamais  inhérente  au  Fief  , 

mais  à  la  Seigneurie,  no 

Origines  des  Juftices  ,       i  lO  ,  1 1  ï' 

jSi  la  Juftice    eft  cenfée  vendue  , 

lorfque  le  Château  a  été  vendu, 

iij 

Quid ,   en  aliénation  des  Domaines 

du  Roi ,  111,112 

Les  Juftices  feigneuriales  font  notre 

Patrimoine ,  .112 


Lapeyrere.  . 

R  Elevé  fur  fa  décifîon  quant  au 
Droit  de  Banc  dans  le  Chœur, 
262  ,  265  ,  522 
Lieutenant^n  Jufticier.  Voyez  Bailli 
■ou  Lieutenant ,  &cc. 

Litre  ou  Ceinture  funèbre. 
Ce  que  c'eft,  ^S3  >  ^S^ 

Leur  origine,  lyy 

S'il  peut  y  avoir  plufieurs  Litres , 

Voyez  Hauts-Jujîiciers.   Patrons. 

Elle  peut  être  conduite  au  dehors 
de  l'Eglife  tout  autour;  lesbâti- 
mens  adoftes  ne  peuvent  en  in- 
terrompre la  ligne ,        160 ,  162 

Voyez  Patronage. 

Il  ne  doit  y  en  avoir  qu'une  feule 
pour  tous  les  Copatrons ,  &  une 
pour  tous  les  Cohauts-Jujliciers  , 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
^o'int  àe  Patron ,  227,  225; 

Quid,  fi  tous  veulent  avoir  les  leurs , 

228,    225) 

Quid ,  dans  les  Coutumes  de  Para- 
ge,  ^  22^,232 

Voyez  Acquéreurs. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Litre  &les 
Honneurs  dans  les  Eglifes  non  Pa- 
roifïîales  ,  256,  255? 

Les  Litres  &  Bancs  dans  les  Cha- 
pelles ne  portent  aucun  préjudice 
aux  Droits  des  Patrons    &i    des 

N  n  n  i  j 


/ 


4r^8  T  A 

Hauts  -  Jujikïers  de  la  Paroi  fie  , 

437 
Voyez  Châtelains. 

Lodumis,  (  Coutume  de  )   Voyez 

Honneurs  dans  l'Eglife. 
Loijeau. 
Pifcuflion  de  fon  fentiment  fur'  la 

difpofition    des     Coutumes    de 

Tours  &  de  Lodunçis ,  quant  au 

droit  des  Honneurs  dans  l'Eglife  » 

41,  43 
Difcufïïon  de  l'Arrêt  qui  paroît  au- 

torifer  fon  fentiment ,    51 1 ,  107 
Explication  de  deux  de  ks  palTages 

fur  les  Honneurs  dans   l'Eglife  , 

148,  150 
Obfervation  fur  ce  qu'il  dit  quant 

au  Patronage,  241  ,  242 

Son  fentiment  fur  le  Patronage  des 

Chapelles  dans  lesEglifes,      425* 

M 

Maillard. 

REfuté  fur  ce  qu'il  avance  du 
Droit  de  Banc  dans  le 
Chœur  ,  25)3  ,  296,  307 

Maréchal. 

Réfutation  de  fon  fentiment  fur  le 
Droit  des  Patrons  ,  S'^  >  37 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  que  celui- 
là  efl  Seigneur ,  dont  le  nom  eft 
celui  du  Village,  11  y;  que  la 
Cour  a  jugé  par  le  moyen  d'ac- 
quifîtion  par  émulation ,  par  ja- 
loufie  ,  les  procès  fur  les  Droits 
Honorifiques  ,  118,  1 27  ;  fur  le 
Droit  de  Litre,  1^6,  i^J  ,  16^, 
1^4,  i66,i6-j,  171,217,215); 
fur  le  Droit  de  Banc  dans  le 
Chœur,  2.66 i  172,  ^05» ,  3  11; 
fur  le  Droit  de  Sépulture  dans  le 
Chœur,  334;  fur  la  préféance 
quant  au  Pain  bénit  ^  3  5p  ,  372 
Marguilliers, 

Leurs  différens  noms ,         ^32  {a) 


BLE 

Voyez  Curés. 

Moyens  &  Bas-Jujliciers* 
S'ils  peuvent    prétendre  droit  au3t 
Honneurs  dans  l'Eglife  ;  en  quel 
cason  les  leurtolere,        45- ,  46 

43(5 
Cas  où  les  Moyens  6c  Bas- Jufliciers- 
par  poiïeflion ,  peuvent  fe  quali- 
fier Seigneurs  de  la  Paroiife  ,  ÔC 
avoir  les  Ho/ineurj  dans  l'Eglife  , 

127, 

S'ils  peuvent  prefcrire   le  Droit  de 

Litre  fur  Us  Hauts- Jujîiciers ,  221, 

222 

S'ils  peuvent  prétendre  le  Droit  de 

Litre  ôc  les  autr-es  grands  Droits  y. 

3^7. 258 
Ils  ne  peuvent  ,  ainfi  que  les  Sei- 
gneurs Féodaux,  par  prefcription 
prétendre  ni  acquérir  le  Droit  de 
Banc  dans  le  Chœur  ,  quoiqu'ils 
trouvent  les  places  de  ceux  des 
Patrons  &:  Hauts-Jufticiers  libres , 

281,285 

Quid ,  s'il  y  a  Patron  &  Haut-JuJIi- 

cier  du  lieu,  foitque  leurs  Bancs 

foient  placés  ou  non  ,  288 

Quid,  quand  il  n'y  a  ni  Patron  m 

Haut'Jujlicier  de  la  Paroifle  ,  ou 

qui  n'a  pas  fon  Auditoire  dans  le 

lieu,  283,25)1  ,  25)3 

Voyez  Officiers  de  Juftice  des  Sei?: 

gneurs. 

N 


N 


Ormandie,  Voyez  Patroni^. 
O 


Ohfervations  fur  le  Droit  des  Patrons 
aux  Honneurs  dans  VEglife, 

LEurs  caufes  ,  2,  4' 

Leur  plan ,  5. 

Officiers  de  Juffice. 
Diftinâiion  à  faire  quant  à  la  diflri-- 
hviXioïi  di\x  Pain  huit  3  j7_^ 


'!)  E  s     MATIERES.  465? 

Officiers  de  Juftlce  des  Seigneurs.  La  dis;nité  de  la  perfonne  donne  la 

Le  Gradué  ,  Juge  du  Seigneur  de  prcféance  quanta  ce,  581  ,  382 

la  ParoilTe ,  a  la  préféance  quant  La  diftinélion  de  la  prcfence  ou  de 

à  la  diflribution  du  Pain  bénit  ,  l'abfence  du  Seigneur  ,  du  Gra- 

fur  tous  autres Habitans  delà Pa-  due  ou  du  non  Gradué  ,  du  jour 

roiire  ,  Gentilshommes,  Moyens-  du  Patron  &  des  autres  jours ,  n'a 

Jufliciers,  même  Haut- Jafticier  aucun  fondement;  elle  eft  même 

dans  la  Paroide ,           3^6,  jpy  contre     les    vrais    principes    de 

Ils  ne   peuvent  prétendre  que   les  cette  matière,              3S6 ,  35? 2 

iîmples  préféances  ,    ôi  non  les  Ce  n'eli  qu'un  droit  de  préféance , 

grands  Honneurs ,                  ^c)0  que    les     Officiers   du   Seigneur 

Voyez  Pain  bénit.  doivent  avoir  avant  tous,     3^6 

S'ils  ne  doivent  jouir  des  Honneurs  Paix ,  Offrande  Se  Procejfion. 

qu'en    l'abfcnce    des  Seigneurs,  Les  préféances  à  cet  égard  fe  re- 

397  glent  par  la  qualité  des  perfon- 

OJficiers   Royaux,  nés ,                              ^10,411 

Lorfqu'ils  font  en  Corps,   on  doit  Partage  de  Juftice. 

leur  porter  des  morceaux  de  Pain  Ce  que  c'eft  ,                             1 29 

henit  diilingués  dans  une  corbeille  Exemple  de  ce  titre  qui  n'eil  plus 

à  part,                          519i5'èi  en  ufage  ,                 .^3i>   ^39. 

Offrande.  Voyez  Paix.  Parlemem  de  Droit  écrit. 

Oratoires.  Voyez  Chapelles  dans  les  Leur  ufage  fur  les  Droits  Honori- 

Châteaux,  fiques,                             80,  8a- 

P  Parlement  de  Paris. 

Sa  Jurifprudence  fur  cette  queftion  j. 

Pain  bénit.  (  le  )  fi  le  Haut-Jujîicier ^  de  la  Paroi/Te 

efl  le  feul  qui  puiiïe  s'en  dire  le 

Comment  s'en  fait  la  diflribu-  Seigneur  indéfiniment  ',  eu  celle- 

tion  ordinairement  ;    il    doit  des  autres  Parlemens.        78,86' 

fe  donner  avant  tous  au  Clergé  ,  Patronage. 

&  à  tous  ceux  qui  font  revêtus  Voyez  Droit  de  Patronage. 

d'Habits  d'Eglife  pour  l'Office  ,  Sa  marque  univoque  ,  1^,    i(jp  , 

36S  2.^1 

Voyez  Patrons.  Si  celui  qui  a  aumône  le  Patronage  , 

Après  tout  ce  qui  forme  &  repré-  a  tous  \es  Honneurs  dansl'Eglife; 

fente  le  Clergé,  il  doit  être  of-  en  quoi  le  Patronage  Eccléfiafli- 

fert  au  Patron,   fa  femme   &  ^qs  que  diffère  du  Laïque  ,            1^ 

enhns ;  ensuite,  au.  Haut-Ju/îicier ,  Sesfignes,                             ly,  16 

fa  femme  &  fes  enfans;  &  après  Ceux  qui  peuvent  être  admis  ,    16 

eux  à  tous  les  Fidèles  indiftinc-  Arrêts  à  cet  égard ,                19  ,22 

tement,                         373'  379  L'aumône    du    Patronage    n'effiice 

Quel  eft  le  droit  -du  Pain  bénit  ,  point  le  droit  du  P^/ro/z,     168  , 

37P  i^P 

Voyez  Officiers  de  Juftice.  Officiers  Lorfque  le  Patronage  ou  la  HautL- 

Royaux.  Officiers  de  Juftice  des  Jw/Zice  fontà  plufieurs^^romi/Vz/o ,. 

Seigneurs»  vei  pro  divifo ,  y  aura^-t-il  autant 
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de  Litres  que  de  Copatrons  8c  de 
Cofeigneurs ,  2 1 J  ,  2  3  2 

Qidd  t  fi  les  ayant-part  font  frères 

ou  leurs  héritiers  ,  ou   s'ils  font 

Acquéreurs  étrangers;  fi  les  parts 

font  égales  ou  inégales,      215', 

220,  226,  227 

Qidd  par  rapport  aux  Moyens  &  Bas- 
Jujiiciers 3   ôc  Seigneurs  de  Fief, 

221 , 223 

^oyez  Loifeau.   Ecdéfiajliques.  Pa- 
trons. Chapelles  dans  les  Eglifes, 
Patrons. 

Reconnoifiance  qu'ils  exigent ,      8 

Çaufes  des  privilèges  qu'on  a  intro- 
duits en  leur  faveur  ,  10 

En  Bretagne  ils  ont  feuls  les  Hon- 
neurs dans  l'Eglife  j  3  4  j  3  <5  ;  ainfi 
qu'en  Normandie  ,  3  8  ,  40 

Leur  droit  quant  à  ces  Honneurs 
n'efl:  que  primitif,  &  non  priva- 
tif ou  exclufif  du  Haut-Jujîicier , 

37>38 

V  oyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

"Si  le  Patron  a  droit  de  Litre  en  de- 
dans &  en  dehors  de  l'Eglife , 
même  privativement  au  Haut- 
JiijÏKW ,  162,  172 

Quid  y  s'il  efl  Patron  Se  Haut-Jujii- 
cier,  172,  182 

Quid,  fi  le  Patron  ou  le  Haut-Jujli- 
cier  fe  trouvoit  de  la  Religion 
Proteftante,  182,183 

'Voyez  Litre.  Acquéreurs. 

En  quoi  ils  différent  des  Hauts- Jus- 
ticiers ,  236 

JXs  ont  tous  ,  ainfi  que  les  Hauts- 
Jufiiciers  ,  les  Droits  Honorifiques 
dans  toutes  Eglifes,  237  ,  238, 

436 

-Sous  ce   nom  on  doit  comprendre 

l'Eccléfiaflique  &  le  Laïc  ,  241  , 

307,  310,  3iy 

.Comment  les  Patrons  &  Hauts- Juf- 
ticiers  doivent  être  nommés  dans 
les  Prières  nonùnaies  3  2j:^,2j'j' 


L  E 

Comment  on  doit  les  nommer  ; 
quand  le  Patronage  ou  la  Haute- 
Jujtice  font  divifés ,       2  j*  J  ,  25  7 

Quid,  fi  les  Copartageans  ont  les 
Honneurs  par  tour  ,      255,  25*7 

Si  le  Choeur  efl:  fi  petit ,  que  fans 
incommodité  notable  pour  le 
Service  Divin ,  il  ne  pût  contenir 
aucun  autre  Banc  que  celui  du 
Curé  ,  &;c.  les  Patrons  ne  peu- 
vent exiger  d'y  faire  placer  le 
leur,  278, 27P 

Voyez  Hauts- Jufiiciers. 

Ils  ont  les  premiers  lé  droit  de  Bunc 
dans  le  Choeur  ;  fi  le  Choeur  peu^fr 
contenir  deux  Bancs,  (foit£cc/e- 
fiaftiques  ,  foit  Laïcs  )  ils  l'auront 
au  lieu  le  plus  honorable ,  &  le 
Haut-Juflicier  par  dfoit  après  le 
Patron,  286,  287 

Ils  (  le  Patron  &  le  Haut  -  Jufticier 
de  l'Eglife  )  peuvent  avoir  un 
Banc  dans  le  Choeur ,  &  Tautre 
dans  la  Nef,  287 

Voyez  Moyens  Se  Bas-Jufticiers. 

Si  un  Patron  (  Eccléfiafl;ique  ou 
Laïque  )  peut  permettre  à  quel- 
qu'un d'avoir  un  Banc  dans  le 
Choeur ,  ou  quelques  autres  grands 
Droits,  305),  312 

Vovez  Droits  Honorifiques. 

Ils  ne  peuvent,  ainfi  queles  Hauts- 
Jufiiciers,  fouffrir  de  concurrens. 
Pourquoi,  323?    324 

Voyez  Sépulture  dans  le  Choeur. 

De  droit  ils  ont ,  ainfi  que  les  Hauts^ 
Jufiiciers  ,  leur  Sépulture  dans  le 
Chœur  ;  &  peuvent  s'oppofer  à 
ce  que  tous  les  autres  y  foient 
inhumés ,  ^^ 

Voyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Avant  qui  6c  après  qui  les  Patrons 
ôc  les  Hauts-Jujîiciers  font-ils  en 
droit  d'avoir  VEau  bénite  ,   35*0  , 

Doivent-ils  l'avoir  par  préfentatioa 
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diT  goupillon ,   ou  par  afperfîon  , 
féparément  &:  avant  tous  les  au- 
tres Fidéi  es,  3 5" 2  ,  366 
Le  Patron  leul ,  quand  il  y  en  a  un, 
ei\  en  droit  d'interrompre  les  rangs 
de  la  rendition  du  Pain  ben'w,  Se 
de  le   préfenter  annuellement  le 
jour  du  Patron,  ou  tel  autre  jour 
à  fon  choix  ;  mais  il  ne  peut  va- 
rier tous  les  ans  :  à  fon  défaut, 
le  Haut-Jujîicier  du  lieu  oiil'Egli- 
fe  eft  bâtie  ,   a  le  même  droit  , 

368,373 

Quid  ,  s'il  y  avolt  plufieurs  Patrons 
&  Hauts- Jujîiciers  ,  37^ 

Voyez  Pain  bénit.  (  le  ) 

Ils  peuvent  feuls  ,  ainfî  que  les 
Haiits-Jujîiciers  ,  agir  ,  foit  par 
Requête ,  foit  par  Complainte, 
pour  leurs  Droits  Honorifiques , 

414 

Le  Patron  d'un©  Chapelle  y  a  le 
même  droit  que  celui  de  l'E- 
glife  a  dans  l!£glife  ,  425" 

.Outre  le  droit  de  préfenter  à  la 
Chapelle  ,  ils  peuvent  y  avoir 
leur  Litre,  Sépulture  &  Banc  , 
fans  que  le  Patron  de  PEgliie 
puilTe  les  en  empêcher ,        43  3  j 

43;- 

Quid,  quant  au  Seigneur  du  pre- 
mier Fief  de  la  Paroilfe ,     4-3  5  > 

439 
[Voyez  Préféances  dans  l'Eglife.  Ob~ 
jervations  furie  Droit,  &c. 
Patrons  Eccléliaftiques. 
Voyez  Patrons. 

Ils  font  autant  que  les  Patrons  Laï- 
ques ;  en  quoi  ils  différent  aux 
Patrons  Laïques  quant  à  la  Litre 
en  dehors,  K^Jj   i<^<^ 

Portion  congrue. 
Son  origine ,  242 

Precatio. 
[Tems  où  c'étoit  une  efpécç  d^m-^ 
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pot  ou  de  taxe,"  134 

Prejcription.  Voy«  Moyens  &  Bas- 

Jujhcierf. 

Préféances  dans  l'Eglife. 
Quels  font  les  Droits  de  Préféan^^ 

ç.  ^^^'  ,       „     440*442 

ûi    autres    que   les   Patrons  &    les 

Hauts-Juûkkrs  de  la  Paroifle  , 

peuvent  intenter  aftion  en  Julli- 

ce  pour  ces  Droits,       440,446 

Cette  adion  n'eft  ni  contre  le  Curé, 
ni  contre  le  Patron ,  ni  contre  le 
HdutJufticier ,  44^  ^  445 

Maximes  ôc  règles  fur  ces  Préféan- 

"„•*,  447  ,  470 

Préfentateurs  Eccléfiaftiques. 
Les  Honneurs  leur  font  dûs  vis-à- 
vis  les  Vicaires  perpétuels  ,    mais 
non  les  Honneurs  dans  les  Eglifes , 

242,25-4 
Voyez  Hauts- Jujîiciers. 
Préjentation  aux  Cures.  (  Droit  de  ) 
Voyez     Communautés     Eccléfiaflir 
ques, 

Prevùt.  (le) 
Tems  où  il  faifoit  la    recette    des 
Droits,  133; 

Prières  nominales. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  Prières  ; 
à  qui  elles  font  dues,  241 

Voyez  Patrons. 

La  diflindion  des  deux  Ordres  it' 
l'Etat ,  l'Eccléfiaftique  &  le  Laïc, 
qu'on  y  fait  ,    ne  confond  ni  les 
Honneurs  de  l'Eglife,  ni  les  per- 
fonnes  qui  y  ont  droit,       248,. 

ProceJJîon,  Voyez  Paix, 


Quefîions. 
Anger  qu'il  y  a  de  fe  repcfei?-' 
fur  une  autorité  que  l'on  a 
trouvée  pour  les  décider ,    y  ^6/ 


D 


47 


T  A 


E 


Reconnoijfance,  (la) 


Lie  eft  une  efpéce  de  tribut ,  p 

Roi.(lQ) 

Il  n'y  a  point  dans  le  Roi  de  Haute- 

Jujîice  in  fenfu  communi,    mais 

bien  une  Jujîice  Royale  ,    I2p  , 

14^  ,  143 

Rouen.  (  Parlement  de  ) 
Son  ufage  fur  les  prérogatives  des 
Seigneurs  de  Fiefs  Hauts-Jujîiciers , 

82,  8j 


Seigneur  dominant,  Haut- 
Juflicier. 

S'il  peut  prétendre  les  Honneurs 
de  l'iiglite  dans  la  Paroifle  de 
fon  VafTal  qui  en  eft  Haut-Jujîi- 
cier  immédiat,  45  ,    45* 

.Voyez  Moyens  Se  Bas-JuJ}iciers, 
Seigneurie  féodale  ou  direde. 
Ce  que  c'eft  ,  00 

Seigneuries. 
La  véritable  Seigneurie  efl  dans  la 
Haute-Jujîice  ôc  Jurifdidion  di- 
gnitaire au-defTus,         89,5)0, 

108 ,  I  ly 

En  quoi  la  Seigneurie  privée  diffère 

quant  à  l'effet  de   la  Seigneurie 

publique,  105) 

Seigneurs. 

Ils  ne  peuvent  par  droit ,  ainfî  que 

les  Gentilshommes ,  prétendre  aux 

Honneurs  dans  l'Eglife,     22,31 

Arrêt    qui   autorife    un    Seigneur 

féodal   à    empêcher   fon  égal    à 

pouvoir  jouir  de  ces  Honneurs , 

2Sy26 

Voyez  Hauts-Jujîiciers, 
Etant  en  poiTefïîon  de  mettre  leurs 
armes  fur  une  tombe  plate  ,  ils 


BLE 

peuvent  y  être  maintenus  ,  fans 
cependant  prétendre  qu'en  vertu 
de  cette  poffeflion  il  leur  foit  at- 
tribué quelque  droit  dans  l'E- 
glife,        _       ^  31 

Quel  efl  celui  qui  fe  peut  dire  Sei- 
gneur du  lieu  indéfiniment,  yo, 

S2,  88,  8p 

Quid  ,  lorfque  la  Haute- Jujiice  efl 
divifée,  86,88 

Voyez  Hauts-JuJîiciers. 

Jugé  par  Arrêt  que  les  Seigneurs 
féodaux,  quand  leur  fze/porte- 
roit  le  nom  de  la  ParoilTe,  ne 
peuvent  fe  qualifier  que  Sei- 
gneurs du  Fief  tel,  fis  Paroifîe  , 
&c.  yS,  70 

Voyez  Rouen.  (  Parlement  de  ) 

Arrêt  qui  juge  leur  qualité  vis-à- 
vis  un  Haut-Jujlicier  dans  laPa- 
roiffe  ,  dont  le  Fief  portoit  le 
nom  du  Village  ,  13  ^1'^ 

Autre  qui  juge  que  la  qualité  de 
Seigneur  du  Village  n'appartient 
qu'au  Hautjujîicier  de  la  Paroiffe , 

76,  78 

Autre  qui  juge  que  pour  avoir  la 
qualité  de  Seigneur  ,  ou  Sei- 
gneur en  partie  de  la  Paroiffe,  il 
faut  avoir  ou  la  Haute- JuJlice ,  ou 
portion  de  la  Haute- Juftice  de  la 
ParoifTe,  7^>1^ 

Ce  qui  a  occafionné  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie ,  8 1  ,  82 ,  1 47 

Les  feuls  qui  fe  peuvent  dire  Sei- 
gneurs en  partie,  86,87 

Quid  ,  fi  un  d'entr'eux  avoit  la  prin- 
cipale portion  ,  87,88 

Il  faut  fuppofer  que  les  Arrêts  ont 
jugé  pour  le  Haut-Jujiicier  de  la 
Paroiffe,  &  n'ont  point  entendu 
Je  Haut  -  Juflicier  dans  la  Pa- 
roiffe, 88,5)1 

Arrêt  qui  paroît  juger  le  contraire, 

5)1,5)4 
Motifs 
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Sépulture  dans  le  Choeur. 
Ceux  aufquels  autrefois  étoit  défe- 


Motifs  &  fait  de  cet  Arrêt,  04, 

>.  v.->  /    -^  :"•  107^ 

Voyez  Haute-Jujike, 

Celui  qui  ne  peut  fe  dire  Seigneuf 

du  Village,  88 

Quel  eft  le  vrai  Seigneur  d'un  lieu, 

90 

Celui  -  là  n'efi:  point  le  Seigneur  , 

dont  le  nom  efl  celui  du  Village , 

Ils  appellent  improprement  ,  ainfi 
que  les  Cenjlers ,  leur  droit  Sei- 
gneurie,  lOp 

En  vain  le  Seigneur  féodal  ou  di- 
rect contefte  à  V Acquéreur  légi- 
time de  la  Haute-Jujike  la  qualité 
de  Haut'JuJlicier ,        1 1 5  ,  1 1 7 

Seul  cas  oii  il  peut  y  avoir  deux 
Seigneurs  propriè  diâi  d'un  même 
endroit ,  116 

Voyez  Moyens  G*  Bas-Jujîicîers. 

Le  droit  de  fe  dire  Seigneur  in- 
définiment de  Paroifl'e  ,  efl  un 
droit  de  Haute  -  Jujiice  exclufif, 

145 

Voyez  Patronage, 

Les  fimples  Seigneurs  féodaux  ne 
peuvent  s'arroger  le  titre  de  Sei- 
gneur de  ParoifTe  ,      145  ,   1^6 

Quid  ,  quand  il  s'en  trouve  plufieurs 
dans  une  même  ParoifTe  ,       146 

Si  le  Seigneur  qui  n'eft  pas  en  tour 
d'année  affifte  à  l'Office,  les  Offi- 
ciers du  Seigneur  en  exercice  au- 
tjront-ils  les  Droits  Honorifiques , 
'■;  402 

Combien  efl  grande  leur  erreur  fur 
leurs  prétendus  droits  quant  aux 
F  tus  de  Villages ,       4 1  8  ,  4  ip 

Sentence  arbitrale. 

Si  n'étant  point  homologuée  ,  mais 

feulement  prononcée  &  fîgnifiée 

dans  le  tems ,  elle  efl  une  vraie 

Sentence  ,  3-^  >  34 

Tome  VIL 


ré  cet  Honneur  j 
Voyez  Tombes, 
Ce  Droit  n'induit  pas  celui  6x.  Banù 

&  les  autres  Honneurs  ,        333, 
Voyez  Banc  dans  le  Choeur. 
Ce  Droit  ne  peut  fe  prefcrire  con-; 

tre  le  Patron  ni  le  tiaut-jujlicier , 

334 

Voyez  Patrons. 

Si  l'on  peut  former  complainte  pour 
un  Droit  de  Sépulture  dans  une 
Chapelle  que  l'on  prétend  fondée 
par  fes  Auteurs  ,         43 P  >  44^ 

Service  Divin. 

Perfonne  ne  peut  en  avancer  m  re- 
tarder les  heures  marquées  par 

les  Statuts  des  Diocèfes ,  4'i^  » 

41(5 

Sieur, 
Parlement  où  ce  terme  équipole  à 
celui  de  Seigneur  ,    83  ,  85"  (a) 


M.  Talon  ,  Avocat  Général  ,  puis 
Préfident  à  Mortier. 


S 


438 


A  mort ,  fon  éloge  , 

Tombes. 

Si  dans  le  Chœur  les  Tombes  doit 
vent  y  être  plates  ou  relevées , 

333 

Touloufe.  (  Parlement  de  ) 

Son  ufage  fur  les  Droits  feigneu- 

riaux ,  84  ;  fur  la  préféance  quant 

à  ces  Droits,  403  ,  408 

Réflexions  fur  cet  ufage  ,    408  , 

410 
Tours.  (  Coutume  de  )  Voyez  Hon- 
neurs dans  l'Eglife.  Loijeau. 

Ooo 
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qu'autrefois,  4^9 

y.  Vicaires  perpétuels.  Voyez  Préferir. 

tuteurs  Ëccléiîaftiques. 
VaJIàux  Hommagers,  Leur  origine ,  242 

ILs  ne  tiennent  plus  à  leur  Sei-    Ufufruitiers  de  Seigneurie»  yoyçz 
gneur   aufli    indifTolublement       Douairières» 


Fin  de  U  Taille  des  Manms, 


Don  : 


APPROBATION. 


J'Ai  examiné  par  Perdre  de  Monfeigneuf  le  Chancelier,  un  Manuf- 
crit  intitulé ,  Obfervations  fur  le  droit  des  Patrons  Cr  des  Seigneurs  de 
Paroijj'e  aux  Honneurs  dans  VEglife ,  &c.  par  M,  Germain-Antoine  Guyot , 
Avocat  au  Parlement  :  Et  j'ai  trouvé  que  l'impreflîon  ne  peut  être  que  très- 
utile.  A  Paris  ce  8  Mai  1745).    RASSICOD. 


PRIVILEGE     DU    ROI, 

LO  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  nos 
amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt 
de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos  Juf- 
liciers  qu'il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien  amé  le  fieur  Guyot, 
Avocat  en  notre  Parlement  de  Paris  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit 
faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  de  fa  compofition  ,  qui  a 
pour  titre  ,  Obfervations  fur  le  droit  des  Patrons  (jf  des  Seigneurs  de  Paroijfe  , 
Oc.  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  né- 
ceflaires.  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant  , 
Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  impri- 
mer fondit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs  volumes ,  ôc  autant  de  fois  que 
bon  lui  femblera ,  ôc  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume 
pendant  le  tems  de  fix  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
defdites  Préfentes  :  Faifons  défenfes  à  tous  Libraires,  Imprimeurs  ôc  au- 
tres perfonnes  ,  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'elles  foient,  d'en  in- 
troduire d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflTance  ;  com- 
me aufïî  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre,  faire  vendre  ,  débiter  ni 
contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  d'augmentation  ,  correftion  ,  changement  ou  autres, 
fans  la  permifTîon  exprelîe  ôc  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confîfcation  des  Exemplaires  contrefaits, 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un 
tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  ôc  l'autre  tiers  audit 
Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  ôc  de  tous  dépens,  domma- 
ges ôc  intérêts  :  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrces  tout  au 
long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  Ôc  Imprimeurs  de 
Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imprefTion  dudit  Ou- 
vrage fera  faite  dans  notre  Royaume ,  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  ôc 
beaux  caraéleres,  conformément  à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  mo- 
dèle fous  le  contrefcel  des  Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en 
tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  j  ôc  notamment  à  celui  du  10  Avril 


c.^?.e  ^  l'-^t^reflîon  dudit  Ouvrî;;^ ,  fera  rends  dans  le  :  .  •  i  c:_:  .  :î 
rÀr   :  V  2\;ï^  é^  ^ortpH  *  èj  (B^as  4[t  noire  très  .    :     ^Sc  tVil 

C   V       ;  :    c  >  ;  ^:  D  A  G  u  E  5  S  E  A u  ,  Chancelier  de  Frir.ce  .  C 
deur  de  nt^  Orvîte^  ;  «Sç  qu'il  #a  iùn.  eniuiw  remii  deux  E\c  >■ 

ROiPC  BiSiicîhrque  publique  ,  ua  dans  c^ile  de  notre  trci-civ*:!  Cv  uti 
C  i  '  V  v'  Slgur  D  A  M  i:  Ei  i  E  AV  ,  Cà^çeii^f  «ie  Fr4n<e  ;  le  i.^ui  à 
p.i/.c  ^.  :i^  dâ»  Frci'er.îej5  :  du  cv>nwnu  detquelki  vous  m^.do;^^  A: 

er.^vMC"  >  —  tÀir^  i»>uir  ledit  EApo/àn:  vV  iV:s  ^yacs  ciu.e  pleinement 
&  p^  .  .  .  î ,  Tins  louffrir  qu'il  leur  fait  f.ùt  aucun  trouble  ou  em- 
pèd)en>ent.  VouloBS  q«e  la  copie  detPrtfealee»  qui  lera  ifc primée  tout 
au  long  au  cv>mroencement  ou  à  la  fin  dudit  OuvTage  ,  Toit  tenue  pour 
dùemect  \v  '  *:  :  <Sc  c:  '  \  cd^tias  ooUacioMiëes  par  l^ul  de  nos  araés 
&  fpau\  >^  '  ■  «.^  >  -  ^  tiîres ,  foi  tcÀt  Routée  comme  à  Toriginal  : 

ComwÀ:^ >..-_- .  :.  Huirtîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  feire 

pour  Pexêcunon  .  -.  .  :  .  v  *c^e5  requis  w^  néceiuires ,  Tans  deman* 
der  autre  permit- ,  -  .   \  t  chiiîeur  de  Haro,  Charte  Nor- 

inance  .  À.  Lt:  :        :       .>  :  Cak  tel  eil  noir<d  pliilîr.  DonkiI  à 

Fdrîs  le  tTenie-ùiiieme  ><>uf  ci  nK>is  de  Mai  y  Tan  de  grâce  mil  iept  cent 
quarante  -  neuf .  5:  de  r.Jtre  Rê^ne  le  trente  -  quitnoaie.  Par  le  Kcà  en 
fenConfeil,  S  A  IN  SON. 

Rt^^ilrf  ikr  le  Rep^  XII  di  U  Gkamin  RtyA  its  Ukmms  & 
.  .V.  lyj  ,  F.\\  iSa,  imi^wmimwÊÊ  mtx  êmùir.i  Ri^ 


G.    C  AVELIER  ,  SN-adic 
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